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€~ombre bes ltpré$tntonts. 

Si1NCE DU 24 Fi-VRIER 1840. 

EXPOSE Dl~S MOTIFS 

Accompagnant le projet de loi ayant pour objet d'autoriser le gou­ 
vernement à réduire le tarif de la Sambre, avec un rapport spécial 
sur la navigatt:on charbonnière de la Belgique vers Paris. 

MESSIEURS, 

La réduction du tarif de la Sambre est demandée dans un double but : 

1° Dans l'intérêt de l'exportation vers Paris; 

2° Dans l'intérêt de la consommation intérieure ou de la navigation vers 
Namur. 

Sous le premier point de vue, la demande soulève des questions très impor­ 
tantes, qui font l'objet d'un rapport spécial rédigé par l'un de nous, et que 
vous recevrez avec cet exposé. 

Sous le second point de vue, la demande donne lieu à une question beau­ 
coup moins grave et qui n'intéresse guère que le trésor, 

En effet, quant à la navigation intérieure, il est constant que le roulage 
ordinaire continue, sur plusieurs points, à faire concurrence à la voie fluviale : 
ce qui semble dénoter une trop grande élévation des péages. 

Il serait difficile d'ailleurs de réduire le tarif en faveur de l'exportation, 
c'est-à-dire, à certains égards, en faveur de la consommation étrangère, et de 
le maintenir, au détriment de la consommation intérieure. 

Outre les questions <le fond, discutées dans le rapport spécial, la réduction 
demandée soulève une question de forme : 

S'il est reconnu, qu'une re'duction soit nécessai"re_; faut-i1 une loi pour l'au­ 
toriser, ou, suffit-il d'un arrêté du roi) pou.1· l'opérer 'J 
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On pourrait croire, au premier abord, qne la rnesure pouvait ètre pm,e 
par arrêté. 

Trois fois, des péages ont été réduits par• arrêté 

1° Le péage de la Sambre, par arrèté du Houvcrnement provisoire du 
22 octobre 13;30 (réduction en faveur des bateaux de petite dimension); 

::2° Le péage de la Sambre, par arrêté du roi, du 13 octobre 183'.2 (l'é<luc­ 
tion uniforme pour les bateaux de toute dimension); 

3° Le péage du canal de Charleroy, par arrêté royal du 17 septembre 1832. 

Mai(, il est à remarquer que, dans le premier cas, c'était le aouvcrnement 
provisoire qui aü'issait et qu'il était investi, à celte époque, des pouvoirs 
exceptionnels les plus étendus. 

· Quaut aux Jeux réductions faites par arrêté royal, elles I' onl été à une 
époque où les cou cessions de la Sambre et du canal de Charleroy subsistaien t 
encore, <le telle sorte y_ue la mesure doit , dans ces deux cas, être considérée 
comme se rattachant à l'exercice du droit de concession et à l'usage de pou­ 
voirs résultant <l? la loi du 19 juillet 1832. 

Les trois précédents n'étaient donc pas de nature à être invoqués par le 
aouvernernent dans le cas dont il s'agit. 

D'un autre côté, la loi qui fixe le budget des voies et rnoyens, cousacre, 
pour la durée de chaque exercice, le maintien <les lois et ta,nfs; c'est ainsi 
que l'art. 1 cr de la loi du 29 décembre 1839 porte : (< Les impôts directs et 
» indirects existant au 31 décembre 1839, en principal el centimes addition- , 
)) nets ordinaires et extraordinaires contin.ueront à être recouvrés pen- 
n dant l'année 1840, d'après les lois et les tarifs qui en rèulent l'assiette et la 
n perception. )> 

En présence de ce texte et des art. 110-112 de la Constitution, dispositions 
que l'on doit considérer comme ayant abrogé l'art. 3 de la loi du 30 floréal 
an xrn, il serait difficile <l'admettre que le gouvernement eùt pu, pal' art êté, 
à moins d'une auto risatiou particulière, réduire le tarif de la Sambre, tarif 
déclaré base de la perception des droits pou1· 1840, par la loi du 29 décem­ 
bre 1830. 

D'après ces considérations, une mesure législative nous a paru nécessaire ; 

(1) L'art.~ de la loi du 30 floréal an X est ainsi conçt1: 1, Il sera arrêté par le gouverne- 
11 ment, dans ln forme cles réglementa d'administration publiqne , un tarif des droits de 
n navigation pour chaque fleuve, rivière ou canal, après avoir consulté les principaux négo­ 
" orants, rnarclrnmls et mariniers qui les fréquentent. -- A. cet effet, les négociants, mar­ 
" chauds 011 mariniers seront appelés au nombre de douze, pour chaque fleuve, rivière ou 
11 canal; ils seront réunis en conseil auprès <lu préfet qui sera désigné pm· le gouvernement; 
,, ils donneront leur a vis sur la réformation ou le maintien des tarifs existants pour les 
,. fleuves, rivières ou canaux, où il y en a, et sur leur formation rour les fleu~es, rivières ou 
li canaux, où il n'y en a pas. " 



( 3 ) 

toutefois nous n'avons pas pensé que le tarif en détail fût de nature à pouvoir 
vous être soumis; il nous a semblé que le gouvernement devait vous deman­ 
der des pouvoirs généranx, en indiquant un maoiimuan. de réduction. 

Les conditions auxquelles l'usage <le ces pouvoirs est subordonné, sont ésa-­ 
lement énumérées dans le rapport qui accompagne cet exposé. 

Le minieta» des finances~ 
L. DRSJ\'IAISIÈRES. 

La ministre des tracauœ pubuc« , 

N01'110i\ln. 

PROJET DE LOI. 

8'.ot,'è)e., 'U1ee~eJ J 

a tieiu~ f~t$tUt~ ~t ia: 11~UÎ~, s~lut. 
Nous avons arrêté et arrêtons: 

Nos ministres des travaux publics et des finances, pré­ 
senteront aux Chambres, en notre nom, le projet de loi 
dont la teneur suit : 

ARICLE UNIQUE. 

Le gouvernement est autorisé à réduire le tarif de la 
Sambre, pour tous les articles ou quelques-uns, à concur­ 
rence d'une quotité qui ne pourra excéder la moitié des 
droits existants, 

Mandons et ordonnons, etc. 
Donné à Bruxelles, le 24 février 1840. 

LÉOPOLD, 
Par le roi: 

Le ministre des travaux puhlics; 
~OTHOMB. 

Le mini08tre des finances, 
L. DES])IAISIERES, 
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LA NAVIGATION DE LA BELGIQUE 

VERS PARIS. 



LA NAVJ(;ATION 
DE LA 

BELG-IQUE VERS PARIS. 

ÉTUDES FAITES POUR EFFECTUER EN BELGrQUE LA JONCTION DES BASSINS DE LA MEUSE 
ET DE L'ESCAUT, PAR UN CANAL DE UONS A LA SAMBRE. 

LE 2,4 FEVRlEII. 1840, 

l1AR M. LE MINISTRE DES TRAVAUX. PUBLICS, 

APE'C W'ill CA.RÙ. 

:SJ\. tr:zz:r.~:ms , 
V0 H REl'IIY, IMPRIMEUR DU ROI, RUE NOTRE DAME-AUX-NEIGES. 

IIARS 1840, 



TEXTJ~ DU RAPPORT. 

Dans la discussion du canal de l'Espierre I il s'agissait de la navigation 
de la Belgique avec le ceuu c du département du Nord. 

II s'agit aujourd'hui de la navigation de la Belsique avec le centre de la 
France, et notamment avec Paris, 

Question non moins {P'an<lc1 et peut-être plus compliquée. 

C'est toujours le lieu de production dans le pays, qu'il faut mettre en 
rapport avec le lieu de consommation, à l'étrnngcr; il s'n3it., avant tout, pour 
la Belaique 1 de la conservation et de l'aarandiw,crnent d'un débouché. 

Il existe aujourd'hui doux lignes uavigublcs de la Belgique sur Paris 1 
pa1 ta ut: l'une de Mons, iautrc de Charlet oy. 

La ligne de Paris vers Mons est la pins aucienne ; elle a été décrétée à une 
époque où les provinces Lclues faisaient partie de let France. 

A côté de celte ligne, nous a vous vu s'établir, de nos jours, une liffne nou­ 
velle, touchant à uu antre point <lu territoire belge. 

Le système des communications fluviales, en rattachant Mons à la France 
par le canal de Condé, aux Flandres par le canal d'Autoing , avait assuré au 
bassin de Mons, une véritable supériorité SUI' celui de Charleroy. 

Le canal de Charleroy à Bruxelles, est venu opérer un premier changement 
dans la position de ce bassin, en facilitant les transports à l'iutérieur , 

La création <l'une ligne navigable sur Paris, vient lui ouvrir, à son tour, le 
marché de la France. 

La ligne de navigation de Mons sur Paris, se compose : 

Du canal do 11lons a Condrf ;· 
De l'E'scaitt) en remonte) de Condé a Camhmy; 
Du canal de St-Qitentùi) de Carmbray a St-Quentin; 
Du cannl Crozat; de St-Quantin a Cliawny, et dit prolongement de ce canal, 

de C!iaiin y à JI[ aaucamp ; 
De l'Oi'se) en descente) Je .Mam:cam,p a Confla,ns-Ste-Honorine; 
De la Seine, en remonte) de Conflane-Ste-Honorine a Pa'f'is. 
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La li(pie de navigation Je Charl eroy à Paris, se composera 
De la Sarnbre belge) de Cliarlerov a la /1°ontiere; 
De la Sambre [rançaise , de la fronti?we a Landrecies ; 
Dn canal de jonot1:on ) de Landrecies a Let Fere; 
Dw canal de La Fere) embranchement du, canal Crozat) de La Fere a 

Farquier, 
Depuis Faq;nicr, point de jonction du canal Crozat avec l'embranchement 

de La Fère, j usqu'à Paris, la navigatiou sera cornrnuue aux produits des deux 
bassins houilliers. 

La communication entre Cliarleroy et Paris ( sauf les améliorations que 
toute voie nouvelle réserve à l'aven il'), existe donc physiquement; cependant, 
l'exportation de Charleroy vers Paris ne s'effectue point encore : les extrac­ 
teurs de Charleroy déclarent 1 que, pa1· l'élévation des péages sur la Sambre 
bclse, sur la Sambre française, el sur le canal de jonction de la Sambre à 
l'Oise, ils demeurent I de fait , exclus <lu marché de Paris; ils demandent en 
conséquence la réduction <lu tarif de la Sambre belge, réduction qui serait 
combinée avec l'abaissement <les péages sur la Sambre française et sur le canal 
de jonction. 

C'est sur cette question que Mons et Charleroy semblent pour le moment 
en désaccord. 

Moos ne veut pas être dépossédé du marché de Paris. 
Charleroy veut y être admis. 

Mons prétend que déjà toutes les conditions de concurrence existent. 

Charleroy prétend qu'à raison des péages, la concurrence est impossible. 

Mons soutient que la concurrence ne dépend pas uniquement des péages , 
mais d'autres circonstances. 

Charleroy soutient qu'avant tout, il faut une sorte d'équilibre entre les deux 
lignes, quant aux péages. 

Pour éclaircir cette question, on est forcément amené à l'agrandir, et 
même outre mesure, en apparence au moins : on est obligé de se rendre 
compte de tout le système de navigation charbonnière de la Belgique vers 
Paris. 

Ce sera le premier objet de ce rapport. 

Il existe des moyens de rendre la ligne nouvelle commune aux deux bassins 
belges : ce serait de la rattacher aux exploitations <le Mons par un chemin de 
fer, ou au canal de Mons par un canal. 

Ce deuxième moyen opérerait, en outre, en Belgique, la jonction des bassins 
de la Meuse et de l'Escaut : résultat qui donne à ce deuxième projet un 
caractère particulier d'utilité et de grandeur. 

Nous sommes ainsi conduits à rendre compte des tentatives faites pour 
rendre la ligne nouvelle <le Paris à Charleroy commune à Mons. 
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Cc sera l'objet de la deuxième par tic de ce travail. 

Enfin, dans la troisième, il est plus particulièrement question des pôaues et 
du conflit élevé à ce sujet entre Charleroy et Mons. 

Deux choses qui doivent frapper dans l'examen de cette question, c'est 
que d'abord il est impossible de considérer une communication el surtout 
un canal isolément; il fout voir l'ensemble du s-ystème dont elle fait partie ; 
c'est, en second lieu, qu'un canal creusé sur le territoire étranger, peut être 
réputé belge par son but. 

Nous avons principalement considéré la ligne nouvelle dans ses rapports 
avec la production charbonnière de Charleroy; nous ajouterons : 1 ° que I'ex­ 
portation en France ne doit pas se borner à ce seul produit de cet important 
district; 2° que l'ouverture de la nouvelle ligne doit faire sentir ses effets 
jusques dans le bassin de la Meuse; c'est aussi une ligne de Liégé à Paris. 

La jonction des eaux de la Belgique avec les eaux de la France est un 
grand événement ; ce qui manque à la Belgique, c'est une jonction <lu même 
genre avec l'Allemagne; tel était le but du canal du, Nord : la BelffÎlJ. ue se 
serait trouvée en rapport direct avec le hassm du Rhin, comme elle l'est 
avec le bassin de la Seine. 
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' CHAPITRE PREMIER ou PHEMil~RE PARTIIt 

DESCRIPTION DES DEUX LIGNES NAVIGAilLES DE BELGIQUE sua 
PARIS; TAHLFS ET IlÈGLI~MENTS. 

NAVIGATION DE MONS SUR PARIS. 

La navigation charbonnière de Mons sur Puris , comprend un parcours 
en rivières ou en canaux. 

Les rivières sont : 

L'Escaut 1 
L'Oise et 

La Seine. 

Les canaux sont : 

Le canal de Mons à Condé, 
Le canal de St-Quentin et 

Le canal Crozat. 

Les charbons sont embarqués au canal de Mons, à Jemmappes el à St-Ghis­ 
lain. 

Ils sont conduits du point d'embarquement à Condé, où le canal débouche 
dans l'Escaut. 

De ce point, ils remontent l'Escaut jusqu'à Carnbray. 

A Carnbray ils entrent dans le canal de St-Quentin, qu'ils suivent jusqu'à 
St-Quentin où commence le canal Crozat. 

Le canal Crozat se termine à Chauny. 

• A. partir de Chauny, la navigation suit un canal latéral à l'Oise, jusqu'à 
Manicamp, et l'Oise même, depuis Manicamp jusqu'à son embouchure dans 
la Seine, à Conllans-Ste-Honorine, à treize lieues au-dessous de Paris. 

De ce point, elle suit la Seine en remonte jusqu'à Paris. 
La voie qui vient d'être indiquée est la voie la plus directe, celle que l'on 
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1,uil conuuunéuicnt. Mais parfois if arrive que les bateliers se résignent 
aux détours et aux frais d'une na ,·ir,aliou pins lonGuc, pour échappe!' aux 
difficulté_., du pass::G·e ile Condé, et aux lenteurs de la marche des bateaux s~11· 

l'Escaut supérieur. lis passt•rt alors du canal <le Mons dans celui d'Antoinff, 
qu'ils suivent jusqu':\ Antoing, pour remonter ensuite l'Esenut jusqu'à Mor­ 
tacrne; à Mortague ils entrent dans la Scarpe qu'ils suivent jusqu'à Don ai ; de 
Douai ils se diri13·enl par la Sensée sur l'Escaut, où ils débo uclient au Bas aiu­ 
llond entre Bouchain et Cambray, 

La lirr11e de 11nvirration de 1\fous ù Paris, est une création rnodcrue ; le canal 
Crozat (de St-Quentin ù Chat111y), a., il est vrai. été ou vert en 17:38; mais les 
deux autres canaux compris dans la rnêrue lrgne sont de consu-uction beau­ 
coup plus récente : celui de St-Quentin, déc ré lé en HlO l, s'est trouvé na vi­ 
sable vers 1818, et celui de Mons à Coudé , décrété en 1807 ~ a été ouvert 
CIi }8] 4. 

§ Je", - CANAL DE MONS A CONDi~. 

fhSTOUIQUE ET DESCRIPTION. 

Avant le creusement du canal de Mons à Condé, c'est-à-dire d'un canal 
latéral ,\ la Haine, celle rivière qui se jclte dans l'Escaut ù Condé, servait de 
débouché aux produits des charbonnages du couchant de Mons. Les sinuo­ 
sités du cours de la rivière, son peu de larseur et souvent le manque d'eau, 
rendaient la navig atiou de la Haine très défectueuse. Le gouvernement impé­ 
rial, frappé de ces inoonvéni ents, décréta, le lB septembre 1B07 (V. Armeœe 
n° 1), le canal de Mous à Condé. Le canal: quoique non achevé dans la partie 
française, fut livré à la navigation le 27 novembre 18H·. 

tes travaux restant à faire sur: la partie française du canal, ont été concédés 
à M. Honnorez , de la manière sui van le: 

L'écluse de Thivencelles, pour l5 ~ ans, à raison de Hl centimes par touneau 
à charge, et de 6 centimes par· tonneau ,Î vide (ordonuance du 9 avril 1817: 
Anncœe n° 2); 

L'écluse de Gœulzin, à raison du même droit, pour 5 ~ ans (ordonnance <lu 
22 octobre 1817, Annexe n° 3). Cette concession a été prolonrrée, d'abord, de 
7 années, en compensation de tra vaux entrepris par M. Honuorez sur le haut 
Escaut, entre Condé el Carnbray ( ordonnance <lu '.20 féviier 18221 V. Anneœe 
n°4) et, ensuite, de 7 a uues aunées, en considération de la réduction des droits 
accordée, après l'ouverture du canal d'Antoing , aux bateaux belges tranaitant 
par Condé (ordonnance <lu 7 mars 1831, V. Annexe n° ti). 

Le canal de Mons à Condé, a une.pente de 11 m., 15 de l\for1s vers l'Escaut; le 
tracé offre trn seul alignement. 

Sn longueur est de 2-1~288 mèt. dont 17,888 en Belgique, et 6,400 en France. 
Sa lal'aeul' est de 10 mèl., au fond, et de 18 à la superficie. 
Les écluses ont ;Sm,20 de largeur entre les bajoyers et 45ro,50 de longueur 

entre les buscs. 
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Les écluses sont au nombre de 7, dont ô en Bels-iqlle et. 2 en France. 
Ce sont : 

En Belgique, les écluses de Mous, de Jemmappes , de St-Ghislain, de Boussu 
cl de la Malmaison; 
En France, les écluses de Thivencelles el de Gœulzin, 
Le tira ut d'eau est de 1 m,80. 
Le canal de Mons à Condé est l'un de ceux dont l'administration et les reve­ 

nus ont été cédés aux provinces par l'arrêté royal du 17 décembre 1819. 

Les chai bons sont amenés au canal de Mons par les chemins Je Fer du Haut 
et <lu Bas-Flénu, par le chemin de fer d'Ilornu , pal' le canal Caraman, qui 
réunit au canal les anciens rivages établis le long de la Haine à Boussu, et pal' 
quelques routes pavées; on construit en oult e un chemin de fer de Warqui­ 
gnies à St-Ghislain, dit cliemia, de [er de St-Glii"slrtùi. 

Le canal de Mons sert de débouché aux charbons <lu Borinage vers la France 
el vers l'intérieur de la Beltf ique , 

Les charbons destinés à la consommation de la France, suivent en générnl 
le canal jusqu'à Condé, ceux destinés à la consommation iutérreure , sont cliri­ 
géti, par le canal d' Antoing, vers l'Escaut belge en descente et ses affluents. 

Tarif et reglement. 

Partie belge du canal. 

Le droit de navigation du canal de Mons à Condé, est fixé à raison de cinq 
centimes pal' tonneau de chargement réel et par bureau. 

Il y a quatre bureaux, sa-voir : 
Le 1er, à l'écluse de Jemmappes; 

Le 2°, à l'écluse de St-Ghislain; 
Le 3e, au pont d'Hautruge , et 
Le 48, à l'entrée du canal de Pommerœul à Antoing. 
Les chargements se font, pour la plus gran<le partie, en amont de l'écluse 

de St-Ghislain, le long des rivages desservis par les chemins de fer du Haut et 
du Bas-Flénu. 
Il s'ensuit que Je droit est acquitté, dans le plus grand nombre des cas, à 

trois bureaux, ce qui en porte la quotité à HS centimes, pour le trajet depuis 
le point d'embarquement jusqu'à la frontière. 

Ce trajet, en prenant le pout de Quaregnon comme point de départ, est de 
13 ~ kilomètres. 
- Le droit correspond par conséquent à ;51â centimes par tonneau de char­ 
gement réel et par distance de 5,000 mètres. 

On n'impose du reste, ni le retour à vide, ni la capacité <lu bateau. 

Nous renvoyons, pour tout ce qui concerne la perception des droits, .,u 
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n1Glement adopté par le conseil provincial le '.20 juillet \ et approuvé par le roi 
le 2 décembre 1839 (1). ( V. Annexe n° 7.) 

Partie Irançn isc du caunl 

Les concessious dc M. Ilonuorez , pour les écluses de Thivencelles et de 
Gœulziu, sont expirées l'une et l'autre. 

La première qui n'étai L accordée que pour cinq ans et demi et qui n'a pm, 
été prolongée, a pris fin en 18::?3 ou 18.24. 

La seconde a pris fin le 26 décembre 1838~ et le muiistre des finances de 
France a décidé qne la percept ion <lu droit ne serait pas continuée au proHt 
du 3ouvemcment. (V. une lettre dit préfet du. département dit Nord) du, B 
mai 1839, Annexe n° 6.) 

§ Il. - F.SCAU1'' DE co~ot A CAMUUAY. 

UlS'l'ORIQUI: ET DESCUIPTlON, 

L'Escaut ne fut long-temps na vi3able lfn'à partir de Valenciennes : les 
travaux de la partie supérieure de l'Escaut, entre Cambray cl Valenciennes, 
commencés en 17t)0, ne furent achevés qu'en 1788. 

Depuis 1818, de nombreux ouvrarres ont été établis sur l'Escaut, soit par 
voie de concessiou de péages, soit directement par l'État. 

Les ouvrages concédés sont : 

1 ° L'écluse de Fresnes, au-dessus de Condé; 
2° L'écluse d'Iwuy, à l'embouchure du canal de la Sensée; 
3° L'écluse de Hodiguies entre Condé et Mortagne. 
L'écluse de Fresnes a été concédée à M. Honnorez , par ordonnance royale 

du 22 octobre 1817. ( V. Anne.ra n° 8.) Celle ordonnance autorise le conces­ 
sionnaire à percevoir, pendant 9 ans, un droit de 24 centimes par tonneau à 
charge et de 12 centimes par tonneau à vide. Elle lui impose l'obligation de 
construire à ses frais : 

l O L'écluse de Fresnes ainsi que la maison éclusière; 
2° Les barrages , coupures, abaissement Je digues 1 approfondissement du 

canal et autres ouvrarres à faire aux abords de cette écluse, le tout conformé­ 
ment aux plans approuvés par le directeur-génér-al des ponts et chaussées. 

L'écluse d'Iwuy a été concédée, é3"alement à M. Honnorez, en même temps 
que le canal de la Sensée, par une loi du 13 mai 1818. (V. Annea-e n° 9.) 

( 1) Le précédent règlement (arrêté royal du lo avril 1834) avait fixé le droit à 14 centimes 
par 10 tonneaux de tonnage et également à 14 centimes par 10 tonneaux de chargement réel, 
ce qui correspondait à fr. 0,028, 1iar tonneau et par bureau, pour les bateaux chargés, et 
à fr. 0,014 pour les bateaux vides, En supposant le retour du bateau à vide, l'on payait donc, 
à chaque expédition, fr. 0,028 + fr. O,OU, ou fr. 0,042, par tonneau et par bureau, soit, 
pour trois bureaux, fr. 0, 126, pour un voyage à charge avec retour à vide, Actuellement on 
paie fr. O,,, lo; le droit a donc été augmenté de fr. 0,0~4, ou de 16 p. 0/o• 
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Cette loi oblige le concessionnaire à faire effectuer ù bCS frais l'écluse d'[ ,n1y 

et autres 011\l·aues accessoires strr l'EH:aul, évalués ù fr. L501O00. 
Elle l'au lo riso ù percevoir , pendaut douze aus , au passage de l'écluse d'Iwuy , 

uu droit tic .21 centimes par touneau à chal'ae et de 12 centimes par tonneau 
ù vide. 

Les deux concessions des écluses <le Fresnes et d'Iwuy ont été prolongées 
par une ordonnance royale du 3 septembr e 18.:!3 ( V. Anne,rve n° 10), en cousi­ 
dératiou de travaux à exécuter par 1\1, Honnorcz sur le haut Escaut , travaux 
évalués i'l fr. \S86~800. 

Ces prorogations sont les suivantes : 

Pour l'écluse de Fresnes, 29 ans, ù dater <lu Jer décembre 18:27; 
Pour l'écluse <l'lwuy, 37 ans, à dater du 1 or décembre 1831. 

Il s'ensuit q11e la concession de l'écluse de Fresnes subsistera jusqu'au 
Ier décembre 18~6 et celle de l'écluse d Iwuy , jusqu'au ter décembre 186B. 

La même ordonnance du 3 septembre 18.23, a concédé à M. Honnorez , pour 
6 ans 1 l'écluse de Ro<liffnÎes sur le has Escau! , au droit de 13 centimes pa,­ 
tonneau à charge et de 9 centimes par tonneau à vide. 

Cette écluse et les ouvrages accessoires également imposes au concession­ 
naire, étaient évalués ensemble à fr. 490,000. 

Après l'ouverture du canal d' Antoing, le péage de l'écluse de Ilodignies a 
été réduit des trois quarts, par· ordonnance du 2] mars 18:27 (V.Anneœen° 11), 
en cc qui concerne les bateaux transitant par Coudé pour la Belgique. 

Cette réduction a été faite du consentement du concessionnaire et sous 
réscrve , par ce dernier, d'être indemnisé au moyen d'une prorogation de 
COIICCSSIOD. 

Une ordonnance royale du 7 mars 1831 ( V. Annexe n° 12), a en consé­ 
quence prorogé la jouissance du concessionnaire jusqu'au 26 juin 1838, 
époque ù laquelle cette jouissance a pris fin. 

Depuis lors il n'est plus perçu de droits à l'écluse de Rodignies. 

Le rapport récent de l'ingénieur des ponts et chaussées Forret ( l), fait à 
l'occasion de la question du canal de I'Espierre , renferme des renseignements 
que l'on peut considérer comme exacts sur le cours de l'Escaut, depuis Condé 
jusqu'à l'écluse du Bassin-Rond, en amont de Bouchain; nous en extrayons ce 
qui suit : 

Du Bassin-Rond à Condé, il y a 10 écluses à sas, savoir: 

(1) Documents relatifs au canal de Roubaix et de l'Espierre, ae partie, pag. 326. 
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NOIIIS 

DFS hCl,USES 

l Bassm-Hond 

Pont-Malm 

Neuville 

Denain • 

Haucham , 

6 1 Trich .• 

7 1 Notre- Dame. 
(A , ,1, m r 11m11>) 

8 1 Fol lien • 

9 1 La Folie 

10 1 Fresnes. 
(Ln am on t d1 Cunrlt) 

PHOl'ONIH'UUS 
d1,~ h1J1;t_,;;, "nni. !C'-. r-au-t 
d n-rv 1~ twn 

)l 

1 

3 
4 

\'('1", I'thtr(11• 1 lfütrl"i 

I77J 1 30.üül 0.20 

1836 1 H .7ol o. '20 
\('J .• 

l7n 1 46.G0I !Llo 

t78a 1 47 .Bol 0.20 

1780 1 l1-8.7til 0.20 

1.oO 

2, lf2 

'2.27 

(,) I'') 
A•dù 

178l1 1 -48.401 ü.Io 1 2.20 1 2.21 

Til.Ire., 

2 .41i 

'2.40 

1.90 

t.68 

I.70 

J.91 

1780 1 44 .4!51 15.20 1 2. ln I i.80 1 1.67 

OJHE!"\ A.TJ01Ht 

1836 1 46.ool ti.20 1 1.90 1 J.60 1 2.os 

1836 1 415.4010.201 2.rn 12.101 2,40 

1318 1 42.10I !L'.20 I 1.00 I 2.13 1 :\,03 

le cann! dr 1 
Gr l1st c ,.tcmLr111ch 
ch m Ir- hJ..,..,rn d 
cr t te ( dll'-l I pt l1W 
ct.lns c de t-,m; 1 

cl 011vr lnn ( r-h,ll 

~f'",~~l;lt r.1.lltn~li:11:1 
do 1 Hl l n Pt lt {. 'I 
n d p1c..,c11t(' ,;;11i- lr­ 
l1«"I L'lC'lll(, UJ1( 

drnte de om, 'i8, l 
lm se cc;l 1 1 m,/1- 
~o,1i: l rt11gr d u (..O...­ 
nal 

Celle partie du cours de l'Eseaut comprend deux part ies , l'une en amont 
de Valencrennes, l'autre <le Vulcncrenues à Condé: 

En, amont de Valenciennes. 

Par le tableau qui précède, on voit que les buscs en aval de Denain, dHau­ 
chain et de Valenciennes, ne sont établrs que de] m1G8 à I m,70 sous l'étiage 
de navigation, ce qui permettrait une navigatiou au tirant d'eau de }m,50, si, 
partout, la rivière avait la pi ofondeur des buscs, mais, dans la traverse de 
Bouchain, en aval <le l'écluse de Neuville, au droit des mines Je Douchy, eu 
aval de l'écime de Denarn . et en aval de celles de Trich et de Valenciennes , 
11 n'a été reconnu que lrn,60, Im,40, 1 m,40, Im,60 et 1111

165 de pr'ofo ndeur , 1l 
s'ensuit que la navigation ne peut y avoir lieu facilement qu'avec un tirant 
d'eau de 1 m,20 à 1 m,'.;26; aussi !e droit de navigntiou n'y est-il perçu que pour 
uu tirant d'eau de 11u,,20 ( 11-l• pouces). 

Parfois, des bateaux d'un plus grand enfoncement, y naviguent; mais alors 
c'est au moyen d'un gonflement extraordinaire qu'on opère de bief à bief. 
C'est ainsi qu'on a vu 1 le t> novembre 1839, un bateau de l'enfoncement de 
tm/1-0, qui se trouvait à terre en aval de l'écluse de Denain, monter, avec 
beaucoup de peine, dans le bassin de celte écluse, au moyen du versement 1 
par les vannes, des eaux d'amont dans le bief aval. 

De Bouchain à Valenciennes, le halage se fait par chevaux. 

lJe V 'alenoiennes a Condé. 
Dans cette partie, les buscs des écluses sont établis à une pr-ofnnrleur , au 

3 
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moins de 2m~06, sous l'étiage ordinaire des eaux, mais la rivière n'a point 
partout cette profondeur; en beaucoup d'endroits, elle a de Jm,80 à 1m~90; 
en aval de l'écluse de Valenciennes , et en aval de celles de J7 ollien et de 
La Folie , elle n'a que Im,65, Jm,50 el. }m165 de profondeur. 

Cette profondeur permet la navigation à un tirant d'eau de Jm,40 au plus, 
et c'est à raison de cet enfoncement que les bateaux paient le droit de 
navigation. 

C'est pour donner à la na vi1ption le degré d'amélioration qu'elle a aujou r­ 
d'hui , que, depuis trois ans, on a fait, entre l'écluse de Follien et celle <le 
Fresnes, de grands travaux, en redressement de la rivière et en construction 
d'écluses et de chemins de halage , le redressement de la partie entre l'écluse 
de Fresnes et Coudé est é5alement adjugé et sera exécuté la campagne pro­ 
chaine. 

Le halage se fait, jusqu'à présent, par hommes. 

Tarifs et reglements. 
Un décret du 28 messidor an XIII, a établi un octroi de navigution sur le 

bassin de l'Escaut. ( Y. Annexe n° l 3.) 
Le droit se perçoit à quatre bureaux, savoir : 
A Condé; 
A Fresnes ; 
A V aleneieuues ; 
A Cambray. 
Les droits sont les suivants ; 

PAR TONNEAU. _________ '-- _ 
De Condé à Fresnes . 
De Fresnes à Valencienues . 
De Valenciennes à Cambray 

.1 CRARGJl. A VIDIR. 

. fr. » 03 )) 015 
n 08 » 04 
» 16 )l 08 
---- 
)) '2.7 J> 135 
~ 

Ce qui correspond , pour le voyage à 
charge et le retour à vide , à . fr. )) 40a 

Indépendamment des droits qui se perçoivent au profit du trésor, la navi­ 
gation charbonnière de Mous sur Paris est soumise aux péages concédés à 
la compagnie Honuorez , savoir : 

P,'.R TONNEAU. 

Écluse de Fresnes 
Écluse d'lwuy . 

------------ -..... 
4 CU.ARGE. A VIDI!. 

fr. )) ~4 )) 12 
)) 24 )) l'.! 

Ce qui correspond, pour le voyage . à 
charge et le retour à vide, à fr. J> 72 

Par la loi du 13 mai 1818 (art. 7 de la soumission y annexée de M. Honnorez), 
le gouvern~meut français s'est interdit d'établir de nouveaux droits sur l'Es­ 
caut entre Valenciennes et Cambray. 
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Les conditions de la navigation sur· l'Escaut sont détermiuées, tant par le 
décret déj:1 cité, du 28 messidor an XIII, que pal' une ordonnance royale du 
1;~ octobre 18.2-4. ( V. Anucœe n° 14.) 

Cette ordonnance porte : 

1° Que, dès que l'écluse de Rodiwiies sera livrée à la navigation, la grande 
écluse de Condé cessera d'ôt re mauœuvrée el demeu rera cons ta mment ou verte; 

:2° Que les bateliers passeront librement et à mesure qu'ils se préseuteront , 
aux écluses de Ilodignies, Fresnes, Gœu)ziu, Thivencelles; 

3° Qu'aucun bateau vide ou chargé ne peut stationner dans un sas ou ù 
une distance moindre de 100 mèt. des écluses et ponts; 

4° Que les bateaux en station doivent être ra nués sur une seule file et ip1·der 
eutr e eux une distance réglée pal' l'adru inistra lion, de manière ù ce que la 
marche des bateaux en route ne soit jamais entravée et que les l'Ïvages soient 
toujours accessibles aux bateaux. 

S Ill. - CANi\.L DE S'f-QUENTIN. 

De Carnbray a St-Quene-,.:n. - Fonction. de l'Escaut a la Somme et à l'Oise. 
HISTOII.IQUE ET DESCRIPTION. 

Le canal de St-Quentin s'étend. de Cambray à St-Quentin. Son développe­ 
meut est de 51,781 mètres. C'est u□ canal à point de par·tase, en pente de 
37m,60 vers Oamhray et de 10m;30 vers St-Quentin Ces pentes sont rachetées 
par 22 écluses. 
Les renseignements que nous donnons ci-après sui' le canal de St-Quentill, 

sont extraits de l'ouvrage de Dutens: Histoire de la navig(it1:on 1:ntér,ieure de 
la France. 

c< Le canal de St-Quentin est lin de ceux qui présentent le plus d'intérêt 
,. pour )a uayi3ation intérieure du royaume, en servant à établir une ligne de 
,i navigation dans la direction la plus utile au commerce, c'est-à-dire, du midi 
)> au nord, au moyeu de la jonction de la Somme à l'Escaut, entre les villes 
» de St-Quentin et de Cambray, qui ne sont éloignées l'une de l'autre que 
» de seulement 51,8.29m,20, environ 13 lieues de longueur développée. 
)) . 

1> Le canal de St-Quentin n'est pas seulement intéressant sous le rapport 
)) des services qu'il rend à la ua "igalion, en devenant le lien entre la navigation 
» du nord et celle du centre et du midi <le la France, mais il tient aussi une 
>> place remarquable dans l'histoire <le l'art, tant sous le rapport des difficultés 
» dont son exécution a été accompagnée , que des questions el des débats 
n auxquels elle a donné lieu . 

» Peu de temps après qu'on eut commencé le canal Crozat (1), l'ingénieur 
» militaire De Vicq proposa, comme faisant suite à la jonction que ce canal 

(l) Voir ci-après la notice- sur le canal Crosat , 
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n opérerait entre l'Oise et la Sorurue, la réunion de la Somme à l'Escaut par lf' 
n canal connu nujourd'hui sous le nom de canal de St-Queutiu\ et dont il 
>> s'agit en ce moment. Il démontra par Ùi'S nivellements; la possibilité de ce 
i) projet, en dressa les plans, el eu évalua la dépense. 

)> On paraissait avoir perdu de vue ce travail, lorsqu'en 17-161 M. De Ma, Cj, 
>> celui auquel on devait la première idée du canal Crozat, présenta au roi un 
,, mémoire dans lequel i I s'attachait. ù démontrer l'u li lité du canal do St-Quentin, 
)> dont les avantages faisaient le sujet de ses méditations depuis trenle années. 
)> et finissait en oifnmt de Former une compagnie pour sou exécution, par 
J> demander des lettres <le nohless« po11r récompense d'une entreprise nussi 
)) importante ponr l'II lat. 

,> D'après l'autor'isatiou qu'il reçut d11 roi. un nommé T'etart, arpenteur 
>> royal à St-Quentin, rédigeai d'après ses ordres, les devis de ce canal, dont 
)) la dépense était estimée devoir· mnuler li fr. 2~097,800, pour Lous les ouvrageg 
i, compris entre St-Quentin el Cambray. 

1i Les p roposiuons de M. De Marcy forent examinées sur les lieux, el, 
)> quoique M. De Lucé, alors intendant du Hainaut , eût été d'avis que les 
i> avantages ne compensaient pas la difficulté et les frais de celle entreprise, 
)) cependant il se forma m10 co mpagnie , sous la protection de M. le maréchal 
>> de Chaulnes . Mais, soit que le percement des montagnes qui séparent les 
)> vallées de la Somme cl de l'Escaut, parût cxiG'cr des travaux d'un succès trop 
>i incertniu, soit que d'autres circonstances vinssent empêcher de s'y livrer, 
» ce projet ne Fu t suivi alors d'aucun co mmeucerneut d'exécution. 

J> Ce ne fut qne vinst ans après, ruais encore sans que cc projet reçût une 
,, exécution immédiate, qu'en 1766, M. le duc de Choiseul, convaincu de 
)> l'utilité de cette l1one de navig,1tion et ay;:int confiance dans les talents de 
J> M. Laurent , qui avait élt; employé dans 5a jeunesse aux op éru tions dîri3ées, 
)) vingt ans auparllva11t, pnr M. De Vicq, pour le même projet, chargea cet iusé­ 
J> nieur d'examiner· et de proposer les moyens <l'opérer la jonction de la 
1) Somme à l'Escaut. 

n M. Laurent, qui, ainsi qnc nous venons de le dire. avait ôté employé sous 
n M. De Vicq aux opérations prélim inaires , d'après lesquelles cet ingénieur 
,, avait r·édigé son projet auquel nous reviendrons et qui fut adopté dans la 
J) suite, soit qu'il n'e ùt point connaissance ·de ce projet, soit qu'il le 'crût sus­ 
>> ceptible de modifications, ou que , ainsi qu'on en a accusé depuis sa 
n mémoire, il cédât au secret plaisir de produire un projet qui ne pùt être 
)) revendiqué par un autre, présenta u n nouveau projet pat· lequel il proposait 
)> de percer, dans toute son étendue, le plateau qui sépare les deux rivières 
)) qu'on avait le dessein de réunir. 

>, Ce percement , qui était dirigé sur· un seul alignement de 13,772 rnèt. de 
)> Iongueur , commençait au-dessous de Tronquoy, petit village à environ quatre 
)> lieues au delà <le Saint-Quentin, et se terminait au-dessous de Vandhuile , 
)) autre petit village situé à environ dix lieues de Cambray , 

)l Du reste, M. Laurent suivait d'abord, et avant le percement, la rive droite 
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li de la Somme, depuis Tronquoy jusqu'à St-Quentin , et la rive (puche de 
>) l'Escaut, depuis Vaudhuile jusqu'à Ca mbray. Ln totalité des ou vragcs était 
J> 1\valuéo ù fr. 4i000,000. 

n M. le duc de Choiseul nynnt.füit arrrécr au roi ce projrt, M. Laurent fut 
» chargé , p:u un arrêt du conseil du 21 février- 1769, <le dîriaer les travaux 
,l <lu canal souterrnin , auxquels on affecta la somme de fr. 300,000 par a nnée . 

n Au moyen de ces fonds 011 commença les excavations du perceinen t aux 
>> deux extrémitr's , sous la monta{p1e du Tronquoy, du côte~ de St-Quentin, 
» et sous celle de Vu ntlhuile , du côté de Camhray ; et, vers la fin de 1773, les 
)> excavations avaient été exécutées &111· euviro u 1,600 urèt, de longucrn· et la 
>) totulil.é de la dépense s'élevait à un million. 

>> Les travaux se poussaient avec act i, ité , lorsqu'on adressa, dans la même 
>J année 1773, à 1\1. le coutrôleur-géuérn l , un mémoire a11onyme1 attribué à 
» M. De Coudorcet , et contenant plusieurs objections contre le projet en 
)) exécution. Ces objections avaient par-ticulièremeut pour objet d'éclairer le 
)) gouvernement sur les inconvénients <l'un canal souterrain d'une aussi B'rande 
)> étendue el sur les dépenses que sa confection eutraiuerait. M. Laurent -y 
>1 répondit en assurant, d'après la conna issnnce qu'il avait acquise de la nature 
}) du Lerrain, qu'il n'y aurait tout au plus qu'un Liers du canal à voùter . Mais 
)) il mourut bientôt après avec la persuasion que le canal était au point de 
)> pouvoir être facilement achevé. 

,, M. Laurent de Lionne, son neveu , qui avait dirigé avec lui ces travaux 
>J importunts , fut nommé pour le rein placer, par arr êL du conseil <lu 17 jau- 
1> vier 1774, et il se flattait de pénétrer la rnonla3ne en enlier à Ia fin dt 
>J l'année. 

n Cependant, MM. d'Alembert I l'abbé Bossut et le marquis de Condorcet, 
)) ayant été nommés directeurs de la navigation intérieure du myaume, 
n M. Turgot, eontrôleur-s géaéral , jugea qu'il était utile d'examiner plus 
)> scrupuleusement les objections et les rcponses qui avaient élé faites relative­ 
)) ment au projet du canal deSt-Quen Lin; et, Je 29 avril 1775, M. De Trudaine 
>> annonça <1ue l'intention du ministre était que l'on suspendît les travaux 
)) du canal souterrain, en ne s'occupant, jusqu'à nouvel ordre, que de 1a part.ie 
>J qui se diriaeait du côté de Bouchain le Ions: de l'Escaut.)) 

Les travaux du canal St-Quentin firent l'objet d'un rapport présenté à 
l'Académie des sciences, le 17 juillet 177G, pa1· d'Alembert , Comlorcet et 
l'abbé Bossut ~ rapport dont les conclusions tendaient à ce que Je canal sou­ 
Lerrain entrepris füt abandonné ou du moins corrigé. Examinant la jonction 
de l'Oise à l'Escaut pat· la Sambre, les auteurs du rappol't émettaient l'opi­ 
nion qu'elle offrait les mêmes m'antau·cs que la direction proposée par 
M. Laurent et qu'elle aurait de plus certains avantages qui lui seraient 
spéciaux. 

Après avoir analysé ce rapport, ainsi que la réponse qui y fut faite par 
M. Laurent de Lionne, Dutens poursuit en ces termes : 

• 

et Toutefois, ces discussions s'étant prolongées et 1n guerre d'Amér ique ayant 
4 



( u., ) 
"t\claté peu de temps api ès 1 le canal de Picardie parut être oublié jusqu'à 
)) la paix de 1781. 

)) A celte époque, la famille Laurent fil revivre ses prétentions cl prnposa 
>, de se charger de terminer les travaux <lu canal sou terraiu, ù con di lion quet 
)J le aouverncment fournirait la moitié <les fonds nécessaires et lui abandon­ 
)) neruit , pendant cent huit ans, la propriété des droits qu'elle se mit autorisée 
,J à établir sur la navigation de ce canal. 

)) Des lettres patentes, eu 17B3, mirent cette famille en possession de ces 
» droits; mais le parlement, qui reconnut quelque inconvénient dans celle 
)> concession, refusa de les enregistrer et les travaux restèrent suspendus. 

)) Au moment de la nouvelle division tcr-ritor-iale de la France, les déparLe­ 
)> mouts du Nord et de l'Aisne, qui reconnaissaient les avantages attachés à la 
)> jonction de l'Escaut à 1a Somme, demandèrent ù l'assemblée Nationale, 
)) en 17911 de décréter la continuation du canal commencé. Le dépulé Poncin 
n fit un rapport à cc sujet au nom du comité d'agriculture et de commerce; 
n mais le décret qu'il p1·oposa ne fut pas adopté. 

>> Enfin, les troubles de la révolution n'ayant pas permis que le aouvernc­ 
» ment s'occupât de cette communication importante, ce ne fut qu'au corn­ 
>> mencemcnt de l'année U,01 que, trouvant dans la réunion de la Belgique 
» à la France de nouveaux motifs de reprendre cet te ancienne entreprise, le 
>) gouve1·ncmentdonna<lesordrespour qu'elle fùt soumise ù uu nouvel examen; 
n et une commission de plusieurs ingénieurs, nommée le 25 nivôse an IX 
>) (15 janvier 1801 ), se rendit en conséquence à St-Quentin, où se trouva le 
>) premier consul le 22 pluviôse suivant. >) 

Cette commission examina et compara les divers projets qui avaient été 
proposés pour joindre l'Oise à l'Escaut, par la Somme et pal' la Sambre. 

Elle donna la préférence à la direction pal' la Somme. 

Quant à celle direction elle-même, il y avait un choix à faire entre le projet 
commencé par Laurent et l'ancien projet De Vicq. 

La commission donna la préférence au projet. De Vicq, et proposa à l'asse m­ 
hlée des ponts et chaussées de le substituer à celui de M. Laurent. 

cc L'assemblée des ponts et chaussées adopta d'abord, le 20 ventôse an IX 
» (11 mars 1801) ~ l'avis de la commission; mais, sur une observation d'un d~ 
:u ses membres, considérant, d'une part, que le rrouvernement pourrait hésiter 
)) à abandonner <les travaux commencés et craignant 1 d'un autre côté, de 
)) s'exposer au reproche de légèreté, la même assemblée crut devoir laisser au 
)1 gouvernement à prononcer SUI' la préférence à donner à l'un ou à l'autre 
)) projet. )) 

Le 3ouvernement ayant persisté à demander un avis définitif, l'assemblée 
des ponts et chaussées revint sur sa première opinion et se prononça en faveur 
<lu projet Laurent, 

La minorité de l'assemblée réclama contre cet avis. 

La question fut renvoyée à une commission de l'Institut et résolue eu faveur 
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du projet De Vicq, par· un arrêté des consuls du Il thermidor an X (30 juil­ 
let 180.2). 

Le canal de St-Quentin, confié aux soins <le M. Gayant, inaéniem· en chef 
<les ponts el chaussées, fut commencé dès l'an X (1801). 

t< La navigation, dit Duteus, dans son ouvra3c déjà cité, ou'1ragc publié 
)) en 18:29, y est établie depuis près de neuf ans. )) 

Il s'ensuit que le canal aurait été livré à la nnvigatiou en 18~0. 
Nous croyons que sou ouverture remonte à une époque antérieure, puis­ 

qu'une ordonnance du 31 décembre 1817, a réalé les droits à y percevoir ù 
partir du 1er janvier 18HJ. 

(c Le mouvement du commerce ne pouvant qu'augmenter sur ce canal. 
)) destiné, par sa position. au transport de la plus grande partie des char bons 
J) de terre qui se consomment à Pari~ et sur plusieurs points intermédiaires, 
)) et dont l'usarrc se pl'opage cl s'acci oît de plus en plus, I'adrninistration a 
)> cru ne pouvoir trop s'occuper depuis son achèvement, de conserver et d'aug­ 
)) men t er même, s'il était possible, le volume des eaux qui l'alimentent. A 
11 partir de ce moment elle n'a cessé, daus celle vue, de Faire exécuter des 
)) ouvra13es pour arrêter les filtrations qui avaient lieu, Luit ù Lm vers les 
>> parois des sout cr-raius ({l'.lC dans plusieurs autres pa1 tics du canal; et, dans 
» ces dernières années, elle a constamment fait travailler à l'ouverture de la 
>) rigole du Noir ieu, jusqu'au moment où elle a juge plus expédient de charger 
» une corupagu ie de la contiuuution de ces divers travaux, au moyen de ce 
» que le gouvernement lui abandonnerait momentanément la jouissance des 
n revenus de ce canal el de celui de Crozat, auquel il restait à terminer d'irn­ 
)) portants perfectionnements. 

,1 Cette résolution n'a pas tardé à être suivie d'une loi qui en consacre 
)) l'exécution. 

>J Par cette loi du 29 mai 1827, el par le cahier des charges qui y est annexé 
)> (Y.Annexe n° 15), le sieur Honnorez s'est engagé à exécuter et à terminer, 
,> à ses risques et périls, pour le Ier jnuvier 1831, les travaux nécessaires au 
)> perfectionnement et à l'amélior ation des canaux de St-Quentin et de Crozat, 
,, de manière à établir constamment ( sauf les temps ordinaires de chômage), 
» un mouillage de Im,6(5, et cc moyennant la jouissance des dits canaux pen­ 
)) daut 2.2 ans. 

)> Depuis ce moment, de nombreuses améliorations ont été effectuées par 
>> le concessionnaire, sous la direction éclairée de M. l'ingénieur en chef 
)) Minard, Le bief de par Lage a été étanché, sur 3,000 mèt. de longueur et, malgré 
J1 les pertes qui s'y manifestent encore, l'eau s;y maintient à une hauteur qui 
J> permet aux. bateaux d'y passer à mesure qu'ils se présentent. Plusieurs ont 
» fait dernièrement le trajet de Cambray au bassin de la Villette à Paris, en 
)) 1:1 jours. Auparavant ils étaient obligés le plus souvent, de marcher p«r 
n convois, au moyen de flouées ou lachurcs, qu'il n'était possible de renouveler 
)) que tous les 15 jours, suivant les saisons, et mettaient deux à trois mois à 
)) faire le même trajet. )> 
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)) La première branche, depuis St-Quentin jusqu'au ùief de par1arre1 pns­ 
>1 sant cm· Omissy, a de lougueur 6,:-H2 mèL, et 1,a pente, de I 0m,:3O, est 
)) rachetée par ti écluses. 

>, Le bief de partage, passant à travers deux so ute n-ains précédés et suivis 
)> <le fortes tranchées, dont la plus considérable a 2:1 mèt, dans sa plus 
n grande profon deur, s'étend sur une long.uetu- de :20,-102 mèt. 

>> La longueur du premier souterrniu , dit Du Tronquoy, est <le 1)00 rnèt.; 
,1 celle du second, dit De Hiqueval , le plus loua qui soit connu, est de 
)) :S,676 mèt. 

» Ce bief de pnrlagc est alimenté par les eaux de l'Escau L qui y entrent 
» immédiatement au-dessus de l'écluse <lu Bosquet, par plusieurs ruisseaux 
» qui s'y rendent dans la partie à ciel ouvert, située entre les deux souler­ 
>> rains, cl bientôt recevra les r-au x du ruissean du Noirieu, et, s'il est. néces­ 
» saire, de l'Oise, qui -y seront aiuenéc« par une r·iuolc qui, r emplaça nt sous 
>> ce rapport la branche iuférieu re du caual de [a Sambre au canal de St-Quen­ 
)> tin, approuvé par une ordounaucc du '27 juillet 1H21, et auquel on paraît 
» avoir renoncé, aura 211673 rnèt. de longueur, traversera le seuil qui sépare 
,> les d eux vallées de l'Oise cl de la Souime , au uwyen d'un souterrain de 
>> 13,1-S0O mèt. de longueur, aura Im,50 de largeur au plafond, et pourra 
)) fournir 30,000 mèt , cubes par '.:M heu l'es. 

>1 La deuxième hranche peut être considérée comme se composant de deux 
>> parties : la première, depuis le bief' de partage jusqu'à la dernière écluse du 
» canal dans l'Escaut à Cambrny , dont la lollsi1eur est de 22)519 mèt. et dont la 
)> pente, qui est de 37m, ü01 est rachetée p,ir l 7 écluses; la seconde, depuis ce 
)> point jusqu'à la première écime sur l'Escaut, dont la lonrrueur, y compris 
>> le bassin franc de 305 mèt., est de :.'.2,498 mètv ; en totalité 2:S,017 mèt. 

>> Longueur totale du canal, 51,781 mèt. 

)> Nombre total des écluses, 22. 

>> La largeur du plafond du canal dans les tranchées est de 6 mèl ., et Jans 
» les parties à ciel ouvert de 10 mèt: 

» La hauteur d'eau est de Im,füS. 
n Les deux sou terrains sont formés en voûte en plein cintre de 8 mèt. d'ou­ 

<( verture, avec pieds-droits de -4 mèt. de hauteur. 

n Le halage s'y pratique au moyen de cieux banquettes de Im,40 de largeur, 
n établies ù 2m, 70 au-dessus du plafond et supportées par des encorbelle­ 
» rnents. 

)> La longueur des écluses est de 38m,60 d'un busc à l'autre, el leur largeur 
>> entre les bajoyers est de 5m,20; leur chute varie de 1 rn,84 à 2m,27 de hauteur. 

n La dépense des deux souterrains s'est élevée ù 3,500,000 fr., et celle des 
n parties à ciel ouvert à U,500,000 fr.; en totalité 12,000,000 fr. 

n Les marchandises qui se transportent par le canal de St-Quentin et pnl' le 
n canal Crozat, qui ne forment plus qu'une même Iigne, sont des cendres 
)) d'engrais, des Grains, des vins, et particulièrement des chai bons de terre. 
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)) Il résulte des relevés qui ont rté faits dans les différents bureaux de pet'­ 
>> ceJJLÎ011, qu'il est passé, en 18:;fü, sur ce canal, 1,797 bateaux chargés, dont 
» 1,540 de houille, l;S7 de cendres d'engrais, 19 de tourteaux, 11 de bois, 
" 11 de blé, ~Ci[:lc et avoine, 13 de ar<'\s1 pierres, plitlre1,, etc.; 16 de sel, 10 de 
,, tabac, 7 de sable, 4 de murue , 9 d'ardoises, couperose, etc.; et que ces 
>> bateaux, fo1·nH11Jt un tonn11uc d'environ '.200,000 touneaux, ont procuré. 
>> pour la totalité du parcours de ces deux canaux, sur une longueur ensemble 
» de 97 ,13'.2m,t)0, un produit de ,4/28,000 fr.» 

Tarife et 1·eglements. 

Une ordonnance royale du 31 décembre 1817 (V.Annexe nP 16), a déterminé 
Je rèfflement de navigntion du canal de St-Quentiu , et fixé le tarif des droits à 
y percevoir. 

Cette ordonnauce fixe la quotité du droit par tonneau et par distance, ainsi 
qu'il suit; 

A charge • fr. n 10 
A vide . . . )) 025 

Cc qui correspond, pou1· le voyage à charge et le retour à vide, à . fr. n 125 
D'après la rnème ordonnance, le droit se paie à raison de 10 distances, ce 

qui correspond à fr, 1-25 par tonneau, pour tont le parcours du canal, pour 
le droit proprement dit, et à fr. 1-37 ½, en y cornpreuant le décime par fr., 
établi pat· les lois <les 28 avril l816 et. :2i5 mars HH7. 

Ces droits sont ceux que M. Honnorez perçoit en vertu de sa concession 
du 29 ruai 1827. (V. sa soumission, Annexe n° 15, in.fine.) 

§ IV. - CANAL CHOZAT. 

De St-Quenti« a Clwimy. -Jonoti"on de la Somme à l'Oise. 

IIISTOIUQUE ET DESCRIPTION, 

Le canal Crozat qui fait suite au canal de St-Quentin, dans la direction de 
Paris, et q u'uue ordonnance royale du 31 décembre 1817 qualifie de branche 
ancienne du canal St-Quentin, s'étend <le St-Quentin à Chauny. li opère la 
jonction de la Somme à l'Oise. Son développement, eu y comprenant l'em­ 
branchement de La Fère, est de 4t>,3(:Hm,50. Il est en pente de 25m10l.i vers 
Chauny, et de 6m,IO vers St-Qcntin. Ces pentes sont rachetées par 13 écluses. 

Les renseignements que nous donnons ci-après sur le canal Crozat, sont ex­ 
traits de l'ouvrage de Dulens : Histoirede la nav(qation i"ntéri·eu/re de la France. 

« La rivière de l'Oise, qui s'ernbouche dans la Seine à Conflans-Ste-Honorine, 
)> à 13 lieues au-dessous <le Paris, étant navigable jusqu'à Chauny, on conçut 
» qu'en unissant celle rivière à la Somme, on ouvrir'ait une utile comrnunica­ 
)> tion entre Paris et les provinces du nord-ouest et du nord de la France, et, 
1> par suite, entre la Méditerranéeet l'Océan; premièrement., par le nord-ouest, 
,> au moyen de la Somme, et, secondement, par le nord, au moyen de la jonc­ 
» tion de cette rivière avec l'Escaut. 

5 
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,1 Le canal de Picardie était destiné à rendre cc double service en se divisant 
)> en trois ln-anches ; la première de Chauny à St Simon et pal' suite ù St-Qucn­ 
n tin, sous le double nom de canal de La Fère 011 de canal Crozat, et effectuant 
i> la jonction de l'Oise et de la Somme; la deuxième, complétunt ce premier 
)) canal, et qui, parlant de St-Simon, descend la Somme, se diriac sur Amiens, 
n el ensuite sur St-Valery, et qui, aujourd'hui en exécution, est connue sous 
» le nom de canal du duc cl' Angoulôure; enfin, la troisième branche, <le St-Quen­ 
n tin à Cambray, unissant la Somme à l'Escaut, connue sous le nom de canal 
» de St-Quentin, est aujourd'hui terminée. 
)) . 

» Ce ne fut en effet qu'à celte époque (l 7'.21) que, sur une propositwn de 
» Paul-Henri Caignarl, sien r dt> Mal'cy, doyen <les conseillers du bailliag« de 
>J St-Quentin, d'établir un canal <le communication entre la Somme qui va 
>J tomber dans l'Océan à St-Valery, et l'Oise qui vient s'emboucher dans la 
)) Seine p1 ès de Paris, et distantes entre elles, vers St-Quentin, de seulement 
)> 20,000 mèt., et sur les plans de M. Dernus , hrigadier des armées du roi, 
» inl)énicur en chef de Picardie et du Soissonnais , el sur les avis de M. Chau­ 
J> velin, intendant de Picardie, et de M. Tul'3ot, iutendant de Soissons, le roi, 
n par un édit du mois de septembre l 7':2-1., enregistré au parlement le 7 sep­ 
>> tcmbre 17:2;5, permit à M. Cait_ptart de Marcy el à ses associés de faire ouvrir 
,, ce canal sur une direction, qui fut changée dans la suite , mais qui, d'après 
,, cet édit, devait commencer à l'étang de la ville de St-Quentin, passer par 
» Harly, Homblières, Marcy, Re3ny et Sissy-sur-Üise, et arriver à La Fère : le 
1> même édit permettait de plus aux sociétaires d'élargir, curer et appro­ 
n fondir le bras de la rivière d'Oise, depuis Sissy jusqu'à Chauny, comme 
J) aussi de rendre la Somme navigable depuis St-Quentin jusqu'à Amiens. 

» Suivant le <levis, les travaux à exécuter du côté de l'Oise, montaient à 
>> fr. 1,2001000; le canal de jonction, à fr. 2,281.800; les travaux du côté de la 
» Somme, à fr. 2,200,000, et le total <les ouvragps à fr. ts~681,30O. 

» Enfin, un arrêt du conseil d'État du roi, du 11 septembre 1725, nomma les 
1, intendants Je Picardie et du Soissonria is , et l'ancien rrrand-rnaÎlre des 
J> canaux et forêts du Hainaut, commissaires pour l'exécution de l'édit du mois 
)> de septembre 17:211. 

» Cependant M. de Marcy, qui, après beaucoup de peine, était parvenu à 
» former, en 1727, une compagnie, et à commencer les travaux, ne tarda pas 
>> à céder, par un traité <lu 12 décembre 172ï, homologué par arrêt du conseil 
)) d'État du roi, du 27 décembre 17]7, son privilége à la compagnie, en ne se 
1> réservant que le 6e dans le produit net du canal; et ,peu de temps après des 
,, embarras de fiuances ayant entraîné la dissolutiou de la compagnie, il ne 
)> resta bientôt plus de cette association que M. de Marcy et M. de Crozat, 
i, commandeur des ordr es du roi, et l'un des plus riches particuliers du 
)> royaume, qui , en vertu de nouvelles lettres patentes données à Compiè­ 
" gne, le 4 juin 1732, en sa faveur, et le privilége de M. de Marcy lui ayant 
)) été retiré, fut subrogé aux droits de ce dernier, pour jouir, lui et ses 
)> hoirs. du canal déjà commencé, à titre de concession perpétuelle et .ineom­ 
)) mutable. 
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)) 

n M. de Crozat, à force de soin, et après avoir dépensé la somme de 
}) 4 millions pour sa pal't. puL l ivrer le canal à la navigation dès 1738. 
)~ 

}) Le canal Crozat ne pouvait répondre aux espérnuces qu'on eu avait con­ 
)) çues au moment de son exécution, qu'autaut que la navigation de 1a Somme, 
» vers Amiens et St-Valery, serait perfectionnée, et qu'on aurait opéré la jonc­ 
» lion de la Somme à l'Escaut. 

)) L'établissement de ces communications, 
)) ayant éprouvé des retards, et les réparations du canal Crozat 
n étant devenues tro p onéreuses par suite du défau l d'entretien, sur la de­ 
,., maude formée en 1766, par les héritiers de .M. Crozat, le roi se décida à en 
» faire l'acquisition. 

Nous passons à la description du canal. 

t< Première branche, düJmis Ch aitny jusqu'au bassin. lie St-Simon, avec 
)> ramification sur La Fere. 

» Cette branche, qui, avant son prolongement jusque vis-à-vis Manicamp, 
» prenait son oriuine dans l'Oise, au-dessus de Chauny, passe sous Viry, 
» laisse à droite Coudraud 1 et, parvenne un peu avant le villaffe de Fargnier , 
~1 forme un bassin triangulaire duquel elle projette une ramification qui, se 
,, dirigeant sous Bautor , arrive à La Fère. 

u Du même bassin triangulaire, la même branche se retournant ensuite 
» à gauche, passe entre Liez cl Menessy, puis sous Bray, franchit, par une 
» coupure d'environ 2,000 mèt. de lougueur , et de 13m,32 dans sa plus 
» grande profondeur, la montagne de Jussy, et~ après avoir traversé les marais 
» de Cama, aboutit au bassin de St-Simon. 

)> Cette branche a 24,751 mèt. de longueur, et sa pente, qui est de25m,05, 
,, est rachetée par 10 écluses, savoir: 1° depuis Chauny jusqu'au bassin de 
» Fargnier, pal' 4 écluses simples, dont la Jre à Chauny, la 2e à Senicourt, la 
)1 3e vis-à-vis Vitry, et la 4e à 'I'ergny , 200 mèt. au-dessous du bassin de 
» Far3nier; ~0 depuis Fargoier jusqu'à St-Simon, par 6 écluses, dont 3 acco­ 
:o lées près de Earguier , doivent être séparées 1 en reportant les deux exté­ 
:o rieures à 800 mèt. <le celle intermédiaire, et 3 près <le Voyâ'ux , Menessy 
» et Sussy. 

» La ramification sur La Fère, qui, en remontant dans l'Oise supérieure, 
)> fournit un supplément d'eau à la partie inférieure de cette branche corn­ 
» prise entre Fargnier et Chauny, à 3,800 mèt. de longueur. 

» Bassin de St-Simon, 

» Le bassin de St-Simon, où vient aboutir la branche précédente, et d'où 
» partent celle qui se diriGe vers St-Quentin et celle qui descend à Ham, 
~ peut être considéré comme formant le bief de partage qui alimente la 
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,) branche de Chauuy et celle <le Ham. Ce bassin est alimenté par les eaux réu­ 
» nies au réservoir d'Ar-theu , ces eaux provieuuent des marais des environs de 
:n St-Quentin el des eaux <le la Somme? el peuvent suffire à la navigntion la 
)> pins florissante. 

>> Dcuœième branche : depuie le bassin de St-SùnonJu,squ/a St-Quentin. 
i> Cette branche, qui part du bassiu de St-Simon, suit, en la remontant 

,, latéralement, la rive wauehe de la Somme, sur une longueur <l'environ 
)> 3,000 mèt., entre ensuite dans celle rivière qu'on a rendue navigable sur 
}) une Iorigueur d'environ 3iO00 mèt.; reprend après, vis-à-vis du village 
>1 <l'Ifopcucourt, la rive droite de la Somme, et passe sous les villaaes de Fon­ 
)> taine-les-Cleres, d'Oestrc, de Hocout-l , pour venir se terminer sous les murs 
)) de St-Quentin, ù la tête d'aval de la première écluse du canal <le ce nom. 

n Celle branche a 1 û,80Ou\~W de lonrrucur, et sa pente de 6m, 101 est 
)) rachetée par trois écluses, situées à Pont-Tugny, à Seranco urt el à Fon­ 
)) Laine. 

)) Lonuiieur totale des branches du canal et de la ramification sui· La Fère, 
)> 45,3;51 rn,50. 

>> Nombre total des écluses, 13. 

>> La largeur du canal est de 10 mèt. au plafond et de I4m,9;5 à la ligue 
>> d'eau; la profondeur d'eau est de }m16;S. 

)) Les écluses ont 38rn198 de lougueur et 6rn,;50 de largeur. 
)) 

n Les marchandises qui se transportent sur ce canal, sont principalement 
>> des cendres , des engrais , des charbons de terre, des vins, des blés, des 
)> fourrages, etc. 

)) Son produit brut a été, dans les dernières armées, moyennement de 
» fr. 70,000. Ses frais d'entretien et de perception se sont élevés à fr. 11,200, 
)> et son produit net à fr;. 58,800. 

Tarif et reglements. 
Le canal Crozat auquel il restait d'importants perfectionnements à terminer 1 

a été donné en concession à M. Hon no rez, en même temps que le canal 
St-Quentin. 

Cette concession est de 2:2 ans à partir de juillet 1827; elle expirera par 
conséquent en 1849. (V. la loi du, 29 rnai 1827, Annexe n° 15.) 

Les droits à percevoir sur le canal de Crozat, ont été rérJlés pal' l'ordon­ 
nance royale du 31 décembre 1817 (V. Annexe n° 16)~ déjà citée à propos 
du canal de St-Quentin. 

Cette ordonnance fixe la quotité du droit pom· les houilles, par tonneau et 
par distance, ainsi qu'il suit : 

A charge 
A vide . 

. fr. 

Ce qui correspond, pour le voyage à charge et le retour à vide, à fr. 

,, 10 
,, 025 
)) 125 
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D'après la 111ê01e ordounance, le droit se paie à raison de 8 distances ~ C<' 

qui correspond à fr. 1 par tonneau, pour tout le parcours du canal, pour le 
droit proprement dit, et à fr, 1-10, en y comprenant le décime par franc" 
établi par les lois des 28 avril 1816 et2ti mars 1817. 

Ces droits sont perçus par M. Honnor-ez , aux fermes de sa concession <lu 
29 mai l8'.27. (Y. sa soumission, Anneœe ;i0 ]~, ,in fine.) 

§ V. - L'OISE. 

IIISTORIQUE E'f DrSCRIPTION. 

C'est encore à l'ouvrage de Dutens que uous empruntons les détails suivants: 
» La rivière d'Oise, qui prend sa source près <le Ilocroy, et vient , après un 

>) cours de quarante-huit myri arnètres , se jeter dans la Seine à Conflans-Sté­ 
>) Honorine, peut être considérée par sa direction comme le lien naturel des 
n provinces du nord et du midi de la France, en leur offrant la communication 
n la plus directe pour l'échange des divers produits qui sont particuliers à leurs 
)> climats. 

>) Ce (JUÎ était vrai pom· celte rivière dans l'état de nature et dès l'origine du 
)) commerce, auquel elle rendait déjà de si grands services, ne pouvait que 
n devenir plus sensible depuis que l'art, par la création de nouvelles lignes de 
n navigation qui se rattachent à cette rivière, avait cherché à seconder les 
» progrès de ce commerce. L'Oise, en effet, établit en quelque sorte aujour­ 
n d'hui la seule communication des divers canaux du midi avec le canal de 
n St-Quentin et Lous ceux <lu nord, Sous ce rapport, et lors même que l'Oise 
n ne présenterait pas le débouché commun de ces derniers canaux vers la 
>) capitale, on a donc dù , depuis long-temps, chercher à donner à sa naviga­ 
)) lion toute la perfection dont elle pouvait être susceptible, ou du rnoins , 
)) ainsi qu'on l'a reconnu plus convenable dans ces derniers temps, à la sup­ 
>) pléer par des canaux de dérivation qui lui devront toute leur vie. 

» On voit dans De Lalande que des plaintes s'étant élevées, particulièrement 
>> contre le mauvais état de la partie supérieure de l'Oise, le duc de Guise oh­ 
)) Lint, a11 mois de juillet 1662, des lettres-patentes qui l'autorisaient à rendre 
>> cette rivière navigable depuis Noyon jusqu'à La Fère, el de La Fère à Chauny 
>> et Sempigny, et que le l'OÎ, pour l'indemniser des grandes dépenses qu'il 
>) serait obligé de faire, circonstance qui mérite d'être rapportée comme pré­ 
)) sentant une question sur laquelle ou est aujourd'hui peu fixé, lui fit don 
>> en entier, par ces lettres, du fonds et de la propriété <le cette rivière , en 
>> lui accordant un tarif des droits qu'il lui serait permis d'y percevoir. 

)> En conséquence de cette concession, il fut exécuté quelques ounas-es 
)) dans l'Oise; mais on perdit bientôt de vue les charges qu'on avait contrac­ 
>) tées, pour ne s'occuper que de la perception du droit. 

u En 1727, l'intendant de Soissons représenta au conseil la nécessité de tra­ 
>J vailler au rétablissement de la navigation depuis La Fère jusqu'à Sempigny, 
)) partie où l'on ne pouvait naviguer que quand les eaux étaient hautes. Mais il 
>> paraît que de tous ces soins il n'est résulté en faveur de la navigation, et 
,> jusqu'à un moment peu éloigné encore de nous, que la création de plusieurs 

6 
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)> pet-Iuis qu'on cherche, depuis quelques années, à remplacer par des sas qui 
)) peuvent seuls assurer une navigntion constante el exempte <le dangers. 

n Les ouvrarrc~ les plus remarquables en ce uenre qui aient élé coustruits sur 
n l'Oise, sont le barrnge éclusé el l'écluse .le Scmpi1_p1y, construits à l'effet de 
ii prncnrer une hauteur d'eau sullisante à la partie supéri euro de cette rivière. 

n Le harr-arre éclusé de Sem pian y est percé de 3 passaaes de 8 mèt. chacun, 
n séparés par deux piles. 

)) L'écluse à sas, qui rachète la hauteu r de la retenue opérée par ce barrugc , 
,> a 6m,[>0 de largeur, comme les écluses du canal Crozat. 

n L'amélioration qu'on cherchait ù donner ,'i celte partie de l'Oise, corn- 
1> prise outre la dernière écluse du canal Crozat e t Sempigny, n'ayant pas été 
)) aussi complète qu'on l'espérait par la construction du barr·aue de ce nom, 
)) une ordonnance <ln roi, du 2B septembre 1819, prescrivit qu'à partir de 
1> l'écluse de Chauuy, dernière écluse du canal Crozat, il serait creusé, sur 
)) une seule Jiune droite. un canal de navigation qui se term inerait dans l'Oise 
1> au-dessous de Manicamp, et que la différence de niveau entre les eaux de 
n l'Oise rr-l enues par le barra13e de Sernpi{p•y el les eaux du canal, fixées à 
J) Im~65 au-dessus du busc d'aval de celte écluse, serait rachetée pa1· un sas 
J> à écluse de 6m,50 de largeur, et de -40 urèt, de longueur de busc en busc. 

>> Celte portion de canal, dout la navigation était en possession dès le 
)) 21 octobre 182:2, s'étend depuis l'écluse de Chauny jusqu'à l'écluse qui la 
)) termine à Manicamp, sur une lonrrueur de -1-,rnSl mèt. 

,, Ces premiers travaux, qui devaient être suivis de plusieurs autres dans 
» l'intérêt <le la ligne qui nous occupe, <levaient acquérir un nouvel intérêt 
,i et prendre une nouvelle exteusiou depuis que, suivant la convention passée 
J) entre le aouvernement et la corn paanie Sartoris , approuvée pa1· la loi du 
)> 5 août 18.21, le aouvcrnement, au moyen d'un emprunt, se trouvait eu 
1i mesure d'entreprendre l'achèvement du canal de la Somme, aujourd'hui 
,i canal du duc d'Angoulême, et l'ouverture dLI canal des Ardennes, qm 
,1 communiquent Lous les deux à l'Oise, le premier, en empruntant le canal 
,i Crozat , et, le second, au moyen de l'Aisne. 

,, Par la convention passée avec M. Sartoris , le r,onvernement avait prévu 
)l le développement qu'il serait inévitablement obligé de donner aux travaux 
)) de l'Oise. L'art. 18 de cette convention porte, que des projets seront inces­ 
n samrnent rédigés pour le perfectionnement de la navigation de l'Oise, 
» depuis Manicamp jusqu'à la Seine) et que, si la dépense des 011vrarres pour 
>> ce perfectionnement est en rappol't avec les avantages qui doivent en 
)> résulter , la compagnie sera admise à fournir les fonds nécessaires à leur 
n exécution, aux clauses et conditions énoncées dans la dite convention, pour 
>> les part.ies de navigation qui y sont comprises. 

n Eu conséquence de cet article , fa compagnie Sartoris ayant été admise, 
>> par une ordonnance royale du 13 juillet 18.25 (V. Annexe n° 17), à fournir 
>i les fonds nécessaires à l'exécution des OLtVl'élffCS, et les projets de ces 
J> ou-vragcs ayant été rédigés, ces premiers travaux furent commencés dès 
)> l'année 18:26, et sont aujourd'hui poussés avec activité. 
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,) D'aprc~s ces projets qui présentent une dépense de 3 rnillious , il sera ouvert, 
•1 depuis Manicamp jusqu'à Port-à-Pi utrulles , un canal latéral de 301000 mètres 
11 environ Je lougueu r, et l'on construira sur ce canal 2 écluses à sas, 15 ponts­ 
)) aqueducs, 14 ponts de communicatiou , deux maisons éclusières, etc. 

)J Au-de1.so11s de Por t-à-Pintrellos, et jusqu'à l'embouchure de l'Oise dans la 
1i Seine, la navigation sera établie dans le lit Je la rivière I au moyen <le 7 bar- 

d, <l'' I , n raacs et autant cc m,es a sas. 

n Les travaux exécutés sui· le fonds de fr. 3.000,000., montaient, au 31 mars 
il l 8~81 à la somme de fr. 110-461939-3:2. J) 

Tarif« et reglenients. 
L'ordonuauce d~jà citée <lu 13 juillet 18.2:5, pal' laquelle la compagnie Sar­ 

torrs a été autorisée à fournir trois millions pou!' l'urnélioration Je l'Oise, a 
supprimé les droits de navi{Fll iou qui se percevaient en vertu <le la loi du 30 
floréal an X, et de l'arrêté du r,ouvernemcnt <lu lm messidor an XI, et a établi 
un droit nouveau d'après les bases suivantes : 

Par toi'!. 

Pour tout le trajet depuis Manicamp jusqu'à Por-t-à-Pintrelles. fr. )) 37:5 
Pour le li ajet depuis Port-à-Pintrclles jusqu'à la Seine. >) 35 
Pour les bateaux vides, par écluse. )l 02{) 

L'or-donnance du 13 juillet 18.25, pül'le que le tarif pourra ètre révisé cinq 
ans après l'achèvement. des travaux , el ensuite de dix années en dix armées. 

Tel était l'état des choses, lorsque la loi du ~;1 mai 1834 e1,t veuue iutro­ 
duire un ré{prne nouveau. 

Celle loi (Y.Annexe n° 18) a suhstitué au droit s111· le tonnaae ou la capa­ 
cité du bateau, créé par les arrêtés du souverncmeot rendus eu exécution de 
la loi du 30 floréal au X, un droit assis exclusivement sur le chargement. Elle 
porte qu'à partir du }cr septembre 1834, le droit de navigation SUI' la Seine, 
dP. Paris à Rouen, et sur l'Oise, l'Aisne et l'Eure, dans toute la partie naviga­ 
ble de ces rivières, sera perçu d'apres la charge réelle des bateauœ, à raison 
de 2 ½ centimes à la remoule et de 2 centimes à la descente, pal' distance de 
l5 kilomètres et pat· tonneau de 1,000 kilogl'arnmes. 

Les bateaux chargés <le charbon de terre ou de bois, de tourbes, d'engrais, 
de pierres , <le plâtre, moellons, sable, chaux, b1 iques, tuiles et ardoises, de 
bois à brùler, de charpente et de charronnage, ne sont assujettis qu'au demi­ 
droit, c'est-à-dire, 11 centime à la remonte et 1 centime à la descente, par 
tonneau el par distance. 

Il suit de ces dispositions que les bateaux charbonniers qui ont à descendre 
l'Oise, de Manicamp jusqu'à Conflans-Ste-Honorine, sur une longueur <le 30} 
distances, ne paient, pour ce trajet 1 que 3 l centimes pat• tonneau, le retour à 
vide n'étant plus imposé. 

Une ordonnance royale du 26 juillet 1834 (V. Annexe n° 19) a prescrit les 
dispositions règlemeutaires nécessaires pom· l'exécution de la loi du 2.3- mai 
précédent. 

Cette ordonnance porte qu'il y aura pour l'Oise trois bureaux, &al'oi1' ; à 
Chauny, à Compiègne et à Pontoise •. 
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§ VI. - LA SEINE. 

M_alaré les ouvrages exécutés à diverses époques, pour améliorer la naviga­ 
tion de la Seine, il existe encore sur cc fleuve beaucoup de passils:cs qui ren­ 
dent la navigation dangerensc et qui l'interrompent même pendant quelques 
mois <le l'année, 

Les droits de navigation autorisés par la loi du 30 floréal an X,ouLéte perçus 
en vertu d'arrêtés des 1er et 19 messidor an XI, jusqu'au 1 or septembre 1834, 
époque de la mise en viB'ueur de la loi du '.23 mai même année. Cette loi, ainsi 
qu'on l'a déjà vu, prend pour base unique de la perception des droits .Ia charge 
réelle des bateaux. 

Ce droit sur le chargement est, pour le charbon, de 1 { centime à la remonte 
et de 1 centime à la descente par tonneau et par distance de 5 kilomètres. 

De l'embouchure de l'Oise jusqu'à Paris, il y a 13 di'stances de navigation 
en remonte, le droit auquel Je charbon est soumis poul' ce trajet, est donc 
de 16 ¾ centimes par tonneau. 

NAVIGATION DE CBAl\.LEBOY SUR PAR.IS. 

La navigation charbonnière de Charleroy sur Paris comprend également 
un parcours sur des rivières et des canaux. 

Les rivières sont : 

La Sambre, 
L'Oise et 
La Seine. 

Les canaux sont : 

Le canal de Sambre et Oise; 

L'embranchement de La Fère, du canal Crozat, et une partie du canal 
Crozat. 

Les charbons de Charleroy, en destination de Paris, ont à remonter la 
Sambre belge, depuis le point d'embarquement jusqu'à la frontière de France, 
puis la Sambre française jusqu'à Landrecies, où commence le canal de jonc­ 
tion de la Sambre à l'Oise. 

Le canal de jonction est un canal à point de partage; les bateaux ont à 
franchir deux écluses en remonte pour atteindre le bief culminant; de là, 
35 écluses doivent être franchies en descente jusqu'à La Fère. 
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A La Fère les bateaux cnlrent dans l'embranchement du canal Crozat, qu'ils 
suivent jusqn'à liai gnicr. 

De Far3nier, à Chauny, Compiègne et Paris 1 par le canal Crozat , le canal 
Manicamp, l'Oise et ln Seine, la navigation est commune aux charbons des 
deux bassins de Charleroy et de Mons. 

§ J0r, - S/\1\'IIlRE BELGE. 

UISTORIQLJE ET IH:SC!lll'TION, 

La canalisation. do la Sasnbre en Bclgù111c a fait l'objet d'un mémoii-e très 
remarquable de M. n. De Puy dt (1), mémoire dont 110w, crnyorn, utile de 
reproduit-e une pn rt ie. 

<c La Sambr e prend sa source sur les confins des d épa i-tcmcnts de l'Aisne el 
)) du Nord; elle passe à Landrecies, où elle devient uavigablo, à Maubouge , 
>) pénètre en Belr,i({llC, à deux lieues au-dessous de celle place, cl. se dirige 
)> pnr Charleroy vers Namur~ où elle s'ernbouche clans la Meuse. Celle rivière 
11 n donc u 11 cours navigable Je 34 lieues. dont 14 en France el 20 en Belgique. 

>>Lavallée de la Sambre est une des conl rées les plus riches du continent, 
)) pnr les productions de son sol et ses mines. 

)) De vastes foi èts couvrent ses rives ; des carrières de picrr es à bâtir , de 
)> marhre. de rrrès, de castine, bordent sou cours sur toute sa longueur : le 
» minerai de fer abonde sur plusieurs points, et :notamment dans tout l'entre 
Ji Snmbrc et Meuse; le bassin houillier de Charleroy est en partie traversé, en 
)) partie côtoyé par la rivière. 

)) Nulle pai·t, il n'existe une réunion plus heureuse, plus abondante de tous 
)) les éléments indispensables à la prospérité industrielle d'un pays. 
)) . 

» Landrecies était naguère le point extrême de la navigation de la Sambre; 
)) de là à l'Oise ou à l'Escaut, il y a une distance moycQne de 8 lieues sans 
)) navigation, saus routes pratieables , enfin, sans aucun moyen de commu­ 
)> nication pour l'industrie; aussi les vallées <le l'Oise et de la Sambre sont-elles 
)) aussi étrangères l'une à l'autre que si elles se trouvaient aux extrémités 
), opposées de l'Europe (2). 

» Bornée à son propre cours, la navigation de la Sambre était en outre 
)) réduite à <le très faibles moJcns, par la nature même des ouvrages qui la 
>i composent. 

)> Cette navigation fut autrefois ébauchée dans chacun des Étals que la 
)) rivière traverse, tantôt par les souverains de ces États, tantôt par des par­ 
>> ticuliers ou des corporations religieuses, qui ont successivement établi des 
,> usines avec des écluses de différents systèmes, dont le caractère et la forme 

( 1) In-4° de 14tl pages. Bruxelles, chez H. Remy, décembre 1834, 
(2) Observation faite en 18:H, c'est-à-dire, avant l'ouverture du canal de jonction. 

7 



( '.26 ) 

i> témoignent de l'état d'enfance où se trouvait l'art, ù l'époque de leur con­ 
n sl.ructio n. 

)) On y voyait <les écluses à portes touruantcs , d'autres fermées par des 
)> poutrelles ou des vannes à coulisses ; des écluses à sas, fermées par deux 
" espèces de vaunes , enfin, des écluses ,\ sas avec des porles busquées. 

)) Les barrages eux-mêmes affeclaicnL différents caractères, les uns en 
)> digues obliques, les autres en déversoirs à pon uclles ou à vannes, mais tous 
)~ construits poul' soutenir les biefs des usines, et non pour établir une nnvi­ 
>> {Jation, laquelle était plutôt ici un résultat accessoire, que le but principal 
>) de ces constructions. 

)) Le chemin de halnge établi sur le terrain naturel , exposé aux inonda­ 
>> tians dans les hautes eaux, changeaut de rive au moindre obstacle et suivant 
n la disposition du vallon, interrompu à chaque po nt , présentait quelque­ 
>> fois de très gl'ancls dangers, et compromettait la vie des bateliers par des 
)' accidents divers. 

)> La rivière, depuis son entrée en Ilülgiq_ue jusqu'à Namur, était partagée 
i) en H hiefs , par ces barrages de moulins. 

)> La pcute totale étant de 4401, 97, el les 9 barrages ne rachetant pas le 
>) quart de celte chute, il en résultait que la surface de flottaison conservait 
>) une forte penle, et que les barrages ne pouvaient agir qu'à de faibles 
>> distances. 

)> La navigation avait lieu par rames de plusieurs bateaux et par chasses; 
n sans cette manœuvre , il eût été impossible aux: bateaux de franchit les 
>> bas - fonds ou attérissements , et principalemen t ceux (JUÏ se trouvaient 
)) à l'aval des barrages et <les ponts, que les chasses elles-mêmes contribuaient 
1i à forrn er et à entretenir, au moyeu du gravier entraîné par les eaux, dans 
>> les parties de rivière où la vitesse est accidentellement augmentée, el 
J> déposé ensuite sur les points où celte vitesse s'amortit. 

)> Intermittente en raison du plus ou du moins d'eau disponible, rapide à la 
n descente seulement, une pareille navigation devenait extrêmement pénible 
)> à la remonte. Il n'était pas rare de voir employer de 20 à 2~ chevaux, pour 
>> franchir les mêmes parties qu'on descendait avec la force seule du courant. 

n Les chasses étaient produites par les eaux réservées à des intervalles 
>> déterminés dans les bassins situés entre Maubet13"C et la frontière; ces 
J> eaux étaient fournies à la demande des bateliers qui dépêchaient à cet effet 
n des messagers spéciaux; de manière que la marche des rames de bateaux, 
)) se trouvait subordonnée à l'état des eaux des bassins supérieurs 
)) . 

J) En canalisant la Sambre, on a eu pour but : 

)> 1 ° De donner à la rivière un tirant uniforme et constant dans toutes les 
>> saisons ; 

» 2° De créer un halage continu et facile ; 

» 3° De di miuuer la vitesse du courant, en rachetant la pente de la rivière 
>> par des barrages ; 
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n 4° D'augmenter le tonnarre <les bateaux, afin de réduire sen . ..,i bleutent les 
)> frais <le transport, 

)) La détermination du tirant d'eau de la rivière , a été arrêtée d'accord 
>) avec le gouvernement français, parce qnc la Sambre n'est qu'une section 
n de la granJe liane de 11avigatio11 à ouvrir entre la Meuse et la Seine. 

» Cc tirant d'eau a éll; fixé ,\ :.2 mèt., el c'est d'après cette base commune 
)) qu'ont éLô réHlées les dimons ious des écluses et celles des an trcs parties de 
)> cette ligne navigable, tant en France qu'en Belgique. 

>> On li L dans le mémoire explicatif du projet, rt\digé par l'ingéuicur en chef 
i> directeur du département. du Nord, et adopté pal' le ministère de l'intérieur 
>> en avr il 1B26 : 

n Le caruil ancra 10 met, de plafoiu', '.2 mèt, de l't'rrmt d' eau. et des talais 
)) de 2 powr l 1 soit en déblais soit en remblais. 

n On lit dans 1a troisième division du mémoire présenté e11 J823, ù 1\1. le 
)) ministre de l'intérieu r des Pays-Bas, par M. l'inaénieur 011 chef De Behr, 
)) ù l'appui du projet dr. canalisation de la Sambre : 

1> Nous avons admis dans le projcL !d même profondou I' d'eau c1ue celle du 
» canal <le Mo ns à Coudé: c'est-ù-dir c 2 mèt. 

)) Le cahier des cha rgcs de la canalisation de la Sambre, publié en juin 1825, 
>> prcscri t én·alemcnl un tirant d'eau de 2 mèt.., et c'est d'après ces données 
:>, qu'ont été adoptées les dimensions des écluses <le ceUe rivière, ainsi que 
)) celles des redressements et dérivations . 
)) 

)) Le tonnase des bateaux <levait être porté à 200 et même 2J0 tonneaux, 
» comme sur les canaux en communication avec l'Escaut. 

)) Pour obtenir les résultats proposés on a projeté : 

i> 1 ° D'élargir la rivière dans les parties supérieures comprises entre la fron­ 
» tière <le France et Labuissière , pour lui donner 15 mèt. de plafond au 
n mo Ill S ; 

)) 2° De creuser le plafond sur tous les points où des attérissernents s'étaient 
J) formés ; 

n 3° D'établir des barrages avec des écluses à sas, pour remplacer les anciens 
J) barrages d'usines et leurs pertuis ; 

n 4° D'élever au-dessus des eaux d'inondation ordinaire et, à 1 mèt. au moi as 
J) au-dessus <le la flottaison de navigation, un chemin de halage continu; 

)J Enfin de faire, partout où besoin serait, des ponts sur la rivière, des ponts­ 
>> levis sur les ponts existants, des ponlceaux et aquéducs sous le halage. 

>> Ces travaux ont été exécutés de 182ti à 1830 
)) 

>) Les écluses devaient avoir toutes les mêmes dimensions; cependant les 
» dix premières seulement sont conformes au projet; elles ont 4'.2 mèt. de 
>> longueur, de busc à busc, et 5m,20 de largeur. 



)) Les douze dernières ont 8 mèt. <le longueur de sas de plus, afin de per­ 
)) mettre aux plus grands bateaux de la Meuse de venir prendre charge 11 
,.1 Charleroy. 

n Ces écluses sont construites en briques et en pierres de taille, avec mur 
)) de chute; à l'exception de celle de Namur, qui est dans le lit <le la rivière, 
)) elles sont toutes établies dans des dérivations latérales ayant 10 mèt. de 
)> plafond. 

)) Les barrages sont composés de culées et piles en maçonnerie, et fermés 
>i par des pou trolles mobiles appuyées à <les poteaux verticaux tournants. Ces 
)) poutrelles dans les temps ordinaires, s'enlèvent par des treuils à engrenages; 
)) eu cas de nécessité subite el absolue, on peut les faire partir taules à la fois 
)) eu tournant les poteaux de manière que le barrage soit ouvert de fond. Les 
)) passages varient en largeur depuis li mèt. jusqu'à 601,;50. 

)) Près de chaque écluse, il y ,1 une maison pour le logement de l'éclusier el 
>> le bureau de recette du péane, Près de chaque déversoir, il y a également 
)) une rnaison pour le loaemcn L des préposés à la manœuvre. 

>> Les nouveaux pouls sont en charpente sur piles et culées eu maçonnerie; 
>) ils ont cinq ouvertures, dont une avec pont-levis; le passage de ces ponts­ 
)) levis, comme ceux établis sur les vieux ponts, a au moins 6 mèt. de lar­ 
J> geur. 

)) Le chemin dl'! halage est ou en remblai sur le terrain naturel, ou en déblai 
>> dans l'escarpemeut de la berge du vallon; il a constamment l'.i mèt. de lar­ 
,; geur. >> 

La Sambre belge comprend les '.22 biefs dont l'indication suit (1) : 

1°' bief. Depuis la frontière de France jusqu'à Solre-sur-Sambre 
Chute de l'écluse 11° 1 . . . . . . . . . . • . 

~
0 ùuf'; Depuis Solre-sur-Sambre jusqu'à Labuissière • 

Chute de l'écluse n" 2 •.•.......... 
;~" bief, Depuis Labuissière jusqu'à Fontaine- Valmont. 

Chute de l'écluse n° ~- . . • . , . . . .. 
4e bœj: Depuis Fontaine-Valmont jusqu'à Lobbes . 

Chute de l'écluse n° 4. . . .• 
!Je bief. Depuis Lobbes jusqu'à Thuin ... , ... 

Chute de l'écluse n° o. . . . . , , . . . . 
6° biF:f. Depuis l'écluse de Thuin jusqu'à celle du Long-Courant. 

Chute de l'écluse n° 6 .. , . . . . . • . • • • • • . .• , 
7'" hie/. Depuis le Long-Courant jusqu'au Trou-d'Aulne. 

Chute de l'écluse n° 7 ..•.. , . , , , , .•• 
se btef, Depuis le Trou d'Aulne jusqu'à l'abbaye d'Aulne 

Chute de l'écluse n° 8. , • . . • • • 

A reporter. 

LONGUEURS. CHUTE~, 
ntèt. .iUèt. 

2,890 
• 11 •• 1.00 
4,710 

1.9ti 
4,160 

...... 2.00 
15,820 

1 .40 
2,32!, 

1.!50 
2,410 
••• fi, 2.!50 
ô,650 

2.00 
1,965 

27,930 

1.80 

H.Io 

(1) Ces indications sont extraites du Mémoire de M. De Puydt, 
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Iteport ... 
o~ Mif. Depuis le pont d'Aulne jusqu'à Landelies .• 

Chute <le l'écluse n° 9 , , , 
10" hief. Depuis Landelies jusqu'à la Jumbe-de-Bois •• 

Chute do l'écluse n° 10 •••• , .••••• , 
l l• l>ief, Depuis 1n Jambe-de-bois jusqu'à Chnrleroy •• 

Chute de l'écluse n° 11 . • . , . . • • • • . . 
1 2" bief. Depuis Charler-oy jusqu'à Montigny-sur-Sambre. 

Chute de l'écluse n° 12 ••.... 
la• bief. Depuis Montigny jusqu'à Cbfttelet. . • • • 

Chute de l'écluse n° 13 . . • . • . . . • • •.• 
14• bief. Depuis Châtelet jusqu'à Farciennes. 

Chute de l'écluse n° 14 ..•..•. 
lo0 bief. Depuis Farciennes jusqu'à Moignelée • • • • 

Chute de l'écluse n° ID ••••••••• 
16• bief. Depuis Moignelée jusqu'à Grognaux. . • . • 

Chute de l'ccluse n° 16 ... , .. 
17• UqJ: Depuis Grognaux jusqu'à Auvelois .. 

Chute de l'écluse n° 17 ....•••. 
18° bief. Depuis Auvelais jusqu'à Ham-sur-Sambre. 

Chute de l'écluse n° 18 • , .•• 
19° bief. Depuis Hum jusqu'à Mornimont, • • • 

Chute de l'écluse n° 19 .....•.. 
,o• !def. Depuis Mornirnon t jusqu'à Floriffoux .. 

Chute de l'écluse n° 20 , .... 
, 1 Q bief. Depuis Floriffoux jusqu'à Buuce, • • 

Chute de l'écime n" 21 . . .. 
12• bief. Depuis Bauce jusqu'à Namur •• 

Chute de l'écluse n° 2'.2 ..... 
Depuis J'écluse de Namur jusqu'à la Sambre, 

Longueur totale . . ..•..• 
Pente rachetée par les écluses . • . . 

La Sambre belge présente doue, depuis la frontière de France jusqu'à fa 
Meuse à Naruur, une ligne de navigation d'un développement total de 
94,3;$;5 nièt. ou 19 lieues de 5,000 mèt, 

~7,9ô0 l-4. us 
2,620 ... ,. 2.00 
3,2'21:i 

• • ~ • t • • • • • • 2.1:14 
6,860 

2.io 
2,830 . . . . . . ~ . 1.20 
3,120 

1.20 
4,870 

1.80 
0,010 

2.00 
6,080 

1.93 
3,070 

•. . . . .. . . . .• 1.60 
. . 6,Mo 

1.44 
2,960 

2 .ISO 
7,820 

••••••• t •• 2.~o 
4)HO 

1.40 
6,860 

~.31 
400 -- 

94,300 
40.62 

La chute totale de la rivière est de 

Savoir : 

Chute rachetée par les écluses. 
Pente de plafond. 

44m 9738 ' 

Total égal 

40m 62 ' 4m,3;533 
44m,9738 

L'adjudication de la concession des travaux de canalisation de la Sambre 
belge a eu lieu le 2 juillet 1825, au rabais sur la durée de la concession. 

Le sieur R. De Puydt fut le moindre soumissionnaire, 

Il demandait 27 années de concession . 

L'adjudication fut approuvée par arrêté roya] du 6 juillet 1829. 
• Les travaux de la canalisation de la Sambre, à l'égard desquels des difficultés 

sérieuses s'étaient élevées dès avant 1830, ont donné matière à un procès 
eutre les concession naires et le gouvernement. 
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Ce procès fut introduit en 1832. 
Les concessionnaires se basant principalement sui· un vice du projet, dont 

la conséquence auru it été l'impossibilité d'obtenir, par les moyens prévus, le 
tirant d'eau de 2 mèt. annoncé dans le cahier des charges, demandaient la 
résiliation du contrat avec condamnation du gouvernement à leur payer le 
prix, en principal et intérêts, de toutes leurs dépenses, plus l'équivalent du 
&aiu dont ils étaient privés. 

Subsidiairement, ils réclamaient des indemnités de divers chefs et notamment: 
1° Pour excédant de la dépense réelle sur la dépense présumée; 
2° Du chef <lu trop peu de profondeur <lu canal. 
Il fut transigé sur ce procès par une convention du 15 avril 1835. ( V. Anneœa 

n° 20.) 
Par la convention du 15 avril 183t5, les concessiounaires de la Sambre, en 

se désistant du procès intenté en 1832, ainsi que de toutes réclamations à 
charge du gouvernement, ont renoncé à la concession qui leur était acquise, 
el à tous les droits, ac Lions et priviléges qu'elle leur assurait; ils ont fait 
abandon au gouvernement de Lous les terrains acquis pour ou à l'occasion de 
la canalisation , ainsi que des plan la lions; ils ont pris à leur cliarrre, risques et 
périls toutes contestations nées ou à naître, avec les propriétaires dépossédés, 
les riverai us, les usiniers et tous autres tiers intéressés; comme aussi tous 
procès pendants ou qui pourraient surgir par la suite, à raison de l'exécution 
de leurs travaux. 

En considération des cessions consenties par les concessionnaires et des obli­ 
gations contractées par eux, le 3'0t1vernement s'engageait à leur tenir compte 
d'une somme correspondant à fr. 12,406,000. 

Sur cette somme, celle de fr. 2,490,000 était seule payable en mains de la 
société concessionnaire. 

Les fr. 9,916,000 restant étaient destinés à couvrir en principal et intérêts: 
1 ° Les avances faites aux concessionnaires par le gouvernement des Pays­ 

Bas; 

2° Les avances faites aux concessionnaires par la Société s-énérale pour 
favoriser l'industrie et à l'ée-ard desquelles le gouvernement se subrogeait aux 
obligations des concessionnaires j 

3° Le montant d'indemnités déjà payées par le gouvernement, à la décharge 
de la société concessionnaire, pour expropriation d'usines. 

Une convention entre le gouvernement et la Société générale, au sujet de 
la créance de celte dernière à charge de la concession de la Sambre, devenait 
le corollaire nécessaire de la transaction du 1~ avril entre le 3ouvememeat et 
les concessionnaires. 

Celte convention fut signée le 3 août 1835. (V. Anneœe n° 21.) 
Elle porte que le gouvernement prend à sa charge le remboursement du 

capital de fl. l,79;5,20O avancé aux concessionnaires, avec intérêts à 5 p. 0/o, 
à compter du 20 avril 1831 ; que les intérêts échus sont capitalisés à la date 
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du 3 août 183:S:, que le aouvernement. paiera, au taux de ~S p. 0/01 les intérêts 
du capital primitif ainsi que ceux des intérêts capitalisés. 

Le capital primitif, augmenté des iutérèts capitalisés à la date du 3 août 1835, 
s'élève à fr. 4,466,426·60. 

Il s'ensuit que~ jusqu'au remboursement? le nouvernement au ra à payer à 
la Société générale, du chef de la reprise de la concession de la Sambre, un 
intérêt annuel de fr. 223?3.21-33. 

Une loi du 26 septembre 1835 (V.Annexe n° 22), a autorisé le ~ouverne­ 
ment à donner suite aux deux conventions du 15 avril et du 3 août même 
année. 

Le gouvernement a pris possession de la Sambre canalisée le 20 novem­ 
bre 1835. 

Le tableau suivant fait connaître le produit du droit de navigation , mou 
par mois, depuis le jour de la reprise jusqu'au 31 décembre 1839. 



TABLEAU des produ1:ts du droit de navigation sur la Sambre, depuis la prise de possession par le gouvernement, 
jusqu'au 31 décembre 1839. 

! 
l 1839. 

MOIS. 183;5. 1836. 1837. 1838. ~-- OBSERV A'flONS. 
HAl!Ul.JT, 

1 
NAlllOR, ,'TOTAUX, 

i 
12,464 1_0 ! Janvier ... " 19,U2 84 31,020 54 1 7,190 86 8,159 16 4,B04 94 

Février ... li ?i.8,473 33 26)181 46 !5,308 64 10,42!S 34 n,srn si l6 oi9 17 . (a) ~partir~~ 20 novembre, date de la prise de 
' 1 possession par l État. 

Mars .... " ~8,!501 0:2 41,412 97 .40,878 08 21,422 ~l 14,268 61 ~5 690 9.2 (b) Chômage du 4 septemh.au Zû octob. 1836. 
' ( c) Id. 15 août au l" octob. 1837. 

Avril .... li 41,984 12 ü'.2,632 as 39,{Hj,4 156 28,433 08 l!S,813 98 44,1U7 06 
(d) Id. 15 août au 15 sept. 1838. 

Mai. , ... " 46,Io2 27 40,848 !J4 Z8,.4o7 !54 31:>,18!5 30 14,5~7 21> 49,122 oa I (e) Id, 28 juillet au 15 6Cpt, 1889. 

Juin ..... )1 48,986 31 42,363 07 io,200 68 20,300 10 14,700 04 3lS,0ol:i 14 1 
+ 

M,724 M j 
1 

Juillet. . • . " 41,069 06 64,994 43 ss.zee i9 18,108 i.SO 41,lHI 89 

Août ••.. " 43,068 ~m 27,099 !:î6 
1

(d)24,167 .49 ( e) Il )1 li 

Septembre .• Jl (b} o,027 72 (c) )1 9,699 78 7,473 5ô 8,621 l'>! 16,091$ 04 

Octobre ... li 10,289 4!5 26,002 22 34,834 82 22,912 '23 14,!541 6)$ 37,4lS3 88 

Novembre, • (a} rn, 74a 92 46,910 88 iS,040 ~8 32,t77 22 31,141 8'.2 rn,rn7 1>7 46,279 ô9 

Décembre .. U,326 99 rn,010 ai 6'2,451 96 23,939 86 21,747 43 10,130 68 31,878 11 

Ton1Jx .. ~8,070 01 1 ~77.666 84 ô72,778 44 ~2ô,068 {16 230,663 69 l~ü,773 1)6 386,437 ss I 1 . 
1 

...-... 
~ 
NI 

'-" 



( 33 ) 

Il résulte de ce tableau que la Sambre a produit: 

En l836. 
En H137. 
En 1838. 
En 1839. 

. 
, fr. 377,üG6 B4 

372,778 44 
32;5,068 96 
366/1,37 25 

La moyenne de ces quatre années correspond à fr. 360,487-87. 

Les charges <le la Sambre sont : 
l O Le montant des intérêts dus à la Société généra le ( voir ci-dessus) 

fr. . . . . 2:23,321 33 

'.2° Les frais d'entretien, de manœuvre et d'administration, au 
minimum , 

Total. 

140,000 00 

. fr. 363,321 33 

Il s'ensuit que la recette n'a pas été jusqu'à présent, entièrement suffisante 
pour faire face à la dépense annuelle. 

Un tableau dressé par l'ingénieur en chef des ponts el chaussées, de service 
dans le Hainaut, d'après les instructions du ministre des travaux publics, fait 
connaître le mouvement de la navigation de la Sambre, depuis l'époque où le 
canal a élé repris par le gouvernement (20 novembre 1835) jusqu'au 31 dé­ 
cembre 1839, c'est-à-dire, pendant un peu plus de quatre ans. 

Pendant cette période (V. le tablean)Anneœen° 23), les transports effectués 
sur la Sambre se sont élevés à l,4lH,260 tonneaux, savoir: 

Ardoises 
Rois 
Briques 
Charbon de terre . 
Charbon de bois. . 
Écorces . • . . 
Engrais . 
Fer forgé. 

Fer fonte. 
Genièvre . 
Grains. . 
Marbre . 
Marchandises diverses. 
Mines . . 
Pierres 
Sable .. 

7,850 00 
40;462 30 
17,008 90 

Sti0,005 10 
984 40 

1,261 00 
16,999 90 
30,'.!H7 60 
76,931 70 

198 40 
10,139 90 
11,184 50 
80,477 90 
98,386 90 
201,870 30 

7.281 20 , 

Total égal. . 1,451,~60 00 
9 



En comparant ces chiffres, on reconnaît que 

Les charbons de terre 
pour 

Les pierres, pour 
Les mines, pour 
Les marchandises diverses, pour 
Le fer de fonte, pour. 
Le bois, pour . 
Le for forsé, pour. 
Les autres objets, ensemble, pour. 

entrent dans le mouvement total de la navigation, 
ti8} centièmes. 
14 )) 
7 )} 
51 )) 

2 
r-- )) ;) 

3 )) 

2 )) 

,~ 
)) ,) 

- 
100 )) 

Pendant la même période de quatre ans, les transports se sont répa1·tis de 
la manière suivante, d'après les points de destination : 

Pour la France . 
» la haute Sambre belge. 
)) la basse Sambre. 
>) le canal <le Cliarleroy ù Bruxelles, 
» la Meuse . 

Total égal. 

Ces chiffres correspondent aux quantités suivantes : 

Tonneaux. 

197,0üS 00 
304/237 60 
489,t528 60 
9tS,300 30 

36:5,098 50 
1,451,260 00 

Pour la France 
n la haute Sambre belge 
n la basse Sambre . 
n le canal de Charlcroy à Bruxelles. 
)> la Meuse 

13 ½ centièmes du mouvement Lotal. 
21} 1":'~ 34 ao )) )) 

6 1 
2 

2;5 

100 

)) 

)} 

)) 

)) 

)) )) 

Plus de la moitié des transports est donc diriB·ée sur d'autres points <le la 
Sambre en Belgique; un quart est à destination de la Meuse; un huitième 
environ est à destination de la France, et uu quinzième environ à destination 
du canal de Chaderoy à Bruxelles. 

Ce résultat, il est bon de le remarquer, n'est vrai que comme moyenne <les 
quatre années 1836 à 1839 inclus. 

Les exportations vers la France, par exemple, qui, en moyenne, conespon­ 
dent à un huitième, n'étaient, en 1837, que d'un dixième et se sont élevées, 
en 1839, à un cinquième. 

Un dernier point qui mérite de fixer l'attention, c'est le nombre de tonneaux 
à vide, sur lequel le droit a été perçu; ce nombre, pour les quatre années, 
est de 3,392,H53, il est plus que double du nombre des tonneaux de charge­ 
ment. 
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Tarifs et reg lcments. 

Le tarif déterminé par l'acte <le concession devait être mis en vigueur à 
l'époque du parfait achèvement des truvau x <le canalisation; il portait le droit 
à 9 cenuèmcs de florin à charge, et à 3 centièmes ù vide, pnr louneau et par 
lieue (;:5,000 mèt.) de distance. 

Par dérogution au cahier <les charges ~ n n arrêté royal du '27 décembre 
1828, autorisa l'ouverture de la navigation et la mise en vic:uem du nouveau 
tarif, dès avaul l'achèvement des travaux et à datr-r du 1 or janvier 1829. 
Celte autorisation était donnée avec la restriution que lorsqu'un bateau ne 
pourrait passer, avec sa chargo culière, les pmtics non encore approfondies 
du canal, les droits ne seraient perçus qu'en proportion de lu charge sans 
que l'espace resté vide pùt donner lieu à aucune perception. 

L'arrèté du '2.7 décembre 18:28, Fut modifié pm· un nr-rèté du 17 mars 1830, 
portant qne, provisoirement, les droits serai eut réduits dans la pt oportiou du 
tornrnG'c des bateaux à l'enfoncement possible. 

Tel était, quanl au tarif, la situation des choses, lorsque la révolution 
éclata. 

Le gonvel'ncmeut provisoire, voulant allérrer les charr,es <le la rrnviga lion 
pour les bateaux de petite dimension, i(p10ra11t d'ailleurs l'existence des 
a rrètés <lu '2.7 (h(ccmbie 183B et du L7 mars 1830, prit , sous la date du 
2..2 octobre 1830, un arrêté portant que le droit <le pénge stipulé par l'acte 
de concession sera perçu : 

En entier, pour les bateaux du port de 120 tonneaux et au-dessus ; 

Avec réduction d'un quarl, pour les bat cnux de 60 à 120 tonneau x ; 

Avec réduction de moitié, sur les bateaux de moins <le 60 tonneaux. 

L'arrêté du gouvernemP-~1l provisoire, du :22 octobre 1830, fut rapporté 
pa1· un arrêté royal du 13 octobre 183.2. 

Cet arrêté royal, qui a continué jusqu'à présent à servir de base à la per­ 
ception des péages, statue que le droit de péaue à charge et ù vide, porté par 
l'acte de concession à 12 cents par tonneau et par lieue de navigation, sera 
perçu à raison de 9 cents SLII' les bateaux de toute dimension. 

Cet arrêté (V. ci-o.pré«, Annexe n° '.24) a eu un double résultat: 

1 ° De rétablir l'uniformité du droit pour les bateaux de toute dimension; 

2° De réduire de 25 p. 0/0 le tarif de la concession. 

La navigation <le la Sambre est régie par un règlement approuvé le 
16 août 1828 par le roi des Pays-Bas, et auquel des modifications de détail 
011t été apportées par deux arrêtés royaux, l'un du 15 juin, l'autre du 26 .sep­ 
tembre 183:l. 

Le règlement et les arrêtés royaux qui s'y rapportent, sont reproduits 
ci-après. (V. Annexe n° 2o.) 
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§ li. -- SAMBUE FRANÇAISE. 

lIISTORlQUli ET DESCJlll''fION, 

La Sambre française, avant l'exécu lion <les travaux de canalisation, décrétés 
en ] 826, n'avait été pourvue que d'écluses simples à poutrelles, et d'ouvrages 
provisoires fort imparfaits, abandonnés depuis quarante ans à l'action du 
temps et des crues extraordinaires. La rivière creusée primitivement pour le 
passnrre des petits bateaux seulement, n'avait plus été curée; il s'ensuit que le 
fond s'était rehaussé et que les eaux, à chaque crue, débordaient sur les 
prairies. 

On a compris dans le projet du perfectionnement de la Sambre française: 
1 ° Le creusement et l'élargissement du lit de la rivière sur presque toute 

la longueur; 
2° Le redressement <les parties trop sinueuses ; 
3° L'établissement Je dix sas en maçonnerie et de neuf maisons éclusières ; 
4° La construction de ponts fixes et mobiles sur le canal, de ponts de halage 

et de vanucs de décharffe; 
ti0 L'établissement d'un chemin de halage de 4m,50 de largeur, élevé 

au-dessus de la ligne des plus Brandes inondations et approprié à un halage 
par chevaux. 

La longueur de la Sambre française, depuis la frontière jusqu'à Landrecies, 
est dr ~S,5OO rnèt. (11 lieues de ~,000 mè t. ). 

La pente est de 16m,55. Elle est rachetée par dix écluses à sas. 
La canalisation de la Sambre française, depuis la frontière jusqu'à Landre­ 

cies, a été autorisée par une ordonnance royale du 8 février 1826. (Voù· 
Annexe n° 26.) 

Celte ordonnance se réfère, quant aux travaux à exécuter, aux plans et 
devis arrêtés le 5 juillet 18:2~, par le directeur-général des ponts et chaussées. 

Le cahier des charges (V. Annexe n° 27) fixait la durée de la concessiou 
à 70 ans en nuumrnum , ;\ partir du jour où les travaux seraient terminés el 
reçus. C'est sur celle durée que le rabais de l'adjudication devait s'établir. 

La concession a été adjugée au sieur Foqueur, pour ~4 ans et 10 mois. 
L'adjudication a été approuvée par l'ordonnance susmentionnée du 8 février 
1826. (V. Anneœe n° 26.) 

La compagnie concessionnaire, après avoir fait des approvisionnements 
en pierres, briques, etc.~ a été forcée de suspendre les travaux pendant 
plusieurs années, à raison des discussions élevées sur le tracé, près des places 
de guerre, par les ingénieurs militaires. 

Ces difficultés se trouvèrent levées en 1832. 

L'acte constitutif de la société du canal de la Sambre (Sambre française) 
est du 18 aoùt 1832. (V. Anneœe n° 28.) 
La société a été formée par MM. Urbain et Piard , comme propriétaires de 

la concession faite à M. Michel Foqueur. 
MM. Urbain e! Piard se sont engagés, à leurs risques et périls, à effectuer la 



cannlisal ion de la Sambre, couforuiéruent au cahier des charges , pour la 
somme de fr. 3~000;000, montant du capital social, et à faire recevoir les 
travaux pai· l'autorité, dans le courant de juillet IB3-4, au plus tard, 

La recette brute du canal, a été évaluée par les concessionnaires à 
fr. 300,000 par an, ce qui correspondait à une recette nette de fr. 270,000, 
après déduction d'une somme de fr. 30,000 pour frais d'entretien, de 
perception et <l'administration. D'après ces données, l'intérêt des actions 
devait être de 9 p. 0

/0• On annonçait que le revenu irait au double, aussitôt 
après l'achèvement d11 canal de jonction de la Sambre à l'Oise. (V. le 11ros­ 
pectus des concessionmœires, Amwa:e n° 29.) 

Tarif. 
Le tarif annexé au cahier des charges de la concession de la Sambre fran­ 

çaise (V.Annexe n° 27, in fino)., fixe le d1 oit de navigation à 16 centimes 
par tonneau de cliars-cmenl, pour tous objets ou mnrchandises, antres que le 
sable, les grès, les cendres de bois et de houille, qui ne sont imposés qu'à 
raison de 8 centimes par tonneau. 

Les bateaux vides sont soumis à une taxe de fr. 1-50 par distance, ce qui 
correspond à environ 1 centime pa1· tonneau. 

Le droit correspond donc à 17 centimes par tonneau et pa,· distance, po11r 
le voyage à charge et le retour à vide. 

Le cahier des charges pol'le, art. 15, que le tarif ne poui-ra ètre modifié 
que du consentement mutuel <lu gouvernemeut et du concessionnaire, et que, 
dans tous les cas , il ne pourra y être apporté d'augmentation qu'en vertu 
d'une loi. 

§ Ill. - CANAL DE SAMURE-E1'-0l8E, 

lllSTOll.lQUE ET DESCR.IP'flON. 

Le canal de jonction de la Sambre à l'Oise, s'étend depuis Landrecies 
jusqu'à La Fère. 

L'art. 18 du cahier des charges de la concession de la canalisation de la 
Sambre française ( V. Annexe n° 27 ), autorisait la compagnie concession­ 
naire à présenter des projets pom· la jonction de la Sambre, soit avec l'Oise, 
soit avec l'Escaut, soit avec le bief de partage du canal de St-Quentin. Le 
même article assurait à la compagnie de la Sambre française: 

1 ° La préférence, à conditions égales, pour l'exécution du canal de jonction; 
2° En cas d'éviction par un moindre soumissionnaire, le remboursement 

des sommes qu'elle justifierait avoir utilement dépensées pour la rédaction 
des projets. 

La compagnie qui avait à choisir entre trois directions, donna la préférence 
au tracé qui suit les vallées du Noirieu et de l'Oise, entre Landrecies et 
La Fère. Cette ligne offrait l'avantage du tracé le plus direct sui· Paris, point 
de destination de la plus grande partie des produits à transporter sur la 
nouvelle litJne. 

10 
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Le tracé du canal a été approuvé dès 1826. 
Mais il restait à déterminer la hauteur à laquelle serait tenu le bief de 

partage; des considérations militaires exigeaient que ce bief ne fùt pas creusé 
à une profondeur qui permit de déverser dans l'Oise les eaux de la Saruhre, 
qui servent à la défense de la place de Landrecies. 

La hauteur <ln bief de partage a été réslée par une délibération de la com­ 
mission mixte des travaux publics, du 23 avril 1H32, approuvée par les 
ministres des travaux publics et de la guerre, les 6 et 7 mai suivant. ( V. An­ 
netce n° 30.) 

La concession du canal a été autorisée par une loi du 30 avril 1833. 
(V. Annetce n° 31.) 

Cette loi fixe la durée de la concession à 99 ans; elle autorisait néanmoins 
le gouve1·nernc11t à ouvrir un nouveau concours, en accordant la perpétuité 
de la concession 1 au cas où il ne se présenterait pas de soumissionnaire à la 
première adjudication. 

L'adjudication devait se faire au rabais, SUI' les prix du tarif annexé à la loi. 
Les conditions de la concession ont été déterminées : 

1 ° Pal' la loi précitée du 30 avril 18331 et par le tarif y annexé (V. Annexe 
n° 31); 
2° Par le cahier des charges approuvé par le ministre du commerce et des 

travaux publics le 9 mai 1833 (V. Anneœe n° 32); 
3° Par une délibération de la commission mixte des travaux publics du 

23 avril 1832, à laquelle le cahier des charges se réfère. ( V. Annexe n° 30.) 
L'adjudication a eu lieu à la préfecture du département de l'Aisne, le 

8 août 18331 au profil de MM. Urbain père et Piard, les seuls soumissionnaires 
qui se fussent présentés 1 moyennant les prix du tarif annexé à la loi du 
:30 avril 1833, et 99 années de concession. 

L'adjudication a été approuvée par une ordonnance royale du 29 octo­ 
bre 1833. 

Le canal de Samhre-et-Üise , est un canal à point de partage, en pente de 
4m,15 vers Landrecies et de 89m,I5 vers ~a Fère; ces pentes sont rachetées, 
par 2 écluses du côté de Landrecies, et par 33 écluses vers La Fère. 

La longueur du canal, depuis Landrecies jusqu'à La Fère, est de 651638 mèt. 
(13 lieues de !5,000 mèt.). 

Ses dimensions ont été réglées ainsi qu'il suit : 

10 mèt. au plafond; 2 mèt. de tirant d'eau; digues ou chemins de halage 
de 4m,50 de largeur, élevés à 1 mèt. au-dessus du niveau de l'eau; écluses de 
~5m,20 entre les bajoyers et de 41 m150 de longueur entre les buscs. 

'Les sas des écluses devaient pouvoir recevoir les plus grands bateaux de 
l'Escaut et du Nord, portant 180 tonneaux. 

Les travaux d'établissement du canal de jonction ont été évalués à 10 mil­ 
lions de francs et les intérêts pendant l'exécution à fr. l ,5~0,000. La dépense 
totale devait donc être de fr. 11,550,000. 
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T'ar i]; 

Le tarif annexé à la loi du 30 avril 1833 (V. Annexe n° 31), règle les droits 
ainsi qu'il suit : 
Le charbon de terre, le sable, le marbre brut, les pierres, les cendres de 

bois ou de houille, par tonneau et par distance de 5 kilorn. . . fr. 0 20 
Les engrais et les terres pyriteuses cl alumineuses . 0 10 
Tous autres produits ou marchandises. . . . 0 3ii 
Bateaux vides, par hateau et par distance de 5 kilom . 5 00 
Ce qui, pour le vide, correspond à 4 centimes par tonneau, pour un bateau 

de l'.:25 tonneaux. 
Le mouvement de navigation du canal a été évalué à 464,000 tonneaux. 

(V. le prospectus) Annexe n° 33.) 
Celte évaluation était basée sur un relevé statistique de la douane, d'après 

lequel le mouvement commercial de la France, avec la Belsique, la Hollande, 
la Prusse et l'Allemagne, serait le suivant : 

'I'ouneaux. 

Importations 
Ex portations 

Ensemble 

Cl, 

On y a ajouté les produits des forêts, des carrières, des usines des 
bords de la Sambre et de l'Oise, qui seraient expédiés dans l'inté­ 
rieur, et les marchandises consommées par les populations riveraines 
du canal et tirées de France 1 tonnage évalué à . 

Chiffre total du tonnage présumé 

86:2,145 
107,891. 

970,039 
On a supposé qu'un tiers de ce tonnage serait acquis au nouveau canal, 

323,345 

140,455 

. 464,000 
L'application du tarif à ce tonnage donne une recette brute annuelle 

de . . . . . . . . . fr. 1,7!50,000 
Après déduction des frais d'entretien et de perception, éva- 

lués à. 

Il reste un produit net de . 
correspondant à 14 /0 p. 0/o du capital d'exécution. 

Toutefois 1 l'on n'a annoncé aux actionnaires qu'un intérêt de I Op. 0
/0• 

(V. le prospectus des concessionnaires J Annexe n° 33.) 
L'entreprise du canal de Sambre-et-Oise a été constituée en société ano­ 

nyme. Les statuts réglés par acte notarié du 1!5 octobre 1834 (Anneœe n° 34), 
ont été approuvés par ordonnance royale du 20 octobre 183-4. 

ao,ooo 
. fr. 1,700,000 

Sont intervenus au contrat de société : 
1 ° La Société générale pour favoriser l'industrie, établie à Bruxelles ; 
20 l\fM. De Rothschild frères, banquiers à Paris; 
3° M. Cordier, membre de la Chambre des Députés et 
4° Les titulaires de la concession, MM. Urbain père et Piard. 
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Le capital social a été fixé à fr. 11,550,000. 

MM. Or bain père et Piard ont fait à la société apport de leur concession, 
ainsi que <le leurs travaux préparatoires évalués à fr. 2501000. 

lis se sont engagés envers la société à exécuter, à lems risques el périls el 
pour une somme de fr. 10,000,000, qui en constituait le prix à forfait, tous 
les travaux quelconques du canal , y compris l'achat des terrains et le paie­ 
ment de Lou Les indemnités. 

MM. Ih-bain et Piard, devaient achever entièrement le canal el le faire 
recevoir par I'adrninistr ation des ponts et chaussées, endéans les trois ans (lJ à 
compter de l'ordonnance royale, à intervenir pour approuve,. les statuts. Le 
canal devait donc se trouver achevé, au plus tard, le 20 octobre 1837. 

Le prix à forfait de dix millions était payable à :M.M. Urbain el Piard de la 
manière suivante : 

2,000,000 
8,000,000 

10,000,000 
li devait être fourni par portions successives de fr. 2~0,000, exigibles au 

fur et à mesure de l'emploi de pareille somme et sous réserve que les travaux 
ou achats de terrains auraient au préalable été approuvés par J'jnsénieul' de 

En actions . 
En argent. . 

la société. 

Les administrateurs de la société du canal de jonction avaient le droit de 
surveiller les travaux pendant toute leur durée, ou de les faire surveiller par 
un ou plusieurs commissaires à désigner par eux. Cette surveillance était li­ 
mitée à constater l'avancement <les travaux et leur bonne exécution, confor­ 
mément au cahier des charges. 

Les statuts ont prévu le cas où la société prétendrait que MM. Urbain et 
Piard se seraient écartés des conditions du cahier des charges dans la con­ 
fection des travaux. Dans ce cas, la société était autorisée à suspendre, à ses 
risques et périls, tout versement de fonds jusqu'à décision des arbitres. 

M. J. Cordier, ingénieur, auteur des plans, études el projets du canal, a été 
désigné par les statuts comme ingénieur en chef, directeur des travaux. 

La Société générale des Pays-Bas, stipulant pour trois quarts, et MM. De 
Rothschild frères, stipulant pour un quart, se sont engagés: 

1 ° A payer, à Ja décharge de la société du canal de Sambre-et-Oise, à 
MM. Urbain et Piard les 8 millions qui, avec les 2 millions d'actions attribués 
à ces derniers, formaient les 10 millions, montant du prix à forfait de l'exécu-, 
tion des travaux ; 

2° A payer l'intérêt des actions à raison de lS p. 0/0, pendant trois ans, durée 
présumée de l'exécution des travaux. 

La Société générale et MM. De Rothschild frères, en raison des 8 millions 

(1) Le cahier des charges accordait cinq ans. (fT. art. Jor, .Anne1&~ n° ô2.) 
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qu'ils avaient à avaucer , des intérêts qu'ils avaient à servir, et de leur corn­ 
mission de hauque , ainsi que du cautionnement dr fr. 2::so,OOO qu'ils avaient 
fourni pour M.M. Urbain père et Piard, avaient droit, aux termes des sta tuts , 
à l,~JlO actions représentant fr. 9,l>t>0,000. 

J: paraît que les enlrcprcncru-s , au lieu de travaille» de commun accord , 
cessèrent bientôt de s'entendre; la mat-che des travaux ne tarda pas à se 
ralentir. 

Le canal qui devait être achevé au mois d'octobre 1B37, ne l'était pas encore 
à la fî11 de lH38, lorsqu'une forte crue d'eau vint causer aux ouvraacs <les 
dégradations considérables. 

Cel élut de choses fut la source d'embarras serieux pour la société, en cc 
que les entrepreneurs n'étaient, pas en mesure de faire les réparntions que 1e 
canal réclamait impérieusemen t et que les dix millions destinés à l'exécution 
iles travaux étaient presque épuisés. 

La société crut en conséquence devoir porter <levant un tribunal arbitral les 
contestations qui s'étaient élevées entre elle et les eutrepr-e neurs. 

Ce tribuual , après d'assez longs débats, envoya la société en possession du 
canal el l'autorisa à en percevoir les produits 1 en admettant d'ailleurs ses 
réserves contre MM. Urbain et Piard. 

Les arbitres ont en outre désigné M, l'ingénieur Emmery , directeur des eaux 
de Par is, à l'effet de constater l'état du canal, d'évaluer les travaux nécessaires 
à sa réparation ou à son achèvement, et de faire procéder directement à l'exé­ 
cution de ces travaux pour compte de qui il appartiendru. 

1\1. Ernmery accepta la mission qui lui était donnée par le tribunal arbitral; 
mais, pour qu'il pùt la remplir, il était indispensable de mettre des fonds à sa 
disposition. La société, dont le capital élail. épuisé 1 dut donc recourir à un 
emprunt : en assemblée générale, elle autorisa son conseil d'adminisu-ation à 
négocier pour fr. 700,000 d'obligations, portant intérêt et remboursables 
par annuités sur les produits futurs de la navigation. 

Celle somme de fr. 700,000, q1ni est à peu près absorbée , u'a pu suffire à 
l'achèvement du canal, de nouvelles inondations ont occasionné de nouveaux 
dommages. 
Il semble d'ailleurs , que les moyens d'alimenter suffis am ment le bief de 

partage, présentent encore un problème non résolu. 
Il reste donc : 

1 ° A garantir le canal contre l'action des crues exu-aordiuaires , afin de pré­ 
venir le retour des dégradations qui ont sjgnalé les deux dernières armées; 

2° A compléter l'alimentation du bief de partage. 
Comme il est question aujourd'hui de réduire les droits de navigation du 

canal de Sambre-et-Oise, il ne sera pas inutile de connaltre les avis émis en 
1826, par les chambres de commerce de Paris el de Lille, sur le tarif alors en 
projet. 

Ces avis sont reproduits parmi les Anneœes, sous los u0s 35 et 36. 
11 
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====:-= 

CHAPITRE II ou DEUXItME PARTIE. 

MOYENS DE RENDRE LA LIGNE nu CANAL DE SAMBRE-ET - OISE 
COMMUNE AUX BASSINS DE MONS ET DE f.IIARLEROY. 

Nous venons de décrire la ligne nouvelle Je Paris à Chaderoy. 

Nous avons dit qu'il était possible de faire participer Mons à cette ligne. 
Deux moyens s'offrent à cet effet : 

1 ° Le creusement d'un canal de la Sambre au canal de Mons; 

2° La construction d'un chemin de fer rattachant la Sambre au système 
des chemins de fer industriels établis au couchant de Mons. 

L'un et l'autre moyens ont été étudiés. 

L'un et l'autre ont été l'objet de demandes en concession. 

Pour l'un et l'autre, les demandes, complétement instruites, sont restées 
sans résultat. 

Le premier projet, en rendant la ligne du canal de la Sambre à l'Oise com­ 
mune aux exploitations de Charleroy et de Mons, achèverait, de plus, en Bel­ 
gique la jonction des bassins de la Meuse et de l'Escaut. 

Sous ce point de vue, le premier projet offre donc un caractère spécial 
digne, à un haut point, de l'attention publique; il fait partie des études desti­ 
nées à perfectionner et à compléter le système de navigation en Belgique. 

Ce projet aurait pn faire l'objet d'une publication spéciale; nous préférons 
Je comprendre dans ce travail qui embrasse le système de navigation dans son 
ensemble. La destination du canal de Mons à la

1 
Sambre ne sera d'ailleurs que 

mieux comprise. 

§ J0r. - CANAL DE MONS A LA SAI\IBIŒ. 

JONCTION DES BASSINS DE LA MEUSE ET DE L'ESCAUT, 

Descripti·on rfu projet. 
La concession du canal de Mons à la Sambre a été demandée, en jan­ 

vier 1835, par M. V.-J. Yan der Elst, ingénieur civil à Cuesmes. ( V. Annexe 
n° 37 .) 

Long-temps auparavant, différents projets, tendant à réunir la Sambre au 
canal de Mons, avaient déjà été conçus et étudiés. 
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Dès 181 0, en exécution d'uu décret impérial du J mai, l'inuénicur IIae-e,1u 
avait formé trois projets pour établir cette communication. 

1'1. De Puy<lt s'est occupé du mêrue projet, à partir de l826, en vertu <l'une 
autorisation du n-ouveruement des Pays-Bas. 

D'après le projet du sieur Van der Elst, le canal de jonction partirait du 
bief supérieur du canal de Mons à Condé, en amont du pont-canal, et s'em­ 
boucherait dans la Sambre, à Erquelinnes, à 900 mètres de la frontière fran­ 
çaise. 

La longueur du canal serait <le 2-1,370 mèt, (environ 5 lieues <le 15,000 mèt.); 
les dimensions du canal seraient les mêmes que celles des canaux de Mons à 
Condé et de Pommerœul à A.ntoin~. Le bief <le partaae serait placé à 103 ruèt, 
au-dessus du canal de Mons el à 14rn,20 au-dessus de la Sarnbl'e, La pente 
vers Mous serait rachetée par 16 ou 18 écluses, dont plusieurs à sas double et 
même triple. Du côté <le la Sambre, il y aurait trois écluses à sas double. 

Les travaux de premier établissement sont évalués par le demandeur en 
concession à fr. ~,~72,000. 

Le mouvement de In navigation, d'après les calculs du même demandeur, 
serait le suivant : 

Bateaua ohar,cj'és. 

1 ° Charbons du Borinage dirigés vers Compiègne 
2° n de Charleroy, passant par Mons . 
3° Minerais, pierres calcaires pour les hauts-fourneaux. 
4° Bois , marbres, pierres à bàtir , for, ardoises, chaux hydrau- 

lique . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . 
l:>° Cendres de mer et antres engrais. . . . • 
6° Toutes autres espèces de marchandises 

Ton. 

1~0,000 
40,000 
15,000 

Total. 

Bateaux vides. 

Tonnage égal à celui des bateaux chargés . . . . . . . . 

50,000 
5,000 

20,000 
280,000 

280,000 
Le tarif aurait les bases suivantes : . ,, , l bateaux chargés . . . fr. ,, 30 
Par lieue de 5,000 met. et par tonneau h 'd 

07
~ ateaux v1 es. . . . . . . >> ., 

Ce tarif, appliqué au mouvement présumé, donnerait une recette annuelle 
de fr. ~25,000. 

Les dépenses annuelles, y compris intérêt et amortissement du capital 
d'exécution, et prime de gain, s'élèveraient à 9 p. 0/o du capital, savoir : 

1 ° Intérêt . . . ' . . . . . . . ' . 5 
2° Entretien et administration . 
3° Amortissement . . . . . . 
4° Prime de gain. . . . . . . 

Total. 

1 j_ 
4 

1 
1~ '• 
9 p. 0/0 ou fr. 501 ,~33. 
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Euquéte. 

La deuiaudc e11 concession du cernai de Mons à la Sambre, a été soumise ù 
une enquête ordonnée pnr arrêté ministériel du 13 février 1836. 

Se sont prononcés contre le projet : 
1° Les propriétaires des usines établies sur la Trouille à Villers-sire-Nicole 

(France). Cette opposition était motivée sur le préjudice à résulter éventuelle­ 
ment pour les usines, des prises d'eau projetées à la Trouille, pour l'alimen­ 
tation du canal ( V. Annetce n° 39); 
2° Un {}f'ancl nombre de propi-iétaires de charbonnages <lu couchant de 

Mons; ceux-ci se sont attachés surtout à établir que le projet n'était pas finan­ 
cièrement exécutable. ( V. Annexe n° 40.) 

Se sont prononcés pou1· le projo: : 
1 ° La commission d'enquête; 

2° La chambre de commet cc de Cha derny ; 

3° La chambre Je commerce de Mous i 

4° La régence de Mons; 

;5° La députation des Étals du Hainaut . 
La commissùm. d'enqi~ête (V. son avis d« 26 a,v1·i't 1836, Annexe n-0 41) 

a r-eco nuu , à l'unanimité, l'utilité publique du projet, mais sans exclusion 
d'autres projets. 
La eliambre de commerce de Clw~·leT·oy ( V. son avis d1t ~ mai 1836, 

Annexe n° .{t2) pense que le canal I eu réunissant la Meuse et la Sambre ù 
l'Escaut, permettra de transporter les bois de construction des rives de la 
Meuse et de la Sambre , SUI' les rives Je l'Escaut, où les matériaux de cette 
espèce manquent 3énéralement; le canal serait aussi très utile au district de 
Charleroy, en lui ouvrant un débouché vers Tournay et l'Escaut, pour ses 
charbons propres ,\ la cuisson de la chaux et des briques. Et, en retour, 
les charbons aras du couchant de Mons, trouveraient un placement certain 
dans les nombreuses usines des environs de Charleroy ~ qui traitent Je fer au 
coak. 

La chambre de commerce de 11fons ( Voir son auis dir, 15 mai 1836, 
Annexe n° -43) pense que la réunion de deux grandes navigations , par une 
navigation du même système, dans un pays aussi riche q,ue le Hainaut, eu 
productions agricoles et minérales, ne peut avoir que· la plus. heureuse 
rnlluence sur le développement de sa prospérité industrielle et commerciale; 
elle se réunit 1 en conséquence, à l'av Î& de la commission d'enquëte , mais eu 
faisant les mêmes réserves en cc qui concerne tous autres projets de routes, de 
chemins <le fer ou de canaux, projets dont le c aual de Mons à la Sambre, 
ne doit , en aucune manière, consacrer l'exclusion. 

La, régence de JJ1ons) dans une note <lu 24 avril 1836 (Y. Anneœe n° 44 ), 
s'est attachée ù deux points pricipaux : 
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a. La convenance qu'il y aurait à foire 1~assc1· le canal ù l'jutér ieur de la 
ville, au lieu de le dirirrcr sur Cuesmes; 

b. La supériorité du canal de Mons à 1a Sambre, sur le chemin de for 
projeté, du Flénu à la Sambre (ou du Flénu à Haumont). 

Cette note est appuyée de quatre tableaux, qui font connaître : 
l O Les frais Je transport du tonneau de cha rbon, de Jemmappes à Chauny, 

pa1· le chemin de foi· du Flénu à Haumont, la Sambre et le canal de Sambre­ 
et-Oise 1 et par le canal de :Mons à Condé, le haut Escaut et le canal de 
St-Quentin (1); 

2° Les frais de transport du tonneau de charbon, de Charleroy à Mons, par 
le canal projeté <le Mous à la Sambre, et paa· le chemin <le fer projeté du 
Flénu à Haumont. 

Celte nole de la régence de Mons peut, à certains égards i être considérée 
comme une «pposu io» au projet rlu chemin du Flénu à Haumont. 
La, députation dos Étal,~, après avoir pesé les raisons alléguées de part el. 

d'autre 1 déclare (V.son avis du 18ju-in 1836, Annoœe n° 45) avoir acquis 
la conviction des avantages incalculables qui doivent résulter <le l'établisse­ 
ment du canal projeté, ponr le transport des houilles, bois, fers, marbres, 
pierres et autres produits pondéreux dont le pnys abonde ; elle appuie, eu 
conséquence, les avis favorables de la couimission d'ernpiêtc el des chambres 
de commerce de Mons et de Charleroy; elle se prononce, comme la commis­ 
sion d'enquète , contre l'exclusion de tout autre projet, et exprime le vœu 
qu'il puisse être satisfait aux réclamations de la régeuce de Mons, en faveur 
de fa direction par l'intérieur <le fa ville. 

Suites de l'enquéte. 

Bien que les opérations de l'enquête eussent été terminées en juin 18361 le 
canal n'a pu être décrété qu'en aoùt 1838. Ce retard doit être attribué surtout 
aux réclamations formées par le go1nerneu1ellt français contre le projet , à 
raison des prises d'eau qu'il était question de fai I e à la Trouille et au ruisseau 
de Boutiguies. Ces cours d'eau rentrant en France au-dessous du point où 
les prises d'eau devaient se foire, le gouvernement français avait craint que 
les usines qu'ils alimentent en aval de ce point, n'éprouvassent un notable 
préjudice de la construotion du canal. Après une longue correspondance 
restée infructueuse, le gouvernement belge était parvenu à t.léterrniner Je 
ministère fr ançais'û consentir à la création d'une commission mixte d'ingénieurs 
des deux pays. Peu après la création de cette commission, la difficulté s'est 

(1) La régence de Mons établit de )a manière suivante, les frais de transport du tonneau do 
charbon de Jernmnppes à Chauny e 

1° Par le chemin cle fer du Flénu à Haumont, Ja Sambre et le canal de 
Sambre-et-Oise ..••...• , •••. , ..• , ••. , .....•• fr. 9 95 18 
!0 Par le canal de Mons à Condé, le haut Escaut et le canal do St-Quentin. o lO 12 

Différ ence C.JJ faveur de l.1 voie par Coudé et St Quentin, ... fr. -4 80 08 
12 
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trouvée levée par le désistement du demandeur en concession à toute pré­ 
teution sur les prises d'eau 1 objet du litige. L'on avait en effet reconnu la 
possibilité de suppléer à ces eaux par celles de la Sambre I à la seule condition 
d'amener au 1 or bief de la partie belge de celte rivière canalisée i le ruisseau 
la Thure, qui a actuellement son embouchure dans le 2° Lief. 

Le canal de Mons à la Sambre a été décrété par un arrêté royal du '..28 août 1838. 
( V. Anneae n°46.) D'après I'art, '.2 de cet arrêté, le eau al doit avoir son Ol'igi ne 
dans le bief supérieur de la Sambre en Belgique, près du village <l'Erquelinnes. 
Il traverse d'abord ce village et se dirir,e, en laissant celui de Grand-Reng à 
gauche, vers la ferme du Grand-Higuœulx à Rouveroy. Il descend ensuite 
dans la vallée de la Trouille el traverse le village de Givry, en se tenant géné­ 
ralement sur la rive droite de cette rivière. Immédiatement en aval de Givry., 
le canal franchit la Trouille pour se placer sur la rive gauche de la rivière, 
qu'il suit à peu près parallèlement i en traversant les territoires d'Harrnignies 
et de Spiennes; de ce point a se dirige sur le canal de Mons à Condé, soit par 
Cuesmes, soit en traversant la ville de Mons. 

En ce qui concerne l'alimentation , l'arrêté du 28 août 1838 porte, qu'ou 
conduira au bief de partage les eaux des ruisseaux qui coulent sur le territoire 
de la commune de Peissant et qu'on y élèvera, à l'aide de machines à vapeur, 
les eaux. du bief supérieur de la Sambre. 

Le cahier des charges porte la date du 25 août 1838; il a été accepté par le 
demandeur en concession antérieurement à l'adjudication. (V. Annexe n°47.) 

Au jour fixé pour l'adjudication (6 octobre 1838), personne ne s'est présenté 
pour soumissionner l'entreprise, pas même M. Van dei· Elst, demandeur en 
concession. Celui-ci s'est borné à remettre au gouverneur, séance tenante, 
une déclaration par laquelle, sous réserve de tous ses droits comme auteur du 
projet, il demandait que l'adjudication fùt ajournée jusqu'à l'époque où la 
question du passage par Mons et les arrangements y relatifs auraient été 
résolus et réglés. 

Le gouverneur crut, en conséquence, devoir ajourner l'adjudication au 26. 
(V. le prooès-oerbal, Annexe n° 48). 

Le 13 octobre, le sieur Van der Elst écrivit au ministre pour l'informer de ce 
qui avait eu lieu à l'adjudication du 6; il faisait connaître en même temps 
que, depuis le 6, des relations s'étaient établies sous la médiation du gouver­ 
neur, entre l'administration municipale et lui et qu'il s'était chargé de préparer· 
uu projet pour la traversée de Mogs. Vu le temps à consacrer à ce travail et 
Je délai nécessaire pour parvenir à un arrangement avec la régence de Mons, 
et eu égard au discrédit dont l'entreprise serait frappée si une nouvelle adj u­ 
d rcation était annoncée sans résultat, le sieur Van dei· Elst terminait en 
demandant qu'un nouveau jour pour l'adjudication ne fût pas fixé avant 
l'époque où il pourrait se rendre concessionnaire 1 époque qu'il aurait soin 
d'indiquer ultérieurement au ministre. (V. Annexe n° 49.) 

Le ministre prenant en considération la demande du sieur Van der Elst, 
chargea le gouYerneur, par lettre <lu 20 octobre (V, .dnnea:en°50), d'ajourner 
indéfiniment l'adjudication. 
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Le 1er décembre, le H'ouvemeur informa le ministre que le sieur Van der Elst 
venait de remettre à la régeuce de Mons un plan indiquant les directions qui 
lui avaient paru les plus convenables pour la traversée de la ville afin que celle 
administration pût. délibérer sur Je tracé auquel elle entendait donner la 
préférence. 

Le 4 mars 1839, le gouverneur communiqua au sieur Van der Elst, ponr 
avoir ses observations et avec invitation de ne rien négliger pour mener l'affail'e 
à bonne fin : 

1 ° Une lettre du ministre de la guerre du 23 décembre 1838 ~ relative 
au tracé du canal dans ses rapports avec le système des fortifications de la 
place de Mons; 2° Deux plans indiquant des essais de tracé ; 3° Une lettre de 
l'administration communale qui accompagnait l'.envoi de ces pièces. 

M. Van der Elst répondit au gouverneur, le r= octobre 1839 ( V. Annerce 
n° 51 ), eu faisant connaître qu'il se livrerait au travail demandé, aussitôt que 
l'on pourrait entrevoir quelque chose de fixe touchant le démantèlement de 
la place de Mons et la station du chemin de fer. 
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§ u. - CJrnMJN DE FER DU nJ~NU A 111\lJMO'.'\l'I'. 

Description du, prqfet 

La demande en concession du chemin de for <h1 Flénu à la Sambre, a été 
fermée 1 le 23 juillet 183!5, par M. Frédéric Basse. (V. cette dema nde, An11,,tra 
n° 52. ~, En présentant ce projet, M. Basse s'est proposé: 

1 ° De faciliter le transport vers Tournay et les Flandres, <les charbons de 
Charleroy dits maiqres , nécessaires porn· la cuisson de la chaux et des 
briques; 

~0 D'up prov isionner le district houillier de Mo11s, de minerais de fer et de 
castine pour la fab ricatlou du fer; 

:{" De faciliter le tl'ansport dans les vallées de l'Oise, de l'Aisne et de la 
Sambre, des charbons du Flénu que Charleroy ne peut fou mir; 

,4u De donner aux charbons de .Mons les moyens de concourir avec ceux de 
Charleroy sur le marché de Chauny, marché d'où ils seraient exclus par suite 
de l'exécution <lu canal de la Sambre à l'Oise (1). 

Le tracé du chemin de fer du Flénu à la Sambre , se dirige par la ligue la 
plus comte vers la Sambre supérieure; sou <léveloppemen lest de 20,773 mèt. 
( 4 lieues de 5,000 mètres). 

Suivant le projet, de la Boule) point situé an centre des houillères <lu Haut 
et du Bns-Flénu, el déjà mis en communication avec le canal dt> Mons et 
toutes les houillères de ce district, le chemin <le fer· s'élèverait sur le plateau 
houillier de Pâturages, par un plan incliné de 1,013 mèt. de long. et de 0m,03637 
de pente; il traverserait ensuite, de niveau, la plaine des charbonnages de 
Grisœul et des groupes houilliers de l'Agrappeet du fond <le "\,Vasmes, sur une 
Iongueur de 98B mèt.; de là, il s'élèverait, de nouveau, par un second plan 
incliné, cl it de Colfontui',ne) <le 1,9:23 mèt. de longueur el de 0m~0272 de pente, 
sur· le plateau horizontal du Sart. plateau qu'il pa rcou rra it de niveau sur une 
louflueur de 11,296 mèt. jusqu'au lieu appelé.Nm:re-Bouteiïle. Là, s'inclinant à 
gauche, il arriverait sur le faîte qui sépare le bassin de la Haine de celui de la 
Sambre, au moyen d'un troisième plan incliné , dit plan incliné supéri·eu,r) de 
!506 mèt. de long·ueur et de 0m,0:.216 de pente. Cette sommité serait parcourue 
sur une étendue de 5,8-47 mèt. jusqu'au point nommé les Vents. De là, côtoyant 
par six alir,,iements successifs, la petite rivière de la Flamenne, avec des pen­ 
tes de om~0O41 et 0m,0031, il viendrait aboutir à la Sambre, à Haumont, il 
3~800 mèt. en amont de Maubeuge (2). 

A la Sambre une 3are, ou un bassin d'embarquement de 40 mèt. de lal'ge, 

( 1) Ce qui supposait quo la ligne nouvelle serait plus avantageuse que celle du canal de 
St-Quentin; aujourd'hui on pense le contraire, puisqu'on demande l'abaissement du tarif de 
la Sambre, pour mettre Charleroy en position de concourir· avec Mons sur le marché de 
Paris. 

(~) Sur les observations du génie militaire, le tracé a. été modifié de manière à se diriger 
de la frontière sur Maubeuge par un seul alignement. 



ser.ut étahli perpcndiculni remout à la rivière sur une longueur de 600 mèt.; 
M'S côtés seraieut bordés de rivag es de dépôt el d'embarquement. 

La lonlJueur totale <le ce tracé serait de 20,773 mèt. dont !J,000 rnèt. en Bel­ 
gique et 11,773 mèt, en France, les Frontières 'se rencontrant au pied du plan 
incliné su périeur. 
Poul' mettre le canal de ~1ons et toutes les branches du système des che­ 

mins de fer du Haut et du Bas-Flénu en communication directe et facile avec 
le chemin de fer du Flénu à Haumont, les chemins de fer du Flénu devaient 
recevoir les additions suivantes, à exécute!' par la cornpannie concessionnaire 
de ces chemins, moyennant un péage <le ~:2 centimes par chaque tonneau 
passant en remonte à la Boulc: 
Iv Rerloublcmcnt de voie au r la branche du Rieu-du-Cœur)sur'.2,170mèt. de 

lon3·ueur et réduction de la pente 1a plus forte de celte hrancho, de Orn,007; 
2° Jonction du chemin de fer du Haut-Flénu avec celui des Produits, par 

une simple voie de 6:50 mèt, de longueur; 

3° Jonction de la double voie du Itieu-des-Produits, avec la branche centrale 
du Hieu-du-Cœur, par une double voie de 1,227 rnèt.; 

4° Raccordement de celle dernière branche avec la branche vers Wasmes, 
par une courbe de 200 mèt.ç 

5° Jonction du chemin de fer des établissements d'Hornu avec le système 
général, par un embranchement de 400 mèt. à simple voie. 

Six machines à vapeur devaient être établies pour desservir les trois plans 
inclinés, savoir : 

Deux machines de vO chevaux chacune, à chacun des deux t rs plans inclinés et 
Deux machines de 30 chevaux chacune, au troisième plan incliné. 
La largeur de la voie devait être la même que celle des chemins de fer du 

Flénu, savoir: Im;20 d'axe en axe des rails. 

Le nouveau chemin de fer devait être exploité au moyen de chevaux; on 
prévoyait pouvoir conduire les wng{Jons à la Sambre en 4 heures et les rame­ 
ner dans le même Lemps. 

L'estimation était )a suivante : 

$ en Belgique 
Voie principale ~ en France. • 

r 

Total pour la voie principale . 

Raccordements dans les chemins de fer du Flénu .. 

fr. 1,289,805 
1,534,308 

fr. 2~824,113 (I). 

353,374. 

Les dépenses annuelles, traction non comprise, étaient estimées ( Y. Anne.z:e 
no 53) à 10 p. 0/0 <lu capital d'exécutio n , savoir : 

(1) A cette somme doit être ajouté le coût de la branche de I'Agrappe demandée dans 
l'enquête. Ce coût est porté à fr. 606,092 dans une note de M. Basse, du 11 avril 1836. 
(Annexe n° a~.) Cette addition porte le coût total, pour la voie principale, à fr. :,480,700. 

13 
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Intérêt simple . . . . . . . . . . . . . 
Entretien, exploitation et administration. 
RcmhoursemenL 
1) . l . rrme ce gain .... 

Total. . 

5 
21 

2 

l 
1 \ 

2 

10 ou fr. 348,370 

La traction (V. Anneœe n° 53), à raison de 3 centimes par ton­ 
neau et par kilomètre, et de fr. 0-56 potll' les trois plans inclinés, 
devait coûter annuellement. . . . . . . . . . . . . . . 311,375 

Total <les dépenses annuelles ..... fr. 6;59,745 

On estimait que les transports de charbon et autres produits provenant de 
Charleroy, Mons, Mariernont , Houdeng , la Sambre et l'Escaut I traversant 
le chemin de fer, seraient les suivants : 

1 ° Charbons maigres de Charleroy . 
2° Tous autres charbons 
3° Minerais de fer et pierre calcaire pour les fonderies 
4° Fumiers, cendres de mer, engrais de toute espèce 
5° Toutes autres marchandises . 

Total du tonna{)e présumé. 
Le tarif était le suivant, traction comprise. 

23,000 tonn. 
2.26,000 )) 
20,000 )) 
2,000 )) 
10,000 )) 

281,000 (1 ). 

Charbons maigres de Charleroy, transportés de la Sambre au, Flénu. 

Par tonneau. { 
en France . 

· en Belgique 
1 05 
)) 70 

Total. . fr. 1 75 

Minerais de fer, pierre calcaire. 

Même droit. 

Fusnier, cendres de mer, engra-ù. 

Même droit. 

( 1) Ces chiffres sont extraits d'une note de M. nasse du 11 avril 1836. (V. Annexe n° lm.) 
Dans sa demande en concession du 23 juillet 183B (f?. Annexe n° 02.), M. Basse ne portait 
pas le tonnage présumé au delà de '.220,000 t.onn., savoir : 

1 ° Charbons maigres de Charleroy . 
2° Tous autres charbons . . . 
3° Minerais de fer et pierre calcaire pour les fonderies. 
4-° Fumier, cenùres de mer, engrais. • 
o0 Toutes autres marchandises . • . • 

Total 

2~, 000 tonn , 
180,000 " 
10,000 " 
2,000 " 

10,000 Il 

. ,.2a,OOO ~ 



Par tonneau. 

Par tonneau . 

( ~l ) 

(lhna-bons tra)nsporrtés a la ,Sambre. 

~ en Belgique. 
{ on Fraucc . 

. { 

Total 

1 ~2 
1 lB 

. fr. 2 50 

!Jl aa-clumdises ,JA:verses. 

en Belgique 
en France 

Total 

En appliquant le tarif aux transports présumés, on trouve les résultats 
suivants : 

\'er!!i lnSamhr"' Yers Io eanal de lâens , 

1 82 1 .14 
I 68 2 06 - - fr. 3 50 fr. 3 50 

~3,000 lonn. de charbon maigre de Charleroy, à . 
226,000 )> de charbon de toutes espèces, à, 
20,000 )> de minerais et pierres à chaux, à 
~,000 J> de fumier, engrais, etc., à 

10,000 >> de toutes espèces de marchandises , à 

Total. 

. fr. I 7;5 fr. 
2 50 
1 715 
I 75 
3 60 

fr. 

40,250 
5;50,000 
3o,OOO 
3l>OO 

30,000 

663,000 
Somme éaale aux dépenses annuelles. 

Par lettre du 31 aoùt 183J (V. Anneœe n° 54), la société concessionnaire 
des chemins de fer du Haut et du Bas-Flénu, a déclaré adhérer, en ce qui la 
concernait, au projet présenté par M. Basse. 

Enquête. 

Ce projet a été soumis à une enquête, en exécution d'un arrêté ministériel 
du 10 septembre 1835. 

Parmi les pièces de l'enquête, une seule est positivement contraire au projet : 
c'est une réclamation, en date du 16 décembre 1835, du sieur Soupart et 
consorts, industriels de l'arrondissement de Charleroy. (V. Anneœe no 55.) 
Les signataires de celle réclamation pensent que le chemin de fer du Flénu 
à Haumont, enlèverait à l'arrondissement de Charleroy le débouché du canal 
de Sambre-et-Oise, par Favantag e que trouverait le commerce français à 
s'approvisionner à Maubeuge, de charbons de Mons. Ils pensent en outre que le 
chemin de fer du Flénu à Haumont, rendrait impossible ou au moins ferait 
ajourner pendant long-temps le canal de Mons à la Sambre, canal qui mettrait 
les charbons de Charleroy à même de rivaliser avec ceux d'Anzin et de Fresnes 
dans l'arrondissement de Tournay et une partie des Flandres. 

Les sociétés de r A5rappe et du Levant du Flénu ( V. leurs reclœmatùms, 
Annexes n» t',6 et 57) ont fait observer que le chemin de fer, tel qu'il était pro. 
jeté, ne pouvait être utile aux charbonnages qui en ont le plus besoin; elles ont 
demandé en conséquence que la direction fût changée, ou qu'il fùt construit 
des embranchements pour desservir les houillères auxquelles n'aboutit pas le 
chemin de fer du Haut et du Bas-Flénu. 



( l5'2 ) 

La o1u11nb1·0 de commerce de 111ons) se référant à l'avis d'une comrmssron 
spéciale choisie dans son sein (V. Anne:ve n° 58), rc3m·dc comme incon­ 
testable que la br anche de commerce qui doit donne!' la vie à tout chemin 
de for ou canal de jonction entre Je Borinage et la Sambre, est l'exporta­ 
tion des houilles du couchant de Mons en France, par le canal de Sambre­ 
et-Oise; que celle exportation sera d'autant plus considérable par le nouveau 
canal, qu'elle éprouve plus de difficultés par le haut Escaut et le canal ùe 
St-Quentin, sur lesquels elle paie une foule de droits exor hitants ; que le che­ 
miu de fer eu projet, tracé vers la Sambre, par la lil}ne 1a plus courte, et 1a 
joisnanl le plus haut possible dans la direction de Paris, est parfaitement 
approprié à cc but d'exportation; qu'à l'avantage direct d'un débouché vers 
la nouvelle voie, ouverte pal' la canalisation de la Sambre et sa jonction à 
l'Oise, viendra se joindre l'avantage de la concurrence entre les deux lignes du 
canal de l'Oise et du canal de St-Quentin. 

Après différentes observations de détail, particulièrement sur la nécessité 
d'un embranchement qui, partant d'un point quelconque du tracé avant sa 
jonction avec le chemin de fer du Haut et du Bas-Flénu, au point de la Boule) 
serait dirigé à l'est., par les concessions de l'As-rappe, Bisiva, Auvergies et 
Picquery, vers les fosses <l'en haut de Cracher, la chambre de commerce de 
Mons s'est occupée de la comparaison des frais de transport par le chemin de 
fer du Flénu à la Sambre, et par le canal de Mons à Erquelinnes (projet Van 
der Elst), comparaison qui, par les calculs de la chambre de commerce, 
aboutit à une différence de fr. 1-33 par tonneau, à l'avantage du chemin 
de fer. 

Se résumant, la chambre trouve au projet un caractère éminent d'utilité 
publique. 

La comsniesion. d~ enquête ( V. le proces-oerbal de ses opération», en date du 
21 décembre 1835, Annexe n° 59) a d'abord émis l'opinion que les réclama­ 
tions formées par les sociétés charbonnières de l'A.1:frappe et du Levant du 
Flénu, étaient fondées et qu'il y avait lieu d'ajouter au projet les embranche­ 
ments nécessaires pour faire jouir les charbonnages de celle localité, de l'avan­ 
tage du transport vers la Sambre. M. nasse, auteur du projet, qui assistait à 
la séance, a déclaré accéder à cette demande. 

La commission a ensuite remarqué que le tracé du projet entrait sur le 
territoire français, en sortait pour y rentrer encore sur un au tre point, ce qui 
paraissait être un grand inconvénient; mais, sur l'observation de l'auteur du 
projet, qu'il avait été impossible d'éviter cet inconvénient à cause des acci­ 
dents du terrain, elle n'a pas cru devoir insister sur ce point. 

La commission n'a. pas insisté non plus, à cause des difficultés insurmon­ 
tables que présentent les dispositions du terrain, sur la convenance de faire 
participer les charbonnages du couchant du Flénu, aux avantages de la nou­ 
velle communication. 

M. Van der Elst, demandeur en concession <lu canal de Mons à la Sambre, 
a été entendu par la couimission ; il a exprimé la crainte de voir le chemin 
de fer· faire obstacle au canal, et a demandé en conséquence à ce qu'il fût 
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sursis aux· opérations de I'enquète , jusqu'au moment où l'instruction de son 
projet de canal serait parvenue au même degré <l'avancement. La commission 
a fait connaître au sieur Van der Elst, qu'elle ne pouvait se dispenser de donner 
son avis sur le projet qui lui était soumis et que, dans tous les cas, il lui 
puraissait évident que l'exécution du chemin de fer ne pouvait pas faire 
obstacle à l'exécution du canal; M. Van del' Elst n'ayant pas insisté, la com­ 
mission a décidé que les observations qu'il avait présentées ne pouvaient pas 
être considérées comme une opposition. 

Elle a reconnu qu'il devait en être de même des réclamations faites par 
plusieurs industriels et exploitants de l'arrondissement de Charleroy, 

Prenant ensuite en considération les nombreux avantn{Jes que parait offrir 
le chemin de fol' dont le projet lui est soumis, la commission en reconnaît 
l'utilité publique, mais sous la condition de la construction des embranche­ 
ments demandés par les sociétés du Levant du Flénu et de l'Acrrappc, em­ 
branchements qui lui ont paru êt"c le complément indispensable du projet. , 
La députat,ion des Etats (Y. son avis du, 16janvi·e1· 1838, Anne.ve n.0 60) 

a déclaré parta3er entièrement l'a-vis émis par la commission d'enquête. 

Aux pièces de l'enquête, il a paru utile de joindre une letlre remarquable 
de la chambre de commerce de Mons, du 12 novembre 1837 (V.Annexe n° 61 ), 
lettre dont voici l'analyse : 

La navigation charbonnière de Mons vers Paris , rencontre de nombreux 
obstacles sur la ligne du haut Escaut et du canal de St-Quentin. 

Ces obstacles résultent de ce qu'une seule voie est alfecltfo à l'écoulement 
d'une masse de produits, qui, de jour en jour, devient plus considérable, 

1 ° Par l'extension de l'exportation des charbons de Mon~ dans celte direction ; 

2° Par le développement de l'extraction dans les mines françaises d'Anzîn , 
de Fresnes, de Bruille, de Denain, de Douchy, d'Abscon et d'Aniche, 

L'Escaut n'offre donc plus une route suffisante aux embarcations qui char­ 
gent aux différents ports belges et français, et dont le nombre s'augmente 
sans cesse. 

C'est à cette insuffisance de l'Escaut supérieur en France, qu'il faut attribuer 
que , depuis 1835, un grand nombre de bateliers se dirigent vers Cambray 
par le canal d'Antoing , la Scarpe et le canal de la Sensée 1 et se soumettent 
ainsi à un détour de 30 à 40 lieues, et à un excédant de dépenses de fr. 220 
par bateau. 

Il résulte de cet état de choses , que , depuis les ordonnances françaises 
de 1836, les charbons anglais excluent les charbons belges des marchés du 
Hâvre, d'Elbœuf et <le Rouen. Le cha •. bon de Mons y revient à fr. 4-2~ l'hecto­ 
litre, tandis que le charbon an3lais ne s'y vend que fr. 3-74. La promptitude 
des arrivages tend en outre à assurer la préférence aux houilles anslaises : 
tandis qu'il faut aux bateaux de Mous trois mois et plus, pour se rendre it 
Rouen, les navires expédiés de Newcastle, y parviennent en 15 ou 20 jours. 

Dans la prévision de ces résultats, divers projets avaient été conçus pour 
14 
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mettre les charbonnages du couchnnt de Mons 1 en communication avec la 
Sambre. 

La roule nouvelle de la Sambre cl du canal de Sambrc-ct-Oiso , sera 
Join d'ètr e aussi fréqucntéê ']UC celle de l'Escaut. Le caual de Sambre-cl­ 
Oise ~ conçu dans le but d'offrir uu débouché aux houilles Je Chnr lcroy, ne 
répondra pas à ce qu'on s'en était promis à cet éaard, puisque presque tout 
Je combustible extrait dans le bass in houillier de la Sambre, est consommé 
..,11r les lieux (1 ), dans les nombreuses usines que l'on y a récorurnent étahlres, 
et que le reste s'expédie vers Bruxelles ()t Anvers. L'arrondissement <le Char­ 
Icroy ne fournit pas même assez de chai hons aras pour la consommatiou de 
ses hauts-fourneaux, qui déjà ont d1\ maintes fois, en faire venir des mines de 
Mons. On peut <lonc croire qu'aucun encombrement ne paralysera l'activité 
de celle uavigatîon, el que l'ou pourrn fair o en huit à dix jours, le trajet de 
Maubeuge à Chauny. 

Le chemin de fer du Flénu à Haumont, ferait arriver le charbon de Mons 
sur les rives <le la Sambre par la ligne fa plus courte. L'exécution en est 
facile et pou nait se terminer prom ptemclll. Les charbons de l\fons, en suivant 
celte voie 1 parviendraient peul-être à soutenir la concurrence avec ceux 
d'Angleterre, dans les ùéparlements de la Normandie. 

Quaud deux lignes de navigatiou seront praticables vers l'Oise eL la Seine, 
le prix du fret se maintiendra à un taux modéré, régulier el exempt de flue­ 
tuations, 

Le chemin de fer du Flénu à Haumont aurait encore l'avantage de rendre la 
vie à plusieurs charbonnages importants qui , situés au midi du bassiu , sont 
trop éloignés du canal de :Mons pour y transporter leurs produits à des condi­ 
tions favorables. Les charbonnages de cette localité renferment presque tous 
des couches très riches de houille grasse. 

La route pavée de Quiévrain à Givry el le canal de la Trouille (2), formeront 
le complément <les communications de Mons vers la Sambre. 

Le canal de la Trouille et le chemin de fer vers Haumont, sont également 
utiles et ne se trouveront jamais en concurrence. 

Le chemin de fer doit être considéré comme une seconde route vers Paris, 
le canal comme un mo-yen de jonction entre les bassins de la Meuse et de la 
Sambre et ceux de la Haine et de l'Escaut. 

En terminant, la chambre de commerce de Mons demandait la mise en 
adjudication la plus prompte de la partie belge du chemin de fer du Flénu à 
Haumont. 

Suite« de l'enquéte. 
Le gouvernement était dans la nécessisé d'attendre que l'instruction rela­ 

tive au projet de canal fût parvenue au même degré d'avancernentque l'instruc- 

(1) Observation faite à la fin de 18~7. 
(2) C'est-à dire le canal de Mons à 1a Sambre, par la vallée de la Trouille (projet Van der Elst), 
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tiou du chemin de fer. Les deux projets pouvant être considérés comme en 
concurrence pour les transports vers l'Oise, la priorité accordée au chemin 
de fer eùt pu être de nature à compromettre l'exécution du canal. 
Toutefois , le gouvernement n'entendait pao exclure le chemin de fer au 

profit du cana 1. 
Le ministre des travaux publics, eu communiquant à M. Basse le projet de 

cahier <les charges provisoirement arrêté par l'administration pour le chemin 
<le fer du Flénu à Haumont (V. ce projet, Annexe n° 62)~ lui fil connalne que 
son intention était de mettre simultanément en adjudication le chemin de fer 
et le canal el de concéder le chemin de fer, s'il se présentait un adjudicataire, 
quel c1uc p{1t être d'ailleurs le sort réservé au projet de canal. 

Cette communication fut faite sous la date clu 7 juillet 1838. 

M. Basse n'y avait fait aucune réponse lorsque, le 23 août, le ministre lui fit. 
savoir qu'il se trouvait en mesure de faire procéder à la mise en adjudication 
du canal; qu'en conséquence, si M. Basse terrai l à ce qne l'adjudication <ln 
canal n'eût pas lien avant celle du chemin <le fer, il fallait qu'il se prononçât 
dans un href délai sur le cahier des charges lui communiqué le 7 juillet. 

En terminant, le ministre informait .M. Basse que la clause <le rachat ayant 
été supprimée dans le cahier des charges pour le canal, il consentait à la faire 
également disparaître du cahier des charges proposé pour le chemin de fer. 

Cette communication du 23 août est restée sans réponse, comme la précé­ 
dente du 7 juillet. 
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' CHAPITRE III ou TROISIEME PARTIE. 

DEMANDE DE RÉDUCTION DES PÉAGES SUR LA LIGNI~ DE PARIS A 
CHARLEROY. 

Les deux lignes navigables de Belgique vers Paris, nous sont connues. 

D'après les exploitants du bassin de Charleroy, le but que l'on s'était pro­ 
posé en créant la ligne nouvelle, n'est point atteint; les péages sur cette ligne 
sont tellement élevés, que, de fait, le marché de Paris leur reste inaccessible; 
quant à eux, c'est comme si lu ligne nouvelle n'existait point. 

Ce n'est pas la première fois qu'une réduction des péages de la Sambre est 
demandée, mais, qu'on le remarque bien, cette demande présente aujourd'hui 
un caractère nouveau (1 ). 

La section centrale du budget des voies et moyens, dans son rapport du 
7 novembre 1838, avait appelé l'attention du gouvernement sur la réduction 
i\ faire sur le tarif de la Sambre, a l'effet de mettre ce tar1:f en harmonie avec 
ceuai des autres canauai de l'État. 

En 18-40, la question est tout autre. L'abaissement des péages de la Sambre 
est demandée, non dans le but de ramener tous les tal'ifs de canaux: à un taux 
uniforme, ce qui serait difficile, si non impossible, mais afin d'ouvrir aux 
charbons de Charleroy le marché de Paris, par la Sambre française et le canal 
de Sambre-el-Oise. 

La première pièce dans laquelle la question ait été ainsi posée, est une 
note de M. Basse, représentant les deux sociétés de la Sambre française et 
du canal de Sambre-et-Oise, en date du 20 juin 1839. (V. Anneœe n° 63.) 

Cette note a été suivie d'une pétition adressée au roi, sous la date du 
30 aoùt 1839, par les administrations communales et les habitants des com- 

(1) Il ne s'agit ici que de la réduction demandée dans l'intérêt de l'exportation. 
La réduction est également demandée dans l'intérêt de la navigation intérieure vers 

Nnmur : autre point de vue que nous ne ferons qu'indiquer ici. 
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muucs de Gilly, Juruet , Lodeliusart, Montigny-sur-Sambre, I'ont-de-Loup , 
Farciennes el Chc"1.telct. ( V. Anne.:ce n° 6~.) 

Le 10 septembre, le conseil charbonnier de Charleroy adressa au ministère 
une pétition dans le ruêrue sens. ( V. Anncœo n° 67 .) 

Le gouvernement a pensé que deux districts houilliers étant en présence, 
il fallait rtuc l'instruction fùL contradictoire. 

La demande a été en conséquence renvoyée au gouverneur du Hainaut, 
charaé d'entendre les chambres de commerce de Charleroy et <le Mons. 

La charuhre de commerce de Charlcroy a appuyé la réduction des péas-es, 
la chambre de commet ce de Mons l'a combauuo. (V. Annexes n°s 68 et 69.) 

Le conseil charbonnier <le Charleroy, et le représentant des deux sociétés de 
)a Sambre française el du canal de Sarnh1·e-et-01se, ont ensuite été invités à 
présenter· leurs observations sur les chiffres cités par la chambre de commerce 
de Mons. 

Après avoir indiqué sommairement la marche de l'instruction, il reste à en 
faire connaître les résultats. 

§ 1••.-INS'flWCTION FAITE SUR LA DEMANDE DE RÉDUCTION DES PÉAGES. 

Dans sa note du 20 juin 1839 ( V. Anneœe n° 63), M. Basse pose en fait que 
les péa3·es établis sur la navigation, de Charleroy à Chauny, sont plus élevés 
d'environ fr. 2-25 par tonneau, que ceux qui existent entre Mons et Chauny. 

D'après les données de la pétition de l'arrondissement de Charleroy du 30 
août 1839 (V.Annexe n° 67), les péages des deux lignes de navigation, s'élèvent, 
y compris le retour à vide, aux sommes suivantes : 

De Charleroy à Chauny. 
De St-Ghislain à Chauny. 

fr. 6 89 44 
4 v3 76 

Différence. 2 35 68 

Les pétitionnaires proposent , pom compenser celle différence, de réduire 
les péages de la manière suivante, par tonneau et par distance : 

Sambre belge, de 19 centimes à 6, soit, pour le 
parcours entier, de . . . . . • . . . . fr. 1 515 à fr. >) 48 
Sambre française 1 de 17 centimes à 13, soit, pour 

le parcours entier, de . . . . . . 1 90 à 1 4~ 
Canal de Joncti'on) de 23 centimes à 17, soit, pour 

Je parcours entier, de . . • 3 08 à 2 2î 

La réduction totale serait ainsi de fr. 2-34; elle serait égale à la différence 
que l'on déclare exister actuellement entre les péages <les deux lignes. 

Le conseil charbonnier de Charleroy 1 dans sa pétition du 10 septembre 1839 
(V. Annexe n° 67), demande que le péage de la Sambre belge soit réduit de 
deux tiers. Il s'agirait donc de le réduire à 6 centimes et une fraction, attendu 
qu'il est aujourd'hui de 19 centimes. 

Dans une lettre du 4 décembre I 839 (V. Annexe n° 71)? les administrateurs 
15 
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du canal de jonction de ln Sambre à l'Oise, indiquent comme nécessaire une 
réduction de fr. 2-50 par tonneau, sur le trajet de Charleroy à La Fère. 

Enfin, suivant une note de M. Basse, du 23 janvier 1840 (V. Anne,,re n°7li), 
1a différence à racheter par une réduction de péages serait de fr. 2-401 <lont 
fr. 1--10 à supporter par la Belgique et fr. 1-30 n supporter par les deux sociétés 
françaises. Le péage de la Sambre belae devrait être abaissé à 5 1 centimes par 
tonneau et par distance. 

En comparant les chiffres des différentes demandes, on reconna1t que les 
appréciations des pétitionnaires, quant ù la réduction à opérer sur la ligue 
entière de Charleroy à La Fère, varient dans les prnportions indiquées par 
les nombres suivants = 

2-2:S 
2-3ô 
2-40 
2-50 

Et que le péage de la Sambre belge, pour satisfaire aux vœux des mêmes 
pétitionnaires, devrait être réduit par tonneau et par distance : 

A 6 centimes et une fraction. 
6 centimes. 
~ 1 • 
t) 2 centimes. 

§ Il. - RÉSUI\IÉ DU DÉBAT ENTI\E CHARLEROY ET MONS. 

La chambre de commerce de Mons (V.son rapport du, 29 octobre 1839, 
Anneœe n° 68) déclare que, si la réduction demandée sur les péages de la 
ligne de la Sambre, était accueillie, tant en France qu'en Belgique , cette 
mesure détruirait à jamais la position acquise aux exploitants du couchant 
de Mons, et qu'elle anéantirait des capitaux considérables, toute concurrence 
devenant impossible. 

La chambre de commerce de Mons s'est appliquée à établir le taux com­ 
paratif des frais de tout genre que supporte, depuis le point de départ 
jusqu'à Compiègne : 

1 ° Le bateau expédié de Jemmappes vers Paris, par le canal de Mons à 
Condé, l'Escaut supérieur et le canal de St-Quentin; 
2° Le bateau expédié rle Charleroy vers Paris, par la Sambre belge, la 

Sambre française et le canal de Sambre-et-Oise. 
Ces frais, d'après les calculs de la chambre de commerce (V. le tableau 

anneœé à son rapport), seraient les sui vants : 
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1 ° DE JEMMA.PPES A Corur1ÈGNE ( powr uot bateau. clicwgJ de 1:12, tonncrtu,,·). 

Droits de nnvîgaLiou el de bar- (' 

~V 

, rières au départ, fr. :511 10 oyarre a . u II 1 (<)lÀ '"'l' 763 i~o' 
l 

n age . . . . ,.,. i- 1.) , ,> 
c iar..,e. . . tro catégorrie. 8 Pilotes et navreurs. . Vi- 00 \ 

Droits de Frais divers. . 23 60 } 

navigation, ( lDroits <le navigution eL 
halage 1 etc. , d'écluses . 

Retour a li 1 'cl a .ige . 
v1 e. ''d 1ll ants . 

li'rais divers. 

U59 40 
2-4 JÜ 
6 90 
)> t>O 

191 30 

954 80 

~e oatégorz'e. 
Frais 

généraux. 

Salaire du batelier, patente, entretien du bateau, 
intérêt et amortissement du capital que le bateau 
représente, usure <les ag1·ès, la ditrée du voyage 
dtant de I63jours . . 833 10 

Total . 

Ce qui correspond à fr. 13-34 par tonneau. 
. fr. 1,787 90 

Jre catégori"e. 
Droits de 

navigation, 
halage , etc. 

2° DE CHARLEROY A ComPJÈGNE (pou1· un bateau oliargé de 150 /~1 tonneauai ). 

, 1Droitsdenavi5ation. fr. 98~ 09! 
Voyage a H~Iarre • . . . . ~-44 80 J 

262 charge. Pilotes . . . . . 19 40 1 

Frais divers . . . . 14 Ov 
Re~our à 1Droits de navigation . 1~~ 8~ l 262 
vide, lHalage . . . . . 1O.l 75J 

2e catégorie· 1 
Frais 

généraux. 

34! 1,52-i 90 

56 

Salaire du hatelier , patente, entretien du bateau, 
intérêt et amortissement du capital que le bateau 
représente, usure des agrès, la dit1·ée du voyage 
éta'llt de trois moi» ( 90 jours). • . . 461 2~ 

Total. . . fr.l,98615 
Ce qui correspond à fr. 13-24 par tonneau. 
D'après la comparaison <les deux chiffres et an tau» ACTUEL des péage,r;, il y 

aurait une différence de 1 O centimes par tonneau à l'avantage de Charleroy. 
D'où il suit que l'on ne pourrait abaisser les péages de la ligne de la 

Sambre, sans rompre l'équilibre au détriment de Mons. 

La chambre de commerce a cru devoir expliquer comment il se fait que 
le même bateau ait un chargement de 150 tonneaux sur la Sambre, et seule­ 
ment de 132 tonneaux sur l'Escaut supérieur et le canal de St-Quentin. 

Voici celte explication : 
Sur la Sambre, quelle que soit l'immersion du bateau vide , le tirant d'eau 

de la charge réelle est toujoms déterminé par un mètre de hauteur, tandis 
que, sur le canal de Mons, si l'enfoncement du bateau vide comporte Om,30, 
celui de la charge réelle ne peut être que de Om,90. Eu d'autres termes, on 
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ne tolère ù Jemmappcs qu'un enfoncement total de lm/20 (enfoncement ù vide 
compris), tandis qu'i1 Charleroy , on tolère un mètre de charGe, quel que soit 
l'eufonccrncnt à vide. Si le bateau tire Om,30 ù vide, il ne peut clone prendre 
à Jommappes que Om,90 de charge meut, tandis qu'il prend 1 mèt. de char­ 
g-cmcnt ù Charlcroy. Il s'ensuit qu'un bateau peut a voir, sur la Sambre, un 
excédant de chargement de 15 à IH tonneaux, suivant le plus ou Je moins de 
pesanteur de son enfoncement à vide. 

La chambre de commerce de Mons fait encore valoir, contre la réduction 
des péages <le la Sambre 1 une considération tirée de la probabilité d'une 
réduction des frais de halage sur celte liane, par suite de la coucurrcnce qui 
s'établira entre les haleurs. Il est donc présumable, aux yeux <le la chambre 
<le commerce , que cette dépense, portée au tableau annexe de son rapport, 
pour une somme de fr. 3j0-t'i;5, sera bientôt réduite d'un tiers. Cette diffé­ 
rence qui correspond à fr. 0-77 par tonneau, réunie à celle de fr. 0-10 qui 
existe déjà aujourd'hui, donnera à Charleroy un avantaue de fr. 0-87. 

La chambre de commerce demande enfin, que l'on ait égartl au taux des 
salaires, moins élevé à Chaderoy qu'à Mons, et à la forte mesure donnée aux 
acheteurs, à certains charbonnages du district de Charleroy , circonstances 
qui feront exclure les charbons du Flénu des marchés de l'Oise et de la Seine, 
sauf la quantité nécessaire pour allumer avec plus <le vitesse les fourneaux 
des machines à vapeur. 

Les conclusions de la chambre de commerce de Mons, sont, qu'il n'y a pas 
lieu de réduire les péages de la Sambre hclg·e. 

Le conseil charbonnier de Charlet·oy ( V. ses observations sur le rapport de 
la chambre de commerce de Iîlon» Y Annexe n° 72) pense, que la seule chose 
en question est la comparaison des droits de navigation, ce qui permet 
d'écarter de la discussion les autres frais de halage, pilotage, etc.; il produit 
en conséquence, un tableau comparatif des droits de navigation dont il 
garantit l'exactitude. 

D'après ce tableau, le montant des droits de navigation, pour le voyage à 
charge et retour à vide, serait le suivant par tonneau : 

De Charleroy à Compiègne . . . . fr. 7 292 
De Jemmappes à Compiègne. . . . . . • . • -4- 352 

Différence en faveur de Moos. . . . . fr. 2 94 

Le conseil charbonnier de Charleroy (V. le tabl., l' A, œnneoë cl. son-mémoire) 
admet les chiffres de la chambre de commerce de Mons, pour les droits de navi­ 
gation, le halage, etc. (1re catégorie de dépenses), chiffres qui sont. les suivants: 

Trajet de Jemmappes à Compiègne. . . . . , . . fr. 954 80 
Trajet de Charleroy à Compiègne . . . . . . . . . 1,524 90 
Mais il conteste l'exactitude des données d'après lesquelles la chambre de 

commerce établit, de la manière suivante, Je taux comparatif des frais géné­ 
raux (2° caté9or··ie de dépenses): 

Pour le trajet de Jemmappes à Compiègne. 
Pour le trajet de Cbarleroy à Compiègne . 

. fr. 833 10 
. 461 25 
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Il taxe de suppost't/011~ gralnites) les faits pos{-, par la chambre de corn­ 
merce en ce qui concerne la.durée du voyarre par· l'une et l'autre ligne. Les 
distauccs étant les mêmes, le nombre des écluses à franchir étant le mèrne , le 
conseil charbouuier se refuse à croire que ]a durée du voyage soit de 163 jours 
pat· l'Escaut, tandis qu'elle ne serait gue- de 90 jours par la Sambre, en d'autres 
termes, que l'on ne Ferait dans l'année que deux voynges de Jemmappcs à Com­ 
piègne, tandis qu'on en ferait quatre <le Charleroy à Compiègne. 

Pour le trajet de Charleroy à Compiègne, le conseil charbonnier admet ( 1) 
le chiffre de frais 3éné1·aux (2° catégori'e de dépenses) de la chambre de corn­ 
mer-ce, c'est-à-dire fr . .1ül-2J. li eu résulte qu'ayant d'ailleurs admis les chif­ 
fres de celle chambre, pour les dépenses de fa 110 catégorie, le conseil char­ 
bonnier se trouve d'accord avec elle s111· le chiffre de la dépense totale, laquelle 
serait ainsi de fr. 1,986-15 pour un bateau chargé de lt>O ï~ tonneaux, ce qui 
correspond par tonneau à fr. 13-20. 

En ce qui coucerue le trajet de Jcmrnappes ù Compiègne, le conseil charbon­ 
nier pense que les frais généraux doivent être portés, non à fr. 833-10 (chiffre 
de la chambre de commerce de Mons), mais simplement à fr. 461-2;5, comme 
pou1· le trajet de Clwrlcroy a Cornpiegne, tontes les circonstances étant égales 
de part et d'autre. La dépense totale, au lieu d'être de fr. 1,787-90 (chiffre 
de la chambre <le commerce de Mons), ne s'élève plus alors qu'à fr. 1,416-0~, 
pour un bateau de 132 tonneaux, ce qui correspond à fr. 10-72 par tonneau. 

D'après les modifications apportées par le conseil charbonnier, en ce qui 
eoncerne les frais Hénénmx, aux chiffres de la chambre de commerce de Mons, 
Jes frais de transport seraient donc les suivau ts pal' tonneau : 

De Charleroy à Compiègne . 
De Jemmappes à Compiègne . 

. fr. 13 20 
10 72 

Différence en faveur de Mons. . fr. 2 48 

Le conseil charbonnier de Char leroy a cru devoir encore invoquer la consi­ 
dération suivante: 

Le charbon de Mons est beaucoup moins dense que celui de Charleroy; il 
ne pèse que 72 kilos. par hectolitre; tandis qu'à Charleroy l'hectolitre ras 
pèse <le 88 à 96 kilog., soit en moyenne 90 kilog. 
Il s'ensuit que le bateau chargé de ltiO tonneaux de charbon de Charleroy, 

ne contient que . . . . . 1,671 hect. 
Tandis que le bateau de Mons, chargé de 132 tonn., contiendra 1,833 

Les frais de transport appliqués aux nombres d'hectolitres qui viennent d'être 
mdiqués , seront : 
Pour Charlerov de. 

" 
. fr. 

Pour Mons de . 

Donc différence en faveur de Mons, de . 

1 19 pal' hert. 
)) 77 

. fr. >> 42 par hect. 

(1) Voir le tableau, litt. A, joint à son mémoire. 
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Le conseil eharbouuier fait encore 1·ernal'quei· que les droits de douane en 
France, étaut a ...• srs sur le poids réel, celte cireoustauce favorise la vente a11 
volume cl assure eucore uue prime à Mout. sur Churleroy. 

En ce qui concerne la différence de chargement sii-pialée par la chambre de 
commerce de Mons, le conseil charbonmer admet que, sur la ligue de l'Escaut 
et du canal de St-Queulin, I'eufoncetnent total du bateau, ainsi déterminé 
par les règ:lemeuts, ne puisse être que <le Im,:zO, de sorte que, ~i l'enfonce­ 
meut à vide est de 0m,30, le chargement est nécessairement limité à Om,90. 
Mais 11 fait remarquer que si, sur la lisne de la Sambre, les règlements n'ont 
pas fixé uu maœimum. d'enfoucernent, if u 'eu est pas moins vrai que ce 
maœùnum est tout fixé par 1a nature des choses, qui s'oppose à ce que l'on 
navigue à uu eufoneemeut de plus <le Jm120; yue, même avec cet enfonce­ 
meut, ou ne peut que rarement pa&ser au bief de partage <lu canal de jonc­ 
tion, bief où l'eau manque souvent et où elle manquera plus encore, quand 
le canal sera plus fréquenté. 

Le conseil charbonnier de Chaderoy se demande si la qualité du charbon 
de Mons, toute spéciale et, partant, si hieu appréciée, laissera place aux char­ 
bons durs de Charleroy. Ou ne peut l'espérer qu'avec un immense surcroit 
de consommation. 

Le conseil charbonnier affirme encore qu'il est notoire que Mons expédie à 
Paris, à fr. 15 le tonneau, tandis que le taux des expéditions de Charleroy a 
clé de fr. 22 à 24. 

En ce qui concerne le halage, le conseil charbonnier pense que le prix ne 
pouna jamais être moindre sur la Sambre que sur la ligue de l'Escaut, puis­ 
que les distances et le nombre des écluses sont les mêmes de part et d'autre, 
qu'en outre la montée verticale jusqu'au point de pat'lage, qui est 37m,69 
pour les bateaux de Charleroy, n'est que de 26m,20 pour les bateaux de Mons, 
et qu'enfin les bateaux de Charleroy ont à franchir 19 distances en rivière 
rapide, tandis que les bateaux de Jemrnappes n'ont à franchir que 12 dis­ 
tances en rivière. 

Quant aux salaires qu'on dit plus forts à Mons qu'à Charleroy , ils sont plus 
que doublés dans ce dernier district, depuis trois ans. Au surplus , ce n'est 
pas le prix de la journée dans les deux bassins houilliers qu'il faut comparer, 
maie le prix de revient de la houille. Car, à Mons, si l'ouvrier' est payé plus 
cher, ce qu'on ignore, il fait plus de besogne, parce qu'il est favorisé par le 
gisement de la houille et parce qu'il est plus habile. 

Comme la chambre de commerce de Mous, I.e conseil charbounier de Char­ 
leroy invoque, à son tour, les principes de justice distributive, mais pour 
demander la diminution des droits, sans laquelle il est impossible de sauver 
d'une ruine complète les grands capitaux eurragés daus l'exploitation houil­ 
lière. 

M. Basse (V. ses observations su« le rapport de la chambre de commerce de 
Mons., Ânneœe n° 73) commence par déclarer que, dans son opinion, la 
cha mb re de commerce de Mons n'était pas appelée à examiner la question 
autrement que pour s'expliquer sur le point de savoir si les droits établis sur 
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la ligne de la Sambre et, pal' conséquent, sut· le transport des eharbnus <le 
Chm-leroy. soul plus élevt:s que ceux qui pèsent 6Ut' le transport des charbons 
de Mons passa ul par les canaux: <le Coudé et de St-Quentin. 

M. Basse déclare iHno1·e1· comment il sermt possible ou permis de preurde , 
sur les canaux de la Sambre, l mèt. de tirant <l'eau à charge , que! c1ue soit 
I'enfoncerneut du bateau à vide. 

li déclare ne connaltre aucun règlement qui porte une semhlable dispo­ 
sition et que 1 quand même ce rèfflemcot existerait, il serait complètemeut 
illusoire. 

Pour le démontrer, il pose en fait qu'il est impossible de passer aux écluses 
<le Dampremy et de Landelies, eu amont de Charleroy, avec un tirant d'eau 
de plus de tm,20; que, pendant la majeure pa1 tie Je l'année, le manque 
d'eau gêne le passa{re des bateaux à tr avers la ville de Maubeuge; que les 
moyens <l'alimenter snffü,amrneut le Lief de partase du canal de Sambre-et-Oise, 
sont encore un problème uon résolu et que, si même tous ces obstacles n'exis­ 
taient pas, il resterait vrai qu'anivés à Chauny, les bateaux venus de la 
Sambre doivent, pour continuer leur route, entrer, comme ceux de Mons, 
dans l'Oise canalisée qui manque souvent de profondeur, d'où. il suit que les 
bateaux de Charlerny ne pourront jamais arriver à Compiègne avec plus de 
charge que n'en porteront ceux de .Mons. 

En ce qui concerne les frais uéné..aux, M. Basse pense . 
l O Que rien ne constate qu'il faille invariablement 163 jours pour aller· de 

Mons à Compiègne et en revenir; 
2° Qu'il est bien moins prouvé encore que 90 jours suffisent pour aller de 

Charleroy à Compiè3ne et en revenir; 

Qu'en conséquence, pour rétablir la question sous son véritable joui', il faut 
comparer les frais de péages et de traction sur les deux lignes , abstraction 
faite de tous frais généraux. 

La question ainsi posée, M. Basse établit la comparaison de la manière 
suivante, d'après les chiffres mêmes de la chambre de commerce de Mons: 
fo Trajet de Charleroy à Compiègne et retour, pour un bateau du port de 

150 tonneaux . . . . . . . . . . . . fr. 1,524 90 
~0 Trajet de Mous à Compiègne et retour-, pour un bateau 

de 132 tonneaux . • • fr. 954 80 
Montant des péas-es sur 18 tonneaux, de ma- 

nière à établir la comparaison entre deux char­ 
gements égaux de U50 tonneaux chacun . 93 47 

Total 

Il y aurait donc, au préjudice de Charleroy, une différence 
de . . . . . . . . fr. 476 63 

faisant fr. 3-17 par tonneau, dont fr. 2-51 pom· les droits et fr. 0-66 pour les 
frais de traction. 

M. Basse a cru devoir opposer aux calculs de la chambre de commerce <le 



Mons un tableau /ll'l'êlé le '.28 mai 1H39, pélr· l:l société charbonnière cl Je 
navigation française el helgc, tableau signé par deux membres de la chambre 
de eouimerce de Mons, sifprntr1irus du rnpport du '.29 octobre 1B39, et dans 
lequel la comparaison entre les frais du trajet <le Jemrnappes et de Char-leroy à 
Cornpiègne , constate une diffrrence <le fr. 1-31, en moyenne, à l'avantage 
de Mons. 

M. Basse ne pense pas que les frais <le hala1{e diminueront sur les canaux 
de la Sambre, à mesure que la nav igntion devicudra plus active. 

Quant à l'économie qui résulterait pour Charleroy de salaires moindres , 
elle est contrebalancée à Churteroy pa1· les diflicultés de l'explcitntion , les 
veines de houille y étant moins puissantes, moins régulières, el moins corn­ 
piétement reconnues 4.u'au enuchn nt de Mons. 

M. Basse a signalé aussi le désavautag e qui résulte, pour Cha rleroy , de la 
pesanteur spécifique de ses oharbons comparée à celle des charbons de Mons, 
ce qui fait qu'un tonneau de charbon dorme plus d'hectolitres à Mons qu'à 
Charleroy. La différence serai L d'un sixième environ (1). Comme, en général, 
les veules s'opèrent en France à l'hectolitre et non au poids, cet excédant 
présente en faveur <le Mons, une économie de frais de tra nspo rt , qui équivaut 
à fr. 0-27 par hectolitre ou fr. ~-84 par tonneau. Cet avnutage de fr. 2-84, 
ajouté à celui de fr. 2~51 résultant de la différence des péages, constitue e11 

faveur de Mons un total de fr. L>-3ti pa1· tonneau, auquel il faut ajouter encore 
la faveur dont Mons jouit sur le prix du fret, parce que les bateaux se présen­ 
tent eu plus grand nombre sur la ligne de St-Queutiu , tandis que la hauteur 
des péaues les bannit des canaux <le la Sambre , en faisant craindre aux 
bateliers de ne point trouver de chargement à Charleroy. 
La chambre de commerce de Cliarler·oy ( V. son aois d1.f 31 octobre 1839 , 

Anne:ce n-° (19) déclnre s'être assurée de l'exactitude des faits allégués par le 
conseil charbonuier , i1 l'effet d'obtenir la réduction des péag es , e11e ajoute 
que la canalisation de la Sambre a eu lieu dans le but de procurer aux 
charbonnages du district de Cha ile roy , un débouché sur Pai-is et les marchés 
de l'intérieur de la France; qu'il est aujourdhui démontré, que le but que 
l'on avait eu eu vue, se trouve manqué, et que, si le gouvernement veut qu'il 
soit encore atteint, il faut qu'il prenne l'initiative de la réduction des droits 
sur la Sambre belge. La chambre de commerce est donc <l'a vis, que la demande 
du conseil charbonnier doit être accueillie pal' le gouvernement. 
Le gouverneu'r du, I-faùiwut( V. son. anns du, 18 novembre 1839, A.nnea:e n° 70) 

appuie les considérations exposées pal' la chambre de commerce <le Mons 
contre la mesure; il en fait valoir d'autres encore tirées de l'intérêt du trésor 
dans la question. li termine en déclara nt , que cependant, si l'on pouvait 
prévoir qu'un léger abaissement des droits pût ~onsidérablement augmenter 
la navigation , et compenser ainsi la perte que l'Etat aurait d'abord à faire. il 
ne verrait aucun inconvénient à ce que la demande fùt accueillie en partie. 

(1) USO tonneaux de Mons représenteraient environ 300 hectolitres de phis qu'un pareil 
poids de charbon de Charleroy. 



CONCLUSION. 

Ce qui fait naître le débat entre Mons et Chnrleroy , c'est que, dans l'état 
actuel des communications 1 les deux lianes navig ables soul, l'une cl l'autre) 
spéoiales; si la Jigne nouvelle avait été rendue commune aux deux bassins, soit 
par le canal de la Sambre à Mons, soit par le chemin de fer de Haumont au 
Flénu, Mons profiterait, comme Charleroy , d'une réduction des p1~arres, sur­ 
tout en France. 

Un fait incontestable domine le débat. 

Charleroy est dans l'impossibilité de tirer parti <le la liane naviuable qui lui 
est offerte vers Paris. 

La ligne navigable existe, mais on ne s'en sert point. 

11 y a ici un obstacle qu'il faut faire disparaître. 

Bien que le tarif ne renferme pas toutes les conditions de concurrence , il 
est néanmoins constant que l'obstacle tient surtout. aux péages. 

Il serait impossible d'indiquer une réduction définitive et détaillée. 
A. quelque degré même que l'instruction pût être parvenue, il serait très 

difficile de régler par une loi tous les détails d'un tarif. 
Il y a probablement des articles à l'égard desquels les droits actuels doivent 

être maintenus. 

La nécessité d'une réduction étant reconnue, tout ce que l'on peut faue , 
c'est d'accorder au gouvernement des pouvoirs sénùaux. 

On peut insérer clans la loi comme garantie un maanmacm. qui ne pourra être 
dépassé sans nouvelle autorisation. 

Il est peut-être à reurettcr que le souvernement ne trouve point déjà celte 
autorisation dans les lois existantes (1). 

Néanmoins, la nécessité d'une loi nou velle et particulière , offre l'avantage 
<le faire connaître et d'éclaircir <lès à présent 1a question. 

L'usage de ces pouvoirs est subordonné à plusieurs conditions : 

La réduction doit se faire <lans des proportions telles que Mons ne soit point 
exclu du marché destiné à être désormais commun. 

(1) L'État ayant repris l'administration cles fleuves et des rivières, l.1 nécessité d'une loi sur 
la navigation intérieure ne tardera pas à se faire sen tir; cette loi déterminerait, entre autres, 
les droits du gouvernement par rapport au tarif, à la police, ù l'eutretlen, ainsi que ses 
relations avec les riverains. 
Le gouvernement règle 011 approuve la perception des péages, an profit des provinces, des 

communes ou de particuliers concessivnrmires; il re~tcra à examiner quels son! les pouvoirs 
dont il doit être investi en général, quand il s'arrit de péages à percevoir au profit de l'État 
même. Il n'est question aujourd'hui que d'une mesure purtielle et urgente. 

17 
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La réduction ne peut ètre accordée en Belgiquc , que si les droits sont 
réduits eu France dans une juste proportion. 

Enûn , la réduction doit être telle que le trésor public n'en soit point lésé, 
qu'il trouve plutôt un profit dans la nfali'sati·on de la navigation nouvelle 
sur Paris. 

Bruxelles , le 2~ Février HMO. 

Le 1'1ini'st,;•e des T'raoauai publics, 

NOTHOMB. 
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ANNEXES. 

N° 1. 
li'tabrissernent d-u canal de nions à Condé. 

(Décret impérial <lu 18 septembre 1807 .) 

S. M. i'omperour et roi a rendu en son palais de Saint-Cloud, le 18 septembre 1807, 
un décret dont la teneur suit: 

1 ° Le projet de canal latéral <le la Haine, arrêté par le conseil génfaal des ponts cl 
chaussées, le 7 aoùt dernier, est approuvé. 
2° Les travaux seront ouverts pendant celte campar,ne, et la dépense sera imputée, 

tant sur les produits du droit établi par notre décret du 13 messidor an XIII, que 
sur ceux de l'imposition extraordinaire, perçue en vertu de la loi du 3 avril 1806. 

N° 2. 
Concession de l'écluse de Thivencelles sur le canal de .Irions à Condé. 

(Ordonnance royale du 9 avril 1B17.) 

Louis, par la r,râce de Dieu, roi de Fronce et de Navarre, 
A tons ceux qui ces présentes verront, sal ur. 
Vu la demande du sieur Hormorcz , ancien entrepreneur du canal de Monsù Condé, 

tendant à être autorisé à construire, à ses frais, l'écluse de Thivencelles, moyennant la 
concession d'un droit à percevoir sur les bateaux qui passeront à cette écluse; 

Vu la loi du 25 mars 1817, titre VII, art. 124; 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État de l'intérieur, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Aancu: PRUUER. 

A dater du joui· où l'écluse de Thivencelles sera livrée à la uavigatiou, et pendant 
cinq ans et demi, le sieur Honnorez est autorisé a percevoir un droit de 12 centimes par 
tonneau, sui· chaque bateau chargé, et de 6 centimes par tonneau sur chaque bateau 
vide, passant à la dite écluse. 

ART. 2. 
Pour prix de la concession portée en l'al't. l", le sieur Ilonuorez sera tenu : 
1 • De construire à ses frais l'écluse projetée sur le canal de la Haine, au village d~ 

Thivencelles, ainsi que la maison éclusière , 
2° Il exécutera ée;ulemcnt à ses frais les barrages, coupures, abaissements de digues, 

approfondissement du canal, et autres ouvrages à foire aux abords de cette écluse, en 
se conformant pour le tout aux plans el projets approuvés par le directeur générul d111 

ponts et chaussées, 
18 
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AnT, i. 
Pendant toute la durée de la concession, le sieur Ilonuorez acquittera le salaire de 

l'éclusier. Il sera tenu, en outre, de maintenir en bon état tontes les parties de l'écluse, 
et 200 mèt. de longueur du canal, dout moitié en amont et moitié eu aval de l'écluse. 

Anr. 4. 
Le concessionnaire ne pourra, sous aucun prétexte, prétendre à une indemnité, à 

raison des interruptions que la navigation du canal }JOU1Tn éprouver pendant le temps 
de su concession. 

Anr. B. 
Notre ministre secrétaire d'.Ihat de I'mtérieur est chargé de l'exécution de la pré­ 

sente ordonnance. 
Donné en notre château des Tuileries, le 9 avril de l'an de G['âce mil huit cout dix­ 

sept, et de notre règne le vingt-deuxième. 

S1gn<f, LO DIS. 
Par le roi : 

Le ministre secrétaire d'.É'tat au département de l'ù:terieiu, 
Signé, LAINE. 

Pour ampliation : 
Le secrëtaire-çënëra! du ntinistère de !'intérieur, par intérim, 

chevalier de la Légion-d'f.fonneur, chef de la 2" divisi'on, 
Signé, DEtESCAllENNE, 

Pour copie conforme: 
Le pair de France, conseiller d'État, directeur-général 
des ponts et chaussées et des mines, 

Siyne, Comte MoLÉ, 

N° 3. 
Concessi'on de l'écluse de Gœulzin (canal de Mons a Condé). 

(Ordonnance royale du 22 octobre 1817.) 

Att clidtemi des Tuileries, le 22 octobre 1817. 

Louis, etc, 
SUl' le rapport de notre ministre secrétaire d'État ou département de l'intérieur; 
Vu la demande du sieur Honnorez, ancien entrepreneur du canal de :Mons à Condé, 

tendant à être autorisé à construire à ses frais l'écluse de Gœulzin , moyennant la 
concession d'un droit à percevoir sur les bateaux qui passeront à cette écluse; 

Vu la loi du 25 mars 1817, titre VII, art. 124 ; 
Notre conseil d'État entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

AI\TICLE Pl\HIEll, 

A dater du jour où l'écluse de Gœulzin sera livrée à la navigation, et pendant cinq 
ans et demi, le sieur Honnorez est autorisé a percevoir un droit de 12 centimes p{lr 
tonneau sur chaque bateau chargé, et de 6 centimes par tonneau sur choque bateau 
vide passant à la dite écluse. 
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A11-r. 2. 
Pour prix de la concession portée en l'art. J •r, le sieur Honnorcz sera tenu : 
1 ° De construire à ses frais l'écluse projetée à l'extrémité du bassin de Gœulzin et 

du canal de Mons à Condé, ainsi que la maison éclusière ; 
2°D'cxécuter, également à ses frais, les harrsgos, coupures, abaissement de digues, 

approfondissement du canal, et autres ouvregcs à foire aux abords de cette écluse, en 
se conformant pour le tout aux plans et projets approuvés par m. le directeur-général 
des ponts et chaussées ; 

3° Pendant toute la durée de ln concession, le sieur Honnorez acquittera le salaire 
de l'éclusier. Il sera tenu, en outre, de maintenir en hou état toutes les parties de 
l'écluse, ct2O mèt. <le longueur <lu canal, dont moitié en amont et moitié en aval de 
l'écluse; 

4° Le concessionnaire ne pourra, sous aucun prétexte, prétendre à une indemnité, a 
raison des interruptions que lu navigntion du canal pourra éprouver pendant le temps 
de sa concession. 

Gi z;;;;::;;ç- :::r:=::Œ -iiiÊ?t:F 

N° 4. 

Première prorogation de la concession de l'écfose de Gcmtlzin (canal de .b'lons 
d Condé). 

(Ordonnance royale du 20 février 1822.) 

A,, chüteau. de« Tuüerie«, le 20 fdDn·er 18'l2. 

Louis, etc. 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur; 
Vu la soumission en date du 6 février 1822, pnr laquelle le sieur Honnorez se 

charge d'exécuter au prix de fr. 206,920, et conformément aux projets approuvés 
par notre directeur-général des ponts et chaussées : 

J • Le curage de l'Escaut depuis Condé jusqu'à Cambray, estimé fr. 157, 125-J0. 
2° Le même travail dans l'intérieur <les fortifications de Valenciennes, entre les 

écluses de Notre-Dame et de Gros-Jean, estimé fr. 5,000. 
A quoi ajoutant fr. 17,874-10 pour travaux imprévus, la dépense totale est <le 

fr. 180,000. 
3° La réparation et l'entretien des écluses, ponts de halage, digues, etc., sur l'Escaut, 

depuis le bassin de Canteimpré à Carnbray jusqu'à la Folie, estimé fr. 26,920; 
Vu notre ordonnance du 22. octobre 1817, qui autorise le sieur Honnorez à perce­ 

voir un droit de 12 centimes par tonneau sur chaque bateau chargé, et de 6 centimes 
sur chaque bateau vide passant à l'écluse de Gœulzin, située au confluent de l'Escaut 
et du canal de l\'lons à Condé ; 
Vu la loi de finances du 31 juillet 182.1, art, 7, titre II, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

A11r1cu PRl!DIIER:, 

La soumission du sieur Honnores, pour l'exécution des travaux susdésignés, est 
approuvée. 
Il ne pourra dans aucun cas être admis à réclamer des indemnités pour erreur de 

calcul ou de rédaction dans les devis et détails approuvés. 



( 72 ) 

A11.1. 2. 
Le sieur Honnor cz est autorisé à continuer de percevoir pendant sC'pt 1111<, cl :111.:i: 

mêmes conditions le droit de navigauon établi par notre ordonnance du 22 octobre 1817 
à l'écluse de Gœulzin. 

Ces sept années commenceront le 21 avril 1824. 

Anr. ~- 
Le sieur Honnoroz ne ponrrn, sous aucun prétexte, prétendre à une indemnité a 

raison des interruptions que la navigation pourrait éprouver pendant le temps de> fa 
présente concession. 

Deuo ième prorogation do la concession de l'ecluee de Gœitlzin (oanal de "/lfon~ 
à Condé). 

( (lrdormunr e royale du 7 rua ra 1831.) 

.4 Paris, le 7 111ar.t rsai. 
Louis-Philippe , etc. 
Vu l'ordonnance royale du 22 octobre 1817 (1), portant concession, an profit du 

sieur Honnorez, adjudicataire et entrepreneur des travaux de l'écluse de Gœulzin sur 
la Hcine , des droits <le péage à percevoir sur les bateaux pas:..:mt à ]a dite écluse 
pendant l'espace de 5 ans et demi, à partir du jour ou elle aura été livrée à la navi­ 
o·ation · 
(1 ' 

Vu l'art. 2 de l'ordonnance du 20 février 1822 (2), qui autorise le même entre- 
prcneur, en retour de divers trnvaux par lui exécutés sur l'Escaut, postérieurement à 
1a construction de l'écluse de Gœulzin, à continuer de percevoir le même péage aux 
conditions de la précédente concession et pendant sept années, dont la dernière doit 
expirer le 21 avril 1831; 

Vu l'ordonnance royale du 22 mars 1827 (3), qui a réduit des trois quarls le péage 
de l'écluse de Gœulzin sur les bateaux transitant par Condé pour la Belgique , 

Vu la soumission du 2 février 1827, pa1· laquelle le sieur Honnorez, en consentant 
à le) réduction de péage ci-dessus, s'est réservé une prolongation de jouissance jus­ 
qu'au 26 juin 1841; 

Vu la dernière soumission remise, le 10 janvier 1831, entre les mains de notre 
directeur-général des ponts et chaussés, et contenaut de la part du sieur Honnorez son 
consentement à ce que la prolongation du péage de l'écluse de Gœul~iu, soit définiti­ 
vement limitée au 26 décembre 1838; 

Notre conseil d'État entendu , 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

ÂD.TlCLE PB'IMIEI\. 

La soumission remise à notre directeur-général des ponts et chaussées, le 10 jan- 

(1) Anoeu n° 3. 
(2) Annexe n• 4. 
(3) A.u11exe n• li. 
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vier l 831, pur le sieur Honuorez , concessionnaire du péage de l'écluse <le Gœulzin sur 
la Haine, pour régler ses droits a une prolongation de jouissance, est acceptée. 

ART. 2. 
Le sieur Honnoroz est autorisé à continuer de percevoir, aux conditions des précé­ 

dcntcs concessions, et jusqu'au 26 décembre 1838, les droits <le navigation établis à 
l'écluse de Gœnlzin par les ordonnances des 22 octohre 1817 et 22 mars 1827. 

N° 6. 

Écluses de Gœulzin et de Rodi'gni'es. - Suppression des péa,ges. 
(Lettre du préfet du Nord , du 8 mai 1839.) 

MONSIEUR LE MINIS'l'RE' 

Je m'empresse de répondre à la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écr ire 
le 4 de cc mois. relativement aux écluses de Rodignies et de Gœu1zin. 

U est positif que les droits de péages, concédés au sieur Hounorez , ont cessé d'être 
perçus : 

A Rodignies, le 2G juin 1888, 
A Gœulzin, le 26 decemhro 1838, 

époques de l'expiration des concessions. 
C'est encore un fait certain que ll'.I. le ministre des finances a décidé, le 23juin 1838, 

que la perception des droits temporairement établis et concédés, ne serait pas conti­ 
nuée au profit du gouvernement, à l'expiration des concessions. 

Il résulte de ces faits, que le passage aux écluses de Rodignies et de Gœulzin est 
libre aujourd'hui de tout droit de péage. 

Agréez, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considération. 

Le préfet du Nord, 
Signé, SAINT -A1GN.\N. 

N° 7. 

Reglement SU'F' la navigation du canal de Mons a Condé. 
(Résolution du conseil provincial du Ilaiuaut , du 20 juillet 1839, approuvée par le roi, le 2 décemhre même 

année.) 

Léopold, roi des Belges, 
A tous présents et à venir, salut. 
Vu le règlement sur la police et la navigation du canal de Mons à Condé, adopté, 

le 20 juillet dernier, par le conseil provincial du Hainaut, règlement dont la teneur 
suit : 

Le conseil provincial du Hainaut, 
Vu les art. 85 et 86 de la loi provinciale ; 

19 
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Arrête. sauf I'approhation du roi, le l'l'fflerncnt donl la Loueur suit. concernant le 
service de la navigation du canal de Mons à Condé. 

TITRE PRE!\1IER. - D1sPOSITWl'is GÉNEI\AI,Es, 

ARTICLE l'IŒMIEll, 

Le canal de Mons à Coudé, avec ses ouvraires et dépendances, et la perception du 
rlroit de navigation y établi, sont administrés au compte de la province el par s1•~ 

agents. 
A11T. 2. 

Il sera constamment maintenu dans ses formes et dimensions dument déterminées, 
de manière que la navigation, avec un tirant d'eau de Jm,SO, y soit toujours sûre et 
facile. 

AllT, 3. 
Les chômages de la navigation sc1·011t ordonnés par le ministre des travaux publies, 

sur la proposition de la députation du conseil provincial; cette mesure sera publiée 
au moins un mois à l'avance, nommément par le iJiom:teur he!ge. 

Dans les cas d'accidents Graves, ou de nécessité urgente, la baisse partielle el momen­ 
tanée des eaux sera ordonnée pat· la députation permanente du conseil provincial. 

ART, 4. 
Les règlements généraux d'ordre public et de police d.e navigation, qui sont ou 

pourront être mis en vigueur dans la province, sont applicables à ce canal, eu tout ce 
qui n'est pas contraire au présent règlement. 

TITRE II. - JAUGEA GE. 

ART, o. 
Tout batelier doit être porteur du procès-verbal de jaugeage de sou bateau, et 

l'exhiber à toute réquisition des préposés du service du canal. 
Aar. 6. 

Les bateaux non encore jaugés, et ceux pour lesquels les bateliers réclameront un 
nouveau jaugeage, seront jaugés dans les bassins de St-Ghislain etde Jemmappes, par 
les soins d'un expert-jaugeur, dûment assermenté et nommé par la députation pcr.mn­ 
ncntc, après avoir entendu l'ingénieur eu chef des ponts et chaussées, sur lu présen­ 
tation d'une liste triple de candidats formée par la chambre de commerce de Mons. 
Les candidats seront soumis à uu examen, en présence d'une commission composée 
d'un membre de la députation permanente, d'un ingénieur des ponts et chaussées el 
<l'un membre de la chambre de commerce de .Mons. 

La députation permanente, sur la présentation de l'ingénieur en chef, nommera un 
expert-contrôleur choisi parmi les conducteurs des ponts et chaussées, à l'effet de 
vérifier les opérations de l'expert-jaugeur. 

ABT. 7. 
Eu cas de contestation entre l'expert-contrôleur et l'expert-jaugeur, ils se réunissent 

pour vérifier l'opération, et, si le dernier rcconualt qu'il s'est trompé, l'expert-contro­ 
lem men Lionne cette circonstance dans tous ses détails, dans le rapport qu'il adresse 
à l'administration, à la fin de chaque mois, et l'expert-jaugeur suppor-tsra les frais de 
changemeiit des échelles, clous de repère et de jauge et délivrance d'un nouveau 
procès-verbal. 

Si, nu contraire, ils ne peuvent parvenir à s'entendre, un ingénieur des ponts et 
chaussées interviendra et prononcera définitivement dans tes trois jours; l'expert dont 
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IC's calculs ou lu munièro d'opérer auront été reconnus inexacts ù plus d'un ciuquan­ 
tième près , comme il sera expliqué ci-après supportera les frais de dèplaccrnent dl' 
l'ingénieur et de l'autre expcri , ainsi que les frais de changement des échelles, clous de 
rcpèrc , de jauge et du nouveau procès-verbal. 

Aar. 8. 
Si la réclamation a lieu de la part du hatelier contre l'exactitude du procès-verbal 

de l'expert-jaugeur, la vérification en sera fuite par l'expert conu'ôleur , en présence 
<le tous deux. Les frais -dr Mplaccrnml seront a la charge du batelier, s'il résulte ck 
la verification une différence avec le premier jaugeage de moins d'un cinquantième, el 
la vérification sera mentionnée au registre. Dans le cas contraire, les clous de repère 
d de jauge, et les échelles d'immersion seront déplacés, le procès-verbal reconnu 
vicieux sera annulé, cl il en sera délivré un nouveau au batelier, le tout aux frais de 
l'expert-jaugeur. 

Si la réolamation concernait une opèrstion eontrôléc pur l'expert, un ingénieur des 
ponts et chaussées devrai t intervenir dans la vérification ; les frais précités seront 
supportés par les deux experts, s'il est reconnu que la différence est d'un cinquantième 
ou plus, et par le batelier, si la différence est de moins d'un cinquantième. 

AsT. 9. 
Dans les cas prévus aux art. 7 et 8, les frais de déplacement de l'expert-jaugeur 

seront calculés <l'après le même tarif 4 ue ceux des conducteurs des ponts et chaussées. 

An 10. 

Le jaugeage des bateaux aura journellement lieu à la demande des bateliers, le s 
dimanches et jours fériés exceptés. 

L'expert-coutrùleur du canal vérifiera sur les lieux, le plus souvent qu'il lui sera 
possible, et, dans tous les cas, au moins une fois par semaine, le mesurage des bateaux, 
et il adressera, à la fin <le chaque mois, a l'iugénieur en chef, un rapport sur le 
résultat comparé de ses opérations avec celles de l'expert-jaugeur. 

ART. 11. 
Le jaugeage a lieu suivant le mode et les détails indiqués au procès-verbal de l'opé­ 

ration, dont le modèle est annexé au présent règlement el détermine : l0 le tonnage 
<lu hateau évalué en tonneaux de mer de 1,000 kilog.; 2° le rapport de son immersion 
avec son chargement. 

An. 12. 
Le batelier indiquera lui-même le phis fort tirant d'eau avec lequel il désire navi­ 

(ruer, sans qu'il puisse être porté à plus de Jm,80. Toutefois, il devra toujours y avoir 
au moins Om, 10 de franc-bord au-dessus de la partie inférieure du clou de jauge iudi­ 
qunu l la plus grande immersion. 

ÂRT, 13, 

Le procès-verhal est transcrit en double cl signé par l'expert-jaugeur et le batelier. 
sur un registre ~ souche, coté et paraphé à I'avance par uu membre ou un délégué de 
l'administration provinciale, 

Au. 14. 
L'un des doubles du procès-verbal est détaché du registre et remis au batelier, contre 

paiement à l'expert-jaugeur d~ 5 fr. pour salaire de cet expert, y compris le prix des 
timbres et la pose des échelles, clous de repère et de jauge; 2° du prix des clous de 
repère et de jauge; 3° <le celui des de11X échelles qu'il est nécessaire d'adapter au 
bateau, s'il n'en est déjà pourvu. 

Les clous et échelles seront fournis aux prix et conditions d'une adjudication publi- 
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que. par soumission et au rabais, et devront être conformes aux modèles déprisés n11 

o·ouvcrnf'mPn t provi ncia 1. 
0 

ART. 1!5. 

Le salaire de l'expert-contrôleur est ù la charrrc de la province. 
AnT. 10. 

Le batelier pourra toujours obtenir de I'expert-jaugcur un duplicata du procès­ 
verbal de jaugeage contre paiement d'une rétribution d'un franc, timbre non compris. 

Tout acquéreur d'un bateau jaugé pourra faire substituer ù l'encre rouge, ses noms, 
prénoms et domicile à ceux du propriétaire précédent. Cette substitution sera éffale­ 
ment effectuée sur la souche du regisLl'e des procès-verbaux pat· l'expert-jaugeur, c1u1 
approuvera et parapheru le tout. 

A11T. 17. 
Les clous de repère et de jauge et échelles d'immersion appliqués à chaque bateau 

doivent être maintenus intacts et patents, sans nulle altération , et placés sur chacun rles 
côtés du bateau, aux tiers de l'avant et de l'arrière. 

An. 18. 
Tout bateau devra porter à l'arrière, de chaque côté du gouvernail, son nom dis­ 

tinctement écrit et le numéro du jaugeage. Les lettres et chiffres auront au moins une 
hauteur régulière de Om,06. 

Les bateaux déjà jaugés amont deux ans pour se conformer à cette obligation. 

AaT. m. 
En cas de modifications aux dimensions d'un bateau, il sera procédé à un nouveau 

jaugeage. 
ART. 20. 

Tout procès-verbal constatant que le jaugeage a été effectué suivant un mode 
analogue à celui prescrit par l'art. J l pourra être valablement produit aux fins indi­ 
quées aux art. 5, 33 et 34. 

TITRE III. - HALAGE. 

ART, 21. 
Le halage est entièrement libre, il se fait par des hommes ou des chevaux, au choix 

d11 batelier. 
AaT, 22. 

La marche des bateaux doit toujours être active et régulière; le bateau chargé ne 
pourra séjourner plus de 24 heures devant le rivage où son chargement aura été 
effectué. 

Les bateaux ne pourront passer à la voile à aucune écluse ou pont. Les bateaux 
montants devront être halés par la rive droite et ceux descendants par la rive gauche, 
à moins de vents contraires, et à leur rencontre, les bateaux devront toujours passer 
tribord a tribord, c'est-à-dire, céder la droite. 

TITRE IV. - NAVIGA.TIO?f. 

ART, 23. 
Ou ne pourra naviguer que depuis le lever jusqu'au coucher du soleil, à rnoius 

d'autorisation spéciale du gouverneur de la province. 

ART. 24. 
Défenses sont faites au batelier d'augmenter l'immersion de son bateau au delà de 



( 77 ) 

la partie î1tFfricnrc du clou de jntlfrl' el ,1(• nnvii-çucr avrc plu-ieur« bateaux de front ou 
avec un hatcnu 1:n remorque-. 

ART. 2!-\. 
Il est Ô(iDlcmcnL défendu de charger des objets dnnp,-creux ou de rompre l'ordre de 

la navigation, sans autorisntion spéciale du i;ouvcrn<'ur. 

ART, 26. 

Toutefois, cette dernière disposition n'est pns applicable aux bateaux, qui, ù la 
remonte, seront chargrs dP. marchandises avec un enfoncement de Om,60 au moins, non 
compris le tirant d'oau u vide. L'ordre de la navigntion pouna aussi C,t, c rompu pour 
los bateaux qui doivent l'lre radoubés aux chuulicrs qui se! trouvent lr lonrr d11 cnnal , 
ruais les conducteurs de ces bateaux ne pourront prendre aucun clwre;cment aux 
rivages du canal , avant que ceux qui les précédaient, au moment où ils ont rompu la 
file, ne soient arrivés dan s le hassin des Ilerhièrcs ; les coutrevenants, iurlépcnrlam men t 
de l'amende encourue, seront retenus au premier pont ou à la première éd use, jusqu'à 
l'arrivée du bateau qui les précédait dans le Imssin, 

_,\n1. 27. 
Pour jouir de ln faculté de rompre l'ordre· de 111 navigutiou, pour aller Faire radouber 

un bateau, le conducteur devra être porteur d'une déclnrntion du maître charpentier 
du chantier auquel il se propose de se rendre, visée par le conservateur du canal. 

Tout maître charpentier cou vaincu d'avoir a lrusé de la faoul lé de délivrer des décla­ 
rations de l'espèce, sera privé, peudaut deux ans, de l'avantage accordé par la présente 
disposition. 

ÂRT. 28. 
Aucun bateau ne pourra devancer celui qui le précède, à moins que celui-ci ne 

s'arrête. 
Tout bateau momentanément arrêté pour attendre son tour, pour passer à une écluse 

011 à un pont, sera considéré comme étant en marche. 
Tout batelier qui aura devancé les autres, sans y ètre dùrnent autorisé , indépen­ 

damment du procès-verbal qui sera dressé ù sa charge, sera forcé d'arrêter son balenu 
jusqu'après Je passage de tous ceux qu'il aura devancés. 

A11T. 29. 
Les bateaux ne pourront séjourner que dans les bassins ou contre les rivages où ils 

devront prendre immédiatement chargement. 
Ils ne pourront plus s'arrêter momentanément à moins de quarante mètres des écluses 

et ponts, sans-autorisation spéciale du gouverneul'. 
La disposition de cet article s'applique aussi bien au déchargement qu'au chaq;e­ 

ment des bateaux. 
Il est interdit de charger ou de décharger des bateaux partout Ailleurs que clans les 

bassins , le 1011g des quais d'abordage et devant les riv tlf?~S qui pourraient être établis 
ou autorisés ultérieurement. 

La circulation des voitures est défendue sui· les chemins de halage. Il est réservé a 
la députation provinciale d'autoriser , en cc qui concerne les deux dispositions précé­ 
dentes, des mesures exceptiounclles dans l'intén'lt du commerce et des propriétaires ou 
locataires de rivages, et sous telles conditions que réclamemieut la conservation des 
digues et la liberté de la navigation. 

\ 

En cas de haîsse géuérnle ou partielle des eaux, les bateaux devront être exclusive- 
ment places dans les bassins qui seront désignés par le conservateur de la navigation, 

20 
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lequel devra prévenir le batelier, au moins trois jours ù l'avance, sauf Ie cns de uécrs~itl:' 
uq_rculC' d'un déplaccrueut immédint , 

ART. 3l. 
Lorsque plusieurs hateaux à charge ou à vide se trouveront ù la fuis it une rhstuuce 

de moins de 40 mi~l. d'une écluse, soit d'uu coté de celle-ci, soit simultant'rnent drr; 
rlcn x cùt1~s, la préférence pour le pnssaiF' sera uccorrlèc d9 rnanièrc t\ obtenir la plus 
grande éoouomie possible de dépense d'eau, sauf ù dévier morncntan{:mcut dt cette 
rèG le ensuite d'au rorisruion de la députa Lion provincialc , duus l'i n térèt cl u coin rncrcc 
et de ln navigut iou. 

AnT. ;t2. 
Toul bateau exposé, par vétusté ou autrement, a un danrrcr notoire de submersion , 

est imruédintcmcut arrêté dans sa marche et conduit, s'il est possihlc , au bassin le 
plus voisin. à la diligence des préposés au service de la navigation , et cc, ù l'inter­ 
vcntiou de l'autorité locale, u moins que l'imminence du d,lllf,l'l' ne laisse pns le Lemps 
d'y recourir, et il sera retenu jusqu'à cc que le dn11gc1· de submersiuu oit été écarté ou 
flUC le gouverneur ait st atu« comme il appartiendra. 

'fout bateau coulé ù fourl ou naufragé, qui interrompra la marche de la navigation, 
sera relevé ou tiré de l'eau par le proprrctairc ou conducteur dans les vingt-quatre 
heures, foute de quoi, il le sera, ii ses Irais, a la diligence de l'éclusier le plus voisin, ou 
de tout autre aGcnl du canal, f!UÎ en fera prévenir sur-le-champ le conservateur. 
L'éclusier ou l'agent dressera procès-verbal, dans lequel il constatera lu cause du nau­ 
frnrre, les rr tartls qui en résulteront pour la navigation, et indiquera le montant des 
frais auxquels le bateau aura donné lieu; ces Iruis seront immédiatement payés par le 
conducteur du bateau, sinon il sera retenu jusqu'à remboursement. 

Le conservateur, aussitôt l'avis qu'il aura reçu du naufra3c, se transportera sur les 
lieux; il s'assurera si le procès-verbal ordonné a été rédigé; s'il ne l'a pas été, il fera 
procéder a sa rédaction et ordonnera toutes les mesures qu'il croira les plus propres à 
débarrasser le canal de Lous les obstacles qui peuvent entraver le cours de la navigntion ; 
il en rendra immédiatement compte à l'ingénieur en chef. 

Pour tout bateau échoué et qui n'arrêtera pas lu marche de la navigation , la dépu­ 
tation permanente, sur le rapport qui lui en sera fait, fixera le délai clans lequel l'C'11- 
lèvement aura lieu. 

Si, dans le délai fixé pnr la députation permanente, les frais ne sout pas payés, le 
propriéunrc du bateau séquestré sera poursuivi par-devant les tribunaux, pour être 
contraint à effecluer ce paicrucut , 

Droit, 

AnT. ~3. 
Le d1 oit de navigation pour le canal de Mons à Condé, est fixé à raison de 5 centimes 

pur tonneau du chargement réel , et par chacun des quatre bureaux de perception 
établis sur ce canal. 

Cc chargement sera constaté par le nombre de demi-décimètres de l'immersion du 
hatenu, 
Le choit sera payé, pour tout son parcours sur le canal, an premier bureau devant 

lequel le bateau passera, 
Au moyen de ce paiement le retour à vide aura Jieu sans nouveau droit jusqu'au 

point de départ, pourvu que le retour ait lieu dans le terme d'une année. 

AllT. M. 
Le droit su, les bateaux vides en remonte, que le conrluctcur ne justifierait pas avoir 
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payé lors dl\ la descente à chargo , sera payé , pour chaque hurcau , u raison de 
lH centimes les dix tonneaux, sur le tonnage dét01·minc\ par le procès-verhul di: 
J nur~rug·c. 

L'cxcédnut sur la dernière dixainc est néglig·é, s'il est c-r;al (Hl inférieur ù 5 ton ncaux ; 
s'il dépasse cctt.c quantité, il sera comptè pour dix. 

AnT. ~o. 
Les bureaux de perception sont établis sur le canal, le premier ù l'écluse dn Jem­ 

mnppes, le deuxième ù l'écluse de Saint-Ghislain, le troisième au pont d'Jlautrage, et 
le quatrième à l'cutréo du canal de Pommcrœul ù Anloinc:, 

AnT. ;w. 
Toutefois, la perception du droit n'est pus opérée sui· les bateaux passant au 

3• bureau, pour entrer dans }p canal de Cararnau , cl au 1° pour entrer dans le canal 
de Pornmerœul a AHLoing. 

Les bateaux venant de France vers :Mous paieront un double droit au 4° bureau pour 
la dist anco déjù parcournc et la distance ù parcourir jusqu'au 8" Lureau. 

Toul bateau vide qui, après avoir payé le droit aux 4• et 3,- bureaux, montera aux 
biefs supérieurs, dans l'unique but d'y stationner, 11e sera tenu au paiement d'aueun 
nouveau droit. 

Tout bateau vide qui se rendra dans un bief quelconque du canal, pour s·y faire 
radouber, pourra circuler sans être soumis a aucun droit. 

AnT, 37. 
La perception est confiée à des receveurs nommés par l'administration provinciale. 

A11T. 38. 
Tout batelier qui aura payé le droit sera tenu de représenter sa quittance, en passant 

devant les autres bureaux. 
ARl'. 39. 

Si, après avoir acquitté le droit , le batelier prend c11 route un supplément de 
charge, il est tenu d'acquitter le droit sur ce supplément au 1°1 bureau où il se préscnte ; 
il en est de même s'il se décide a aller plus loin que ne le portait sa première 
déclaration. 

TITRE V. - CoNTRAVEN'rioNs. 

AnT, 40. 

Les contraventions aux règlements d'ordre public et de police de navigation et aux: 
présentes dispositions réglementaires, sont constatées pur des procès-verbaux en due 
forme, à la diligence des ingénieurs, des conducteurs et employés des ponts et chaus­ 
sées, des éclusiers, pontonniers et des agents de l'administration publique qui ont 
qualité à cet effet. 

ART. 41. 

A défaut d'autres peines prononcées par les lois, seront punis <l'une amende de 10 
à 100 francs : 

LO Toute anticipation sur le terrain du canal et de ses dépendances; 
2° Tout dép9t dans le canal, les contre-fossés, la dérivation de la Haine et sur· les 

chemins <le halage; 
3° Toute construction ou plantation faite le long de ses ouvrages ou dans leur 

emplacement nième, sans autorisation de l'autorité compétcnte , 
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4° Toute <M[p'a<lation aux ouvrn1~r's, plantations el rlt'·p(•nthuices du c111111I; 
5° Tout amarrage aux arbros , aux 1I0n ts <'L <'.·clt1~cc; et aux {rarde-co,•pc, qui (~Ul'IlÎ!'.>s<m1 

leurs abords ; 
ô0 Toute entrave apportée ù la libre 11nvi[;·:itiun; 
7° Toute altération des prucès-verbanx, clous tic repère et tir jauge, échelles d'im­ 

mersion des bateaux; 
8° Toute fraude commise pnr indicntion d'un domicile faux ou suppo6é, pur la pro­ 

duction de procès-verbaux de jau3carrc 110n confor mcs aux dimensions du batcnu; 
9° 'foule manœuvrc des ponts et écluses foilc sans 1c consentement Uf'.s employés a 

qui cet te manœuvro est confiée, on en lem n bseucc ; 
10° Toute circulation de voitures cl dC' chevaux sur 1cs dig-ucs, sans une nu1orÜ,alion 

spéciale, et r11 général toutes con! ravcntions aux dispositions du présent règ lement. 

A11T. 42. 

Toute surcharge du bateau, outre le déchargement immédiat aux frais du batelier , 
avec défense de la déposer sur <les harqucs ou canots à ln suite du bateau, donne lieu 
à une amende de dix francs pour chaque ccntimètro d'immersion dépassant le troisième 
centimètre au-dessus du repère de jauge. 

Quand l'immersion dépassera dix cou tiniètrcs au-dessus de cette jauge, I'amonrle 
sera de vingt francs pour chaque nouveau centimètre, sans que, dans aucun cas, elle 
puisse dépasser la somme de 200 francs. 

AnT. 43. 

Si un batelier refuse d'acquitter le droit de navigation réclamé ou d'en consigner le 
montant aux mains du receveur, contre quittance , son bateau sera arrêté et retenu 
à la prochaine écluse ou au pont le plus rapproché, jusqu'à décision de l'autorité 
compétente. 

AnT, 4.4. 

Les dispositions de l'arrêté réglementaire du 15 avril 1834, el autres concernant la 
navigation du canal de Il'Ions à Condé, sont révoquées. 

ART. 4o. 
Le présent règlement sera dûment publié et demeurera constamment affiché dam 

tous les bureaux de perception, maisons éclusières et pontonnieres du canal; il sera 
obligatoire un mois après sa publication. 
Le conseil adopte. 
En séance à Mons, le 20 juillet 1839. 

Par le conseil : 
Le greffeer, 

Signe, FREMIET. 

Le président, 
Slgné, D. Srn.A.tJT. 

Vu l'art. 86 de la loi du 30 avril 1836; 
Sur la proposition de notre ministre des travaux publics, 
Nous avons arrêté et arrêtons ; 

AIITICLE PI\Ellllll, 

Le règlement sur la police et la navigation du canal de Mons à Condé, adopté le 
20juillet dernier, par le conseil provincial du Hainaut, est approuvé. 
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AnT. 2. 
Notre ministre des travaux publics est clwrgé de l'exécution du présent arrêté, (JlÜ 

sera inséré au Bulletin olficiel. 
Douué a Bruxelles, le 2 d éccmbrc 1839. 

Par le roi : 
[,11 ministre des tra »au» puhlics, 

Si'gné, No-ruoan, 

S{qné, LÉOPOLD. 

Pour copie conforme : 
Le secrétaire-qëndra! du mirustâre des tracana puhlù-8, 

Da lhv-lY. 

Soit l'arrêté royal qni précède, inséré au J}/émorial administratif. 
Mons, le 31 décembre 1839. 

Le goui·er·neur du Hainaut, 
THORN. 

IWYAUJIIE DE BELGIQUE 

PROYINCF, DE llAIN AUT, 

Canal do Mons i't Conrië . 

Arrêté royal du 2 déceinhre 
1839, 

PROCÈ'S-f/ERBAL de jaugeage du bateau 
nommé 
au sieur 
rue 
le sieur 

, appartenant 
domici'li'é à 
' no 
, de 

, cond1ti't pm· 

1 Immrrvmn Cl1 Il J.{(' me ut 

moyc•11111• ,ni- en to nuo au x de 
desrn;:; d,• 'J c Iou v m<l 

de 11•pl1" <.01 le" po ndnu t 

du t1r.111t ù eau ,\ 
d. Hile, 1.,.h,11111,~ rtu mc r si ou 

lll!lJl nue 

M<'iht•S T Co,, 

0.05 7.52 
0.10 15.04 
0.15 22.56 
1.60 240.G4 

L'an mil huit cent 
du mois d 
Je soussie;né expert-jaugeur, nommé en conformité de 

l'art. 6 du rè3lemcnt approuvé par arrêté royal du 2 dé­ 
cembre 1839, cl dûment assermenté, rne suis rendu sur le 

, d, b . 1 f Jemmappcs ~ , ., . 
canal de IVIons a Con e au assin ce t St-Ghislain j ou J ai 

le 

trouvé le bateau ci-dessus d6siuné. 

Ayant, en présence du dit sieur procédé au jaugeage de 
son bateau, j'ai constaté 1 ° que sa plus grande longueur est de mètres centi- 
mètres, sa plus grande largeur de mètres centimètres et sa hauteur totale 
au milieu des Ile ncs , de mètres centimètres; 

2° Que su longueur réduite est de mètres centimètres; 
3° QuP sa lnr3'1·u1· réduite est de mètres centimètres; 
4° Que lu moyenne entre le tirant d'eau à vide marqué sur le flanc droit du bateau 

par un clou de repère en cuivre placé au tiers de la longueur vers l'avant et le tirant 
d'eau a vide marqué de la même manière sur le flanc g·1mche au Liers de la longueur 
vers l'arrière, est <le centimètrcs , le bateau flottant horizontalement dans le sens 
transversal ; 

5° Que le plus fort tirant d'eau avec lequel le batelier a déclaré vouloir naviguer 
est de mètres centimètres, el que la différence de ce tirant d'eau avec celui 
~ vide (en moyenne mètres centimètres) a été indiquée au moyen d'échelles 
d'immersion en cuivre, graduées par demi-décimètres à partir ~es deux clous de 

21 
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repère du tirant d'eau à vide jusqu'au plus fort tirant d'eau, lequel a été marque a 
ces deux endroits par la partie inférieure d'un clou de jauge du même métal a tête de 
trois centimètres <le diamètre; 
6° Que le c1rnr~erncnt correspondant à la partie inférieure des clous de jaurre ou le 

tonnage du bateau M d'après les dimensions ci-dessus de 
tonneaux el centième de tonneaux, et le charr;t~mcnt progressif pnr demi-déci­ 
mètre d'immersion de tonneau et centième de tonneau, ce qui conduit à la 
formation du tableau ci-contre. 

De tout quoi, j'ai dressé le présent procès-verbal 
détaché du reaislre a souche el remis au sieur 

. . . { signé } notre invuanon a f é d . avec uous. re us e signer 
Jemmappcs, t 1 Saint-Ghislain, ) c 

en double, dont l'un a été 
, lequel sur 

18 

L 'ea:pert-Jaugeur, 
Le batelïer, 

Yisa de l'expert-contrôleur, 

Concession de l'écluse de Fresnes sur l'Escaut. 
( Grdonnance royale du 22 octobre 1817.) 

Au château des Tuileries, le 22 octobre 1817. 

Louis, etc. 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur; 
Vu la demande du sieur Honnorez, ancien entrepreneur du canal de Mons à Condé, 

tendant à être autorisé à construire à ses frais une écluse sur l'Escaut, près le village 
de Fresnes, au-dessus de Condé, moyennant la concession d'un droit à percevoir sur 
les bateaux qui passent à cette écluse; 

Vu la loi du 25 mars 1817, lit. VlI, art. 12.4; 
Notre conseil d'État entendu , 
Nous avons ordo nué et ordonnons ce qui suit : 

ARTICLE PBEMlil\, 

A dater du jour où l'écluse de Fresnes sera livrée à la navigation, et pendant neuf 
ans, le sieur Honnorez est autorisé à percevoir un droit de 24 centimes par tonneau 
sur chaque bateau chargé, et de 12 centimes par tonneau sur chaque bateau vide passant 
à la dite écluse. 

AIIT, ~: 

Pour prix de la concession portée en l'art. 1 e,, le sieur Honnorez sera tenu : 
l O De construire à ses frais l'écluse projetée sui· l'Escaut près du village de Fresnes, 

au-dessus de Condé, ainsi que la maison éclusière; 
2" D'exécuter, également à ses frais, les barrages, coupures, abaissement-de digues, 

apprQfondissement du canal, et autres ouvrages à faire aux abords de cette écluse, en 
se conformant pour le tout aux plans et projets approuvés pu le directeur-général des 
ponts et chaussées. 
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L'exécution de cette écluse ne sera entreprise q11(' lorsqu'il aura été constaté par un 
procès-verbal dressé par les ingénieurs militaires et crvils, qu'elle n'a aucun inconvé­ 
nient pour la défense de la place de Condé. 

ART. 3, 
Pendant toute la durée <le la concession, le sieur Honnorez acquittera le salaire de 

l'éclusier. Il sera tenu, en outre, de maintenir en bon état toutes les parties de l'écluse. 

ART. 4. 
Le sieur Honnorcz pourra employer la chute de l'écluse de Fresnes au mouvement 

d'un moulin, à la charge par lui de payer toutes les indemnités que le propriétaire de 
l'usiue supérieure pourra être en droit de réclamer pur suite de l'établissement de 
l'écluse. 

Ces indemnités seront réglées d'après une expertise contradictoire, suivant les formes 
prescrites par les lois. 

ARr. n. 
Le concessionnaire ne pourra1 sous aucun prétexte, prétendre à une indemnité, 

à raison des interruptions que la navigation pourra éprouve!' pendant le temps de sa 
coucession, 

:No 9. 

Concessio« tlu canal de la Sensée, de l'éolu,se d' Iwuy sur I'Éscaut, et des échues 
de Courohelettes et de Lambres sur la Scarpe. 

( Loi du !3 mai 1818.) 

Louis, etc. 
Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

ARTlCLI! PREJIIER, 

La soumission présentée par le sieur Honnorez, sous la date du 21 avril 1818, et 
par laquelle il offre de se charger de l'exécution du canal de la Sensée et des répara­ 
tions à faire aux parties adjacentes des rivières de l'Escaut et de la Scarpe, est 
acceptée. 

ÀRT. ':!. 
Toutes les conditions et clauses stipulées, soit à la charge de l'itat, soit à la 

charge du soumissionnaire dans la dite soumission , recevront leur pleine et entière 
exécution. 

Âl\T. f\, 
La dite soumission, comprenant les dites clauses et conditions et le tarif des droits à 

percevoir sur le canal et sur les parties adjacentes de l'Escaut et de la Scarpe, demeurera 
annexée à la présente loi. 

Aar. 4. 
Les propriétaires de terrains voisins de la Sensée et de ses affluents, dans les vallons 

de la Gâche et de l'Hirondelle, qui profiteront du dessèchement résultant de l'ouver­ 
ture du canal et des travaux secondaires qui auront le dessèchement pour objet, 
paieront au concessionnaire, pour toute indemnité, trois cinquièmes de la plus-value 



( 84 ) 

qui sera coustatée suivant les formalités prescrites par la loi du 16 septembre 1807. 
Les dessèchements seront achevés dans le Lerme de six ans, a dater du jour de 
l'adoption du projet des travaux, qui doit être présenté à l'administration avant le J« 
janvier 1819. 

La présente loi, discutée, délibérée cl adoptée par la Chambre des Pairs et par celle 
des Députés, et sanctionnée par nous ccjourd'hui, sera exécutée comme loi de l'État; 
voulons, en conséquence, qu'elle soit gutdéo et observée dans tout notre royaume, 
terres et pays de notre obéissance. 

Si donnons en mandement à nos cours et tribunaux, préfets, corps administratifs, 
et tous autres, que les présentes ils gnrdent et maintiennent, fassent garder, observer 
et maintenir, et, pour les rendre plus notoires à tous nos sujets, ils les fassent publier 
et enregistrer partout où besoin sera : car tel est notre p laisir ; el afin que ce soit 
chose ferme et stable ù toujours, nous y avons fait met lrc notre sccl. 

Donné à Paris, le 13 mai de l'an de g:rùce 1818, et de nouc règne le vingt-troisième. 

Signé, LOUIS. 
Par le roi : 

Le ministre secrëtaire d' É'tat du département de l'intërieur, 
Signé, LAINE, 

Vu et scellé du grand sceau : 
Le garde des sceau» de France, ministre secrétaire d'État au département de la justice, 

S~qné, PASQUIER. 
I 

Sou-missicn, 

Le soussigné Augustin Hormorez., ancien entrepreneur du canal de Mons à Condé, 
s'euf~agc a foire exécuter à ses frais et aux conditions stipulées plus bas: 

1 ° Le canal de nnvigation qui fora communiquer la Scarpe à l'Escaut par la Sensée, 
évalué à un million cinq cent quinze mille francs, suivant les projets, devis, détails et 
profils rédigés par M. l'ingénieur en chef du département du Nord, et en se confor­ 
mant aux modifications et changements à opérer, soit pour la direction du canal, 
soit pour la construction de deux écluses simples et trois écluses à sas, des ponts, 
huscs el déversoirs ù étahlir sur le dit oanal , ainsi que le tout a été définitivement 
approuvé en conseil des ponts et chaussées par M. le directeur-général, le 28 mars 
dernier; 

~ L" l <l'I . l'E ' l ' ' . ~0 cc use wuy et autres travaux accessoires sur . scaut , eva ues a cent cm- 
quante-cim1 mille francs, conformément au projet approuvé en conseil des ponts et 
chaussées, pur M. le directeur-général, duquel projet, ainsi que de ceux du canal de 
la Sensée, il lui a été donné communication ; 

3° La réparation des écluses de Courchelettes et de Lambres, et le redressement 
d'une partie du lit de la Scarpe, entre Douat et le débouché du canal de la Sensée, 
travaux évalués à quatre-vingt mille francs, et dont les projets seront ultérieurement 
rédigés : les réparations de ces deux écluses ont pour but de leur donner 40 mèt. 
de longueur entre les buscs, et 5m,20 de largeur entre les bajoyers, dimensions géné­ 
ralement adoptées pour toutes les écluses comprises dans la présente soumission. 

Le soussigné ne pourra se prévaloir des estimations ci-dessus pour réclamer aucune 
espèce d'indemnité, dans le cas où, par suite de l'exécution des travaux, 1a dépense 
excéderait le montant des dites estimations. 
_ ll s'engage à exécuter, dans un délai d'un an et demi, tous les ouvrages d'art et ter- 
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rasscs à construire sui· ln Scarpe et, l'Escaut, et dans le di·l:ii de quatre ans après CftlC' 
la concession lui aura été accordée, tous les ouvrllaes du canal de ln Sensee, se réser­ 
vaut, en cas dr rrurne, un plus lo11g' di-lai, qui sera calculé d'après la durée de ln 
gurrrc; t\ maintenir constamment eu hou élut tous les ouvrages <l'art et de terrasses 
pendant 1a durée de la concession. 

Il demande qu'en considération des dépenses qu'il sera tenu de 'faire, il lui soit 
accordé les avnntoc·es suivants : 

l O La concession, pour le terme de q uatre-vingt-dix-neuf ans, à dater du jour où 
les bateaux passeront sur le ennui de la Sensée, du droit d'un franc par tonneau sur 
chaque bateau chargé de charbon de terre, ou de bois. de pierres, chaux, briques, 
bois, paille, foin et cngrais ; de deux francs pnr touneau, sur chaque bateau clrnrtri: de 
toutes autres marcharulises, et de cinquante centimes pnl' tonneau sur chaque bateau 
vide qui traversera le canal de la Sr usée; 

2° La couccssiou, pour le terme de douze ans, t\ dater du jour où les bateaux pas­ 
seront à l'i-cluse neuve d'lwuy sur l'Escaut, d'un droit de vingt-quatre centimes par 
tonneau sur chaque bateau chargé, et de douze centimes par tonneau sur chaque 
bateau vide passant par cette écluse; 
3° La concession, pour le terme de dix-neuf ans, ù rlater du jour où les bateaux 

passeront aux deux écluses de Courchelettes et de Lambres sur la Scarpe, d'un droit 
de vingt-quatre centimes par tonneau sur chaque bateau chargé, el de douze centi­ 
mes par tonneau sur chaque bateau vide passant par les dites deux écluses: 

4° L'autorisation d'employer pour le canal tous les terrains uéorssaircs à sou exécu­ 
tion, conformément aux plans, sur une largeur de 50 met. : les indemnité'> seront 
réglées conformément à la loi et acquittées par l'État, la concession étant limi tée ; 

5° L'autorisation de faire chômer les moulins établis sur la Sensée pendant I'exécu­ 
tion des travaux, et. de continuer les ouvrnB'es nonobstant toutes contestations de la 
part des propriétaires de ces usines, qui tendraient à ralentir la marche des ateliers: 
toutes indemnités, soit pour chômage, soit pour diminution de vn1eur, devront être 
réglées par experts et payé<'s par l'État, la concession étant limitée: 

6° L'affranchissement de tous droits de navigation sur les canaux du département 
du Nord, en faveur des bateaux chargés de pierres, bois, charbon et autres matériaux 
et outils destinés aux ouHuges du canal cl des écluses, seulement pendant l'exécution 
des travaux; 

7° L'État ne pourra pas établir de péages ni de droits nouveaux sur le canal de la 
Sensée, ni sur l'Escaut. de Valenciennes à Cnmbray, ou sur ln Scarpe, de Douai à Arras, 
pendant tonte la durée de lu concession; 
8° Pendant la durée ùe la concession, le droit de pèche clans le canal sera abandonné 

nu concessionnaire, ainsi que la jouissance des digues et arbres qui seront plantés sur 
les francs-bords, et la faculté <l'établir le nombre de gardes ut préposés qu'il jugera à 
propos pour la perception des droits et la conservation des ouvraf}es; 

9° Il sera permis au soumissionnaire, pendant les six premières années de la conces­ 
sion, de former, soit pour l'exécution de ses travaux, soit pour se procurer les fonds 
nécessaires, toutes les associations qu'il jugc>ra convenables, eu se confonnunt aux 
lois. 

Les actes auxquels ces associations donneront lieu, ne seront assujettis pour enregis- 
trement qu'au droit fixe d'un franc; 

I0° Le canal et ses dépendances seront exempts de toute espèce d'impôts pendant 
la durée de la concession; 

11 ° Il ne sera accordé de permission de construire aucun autre canal au préjudice 
22 
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du canal de la Sensée, soit dans le vallon de la Sensée, soit b. dix lieues en tout sens 
de cc canal; 

12° Les marais de la Gâche, de I'Hirondellc, de la Sensée cl de tous les affluents de 
cette rivière, entre le bassin de l'Escaut et de la Scarpe, devant ètrc en gran<le partie 
dcssécJd,s par l'exécution des travaux du canal de la Sensée et de ses appendices, le 
concessionnaire se soumet u présenter, avant le }cr janvier 1819, le projet des ouvrages 
eomplémcnlaircs .'i exécuter pnr lui pour en perfectionner et achever le dessèchement. 

13° Le coucessionnairo recovrn, pour iudcrnuité de ses dépenses, les trois cinquièmes 
de la plus-value des terrains qui aurout été desséchés, soit par l'ouverture du canal, 
soit pur les ouvrngcs secondaires; 

14° Celle plus-value sera réglée conformément aux dispositions de la loi du 1G sep­ 
tembre 1807; clic sera payée en Lerrain par les communes. Les propriétaires auront 
le choix de l'acquitter, soit en terrnin, soit en argent, soit en rentes, suivant la faculté 
que la loi leur accorrle ; 

15° Le c-ouvcmcmcnL s'engnge à faire exécuter les travaux projetés clans la traversée 
de Douai, suivant le projet adopté sous la date du 15 juillet 1817, cl à les faire ter­ 
miner uva nt la fin de !821. Dans le cas où l'exécution de ces travaux serait différée 
pour une cause quelconque, il sera accordé au concessionnaire une indemnité équiva­ 
lente à la perte dont il justiflora sur sa recette présumée de cent cinquante-trois mille 
trois cent soixante-trois francs, 

16° Le soumissionnaire s'c11c:ngc à fournir un cautionnement <le quatre cent mille 
Francs, dont il sera libéré après l'exécution des Lm vaux; 

17° Les contestations qui pourraient s'élever relativement à l'exécution des clauses 
et conditions ci-dessus, seront jugées administrativement par le conseil de préfecture du 
département, sauf le recours au conseil du roi. 
Paris, le 21 avril 1818. 

Signé, Ho1·rNOREZ. 

Ne varietur. Pour être annexé à l'art. 3 du projet de loi en date de ce jour. 
Paris, le 7 mai 1818. 

Le ministre secrétaire d'b'tat de l'intérieur, 
Signé, Lu.xi. 

·-···•·-----· .· ... -·~· _,. 

N° 10. 

Prorogation des concessions <les écluses de Fresnes et d' Iwuy, et concessiot« 
de l'écluse de Rodionies sur l'Escœut, 

(Ordonnance royale du 3 septembre 1823.) 

.&1, claâteau des Tuileries, le 3 S1!plell1bro 1823. 

Louis, etc. 
Vu les procès-verbaux des deux adjudications passées par le préfet du département 

du Nord, le 16 juin 1823, desquels il appert : 
1 • Que les travaux à exécuter sur le haut Escaut, d'après l'approbation de notre 

directeur-général des ponts et chaussées et des mines, montant u fr. 586,800, ont 
été adjugés au sieur Aul)Ustiu Honnorez , moyennant la concession à obtenir par lui, 
de la proroguriou pendant vingt-neuf ans I du péuGc établi à l'écluse de Fresnes, pal' 
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notre ordonnauce du 22 octobre 1817, et pendant trente-sept ans, de celui établi à 
l'écluse d'Iwuy par la loi du 13 mai 1818, portant concession du canal de la Sensée; 

2° Que les travaux du bas Escaut, montant à fr. 490,000, et ayaut pour olJjct la 
co ustruction de l'écluse de Bodignics et ouvrnrrcs accessoires, ont été acljuaés au 
môme Aurrustin IIonnorez, moyennant la concession, à obtenir par lui, d'un péage à 
percevoir pendant six ans à la dite écluse de Rodiguics, immédiatement après sa 
construction; 
Vu le cahier des charges du 18 mai 1823, commun aux deux ncljudications ; 
Vu notre ordonnance du 22 octobre 1817, qui autorise le sieur Ilounorcz à perce­ 

voir pendant neuf ans, un droit cle24 centimes par tonneau sur chaque bateau chargé, 
et de 12 centimes par chaque bateau vide, passant ù l'écluse <le Fresnes sur l'Escaut; 

Yu la loi du 13 mai 1818, relative au canal <le la Sensée, en vertu de laquelle 
le dit sieur Honuorez , concessionnaire de cc canal, est autorisé à percevoir, pendant 
douze ans, uu droit de 24 centimes par tonneau sur chaque bateau chargé, et di 
12 centimes sur chaque bateau vide, passanl à l'écluse d'Iwuy sur le même fleuve; 
Yu la loi des finances du 10 mai 1823, litre II, art. 3; 
Notre conseil d'État entendu, 
Nous avons ordonné cl ordonnons ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER, 

Les deux adjudications passées au sieur Augustin Ilonnorez par le préfet du Nord, 
le 16 juin 1823, pour l'exécution des travaux à faire sur le haut et bas Escaut, sont 
approuvées. 

ARr. 2. 
Le sieur Honnorcz est autorisé à continuer <le percevoir, pendant vingt-neuf ans el 

aux mêmes conditions, le droit de navigation établi par notre ordonnance du 
22 octobre 1817, a l'écluse de Fresnes, et, pendant trente-sept ans, celui établi à 
l'écluse d'lwuy, par la loi du 13 mai 1818. 

Cette prorogation commencera à courir, pour l'écluse de Fresnes, à dater du 
1°· décembre 1827, et, pour l'écluse d'Iwuy, à dater du Jer décembre 1831. 

ART. i. 
L'écluse de :Rodignies devra être terminée le 31 décembre 1834 au plus tard. 
A dater du jour où celte écluse sera livrée à la navigation, et pendant six ans (1 ), 

le sieur Honuorez est autorisé à percevoir un droit <le 18 centimes par tonneau sur 
chaque hatcau ohargé, et de 9 centimes par tonneau sur chaque bateau vide, passant 
à la dite écluse. 

ART • .4. 
Les procès-verbaux d'adjudication du 16 juin 1823, et le cahier des charges du 

18 mai précédent, demeureront annexés à la présente ordonnance. Toutes les clauses 
et conditions qui y sont stipulées, recevront pleine et entière exécution. 

(1) îoir le, ordcnnanees royales des 22 mara 1827 et 7 mau 1831. 
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No 11. 
Réduction des droits de navi'gcitz'on au passage des écluses de Gœu,lzin et <le 

Rodi"gnies_. pou,r les bateaux passant en transi't par Condé. 
(Ordounance roye le du 22 mars 18?,7.) 

Paria, le 22 mar« 1827. 
Charles, etc. 
Sur le rapport de nos ministres secrétaires <l'i~tat aux départements des finances 

et de l'intérieur i 
Vu les ordonnances des 22. octobre 1817, 20 février 1822 et 3 septembre 1823, 

portant concession, nu profit du sieur Ho nnorez , de droits de péage au passage des 
écluses de Gœu1zin et de Rodir;nics; 

Vu l'acte en date du 2 février 1827, par lequel le dit sieur Honnorez consent à cc 
que les droits de péage, qu'il est uuto risé à percevoir, soient réduits au quart sur les 
bateaux qui transiteront par Condé pour la Belgique ; 

Notre conseil d'État entendu , 
Nous avons ordonnétet ordonnons cc qui suit ; 
Sont réduits au quart, les droits de péage que le sieur Honnorez est autorisé à 

percevoir, en vertu des ordonnances ci-dessus relatées, sur les bateaux qui transiteront 
par Condé pour la Belgique, en passant aux écluses de Gœulziu et de Rodignies. 

En conséquence, il ne sera perçu à. l'avenir au passage de l'écluse de Gœulzin, que 
trois centimes par bateau chargé au lieu de douze. 
Le droit il percevoir à la même écluse par bateau vide, sera d'un centime et demi 

au lieu de six centimes. 
Au passage de l'écluse de Rodignies, il ne sera plus perçu, par bateau chargé, que 

quatre centimes et demi au lieu de dix-huit centimes; 
Chaque bateau vide passant à la même écluse, ne paiera plus que deux centimes 

un quart au lieu de neuf centimes. 

N° 12. 
Proroqauon de la concession de l'écluse de Rodi'gni'es sur l'Escaut. 

(Ordonuuce to'}'de du 7 m11rs 1831.) 

Â Paria, l, 7 man 1831. 

Louis-Philippe, etc. 
Vu l'art. 3 cle l'ordonnance royale du 3 septembre 1823 (l), qui concède au sieur 

Honnorez , adjudicataire des travaux de construction de l'écluse de Rodignies sur 
l'Escaut, le droit de percevoir un péage a la dite écluse pendant six ans, à dater du 
jour où elle aura été livrée à la navigation ; 
Vu le cahier des charges du 18 mai précédent, annexé à la dite ordonnance, dont 

l'art. 20 est ainsi conçu : 

(l} 1'oir A11ae1e n• 10. 



( Bll) 

" Dans le cas où le canal d'Antoina, Iouruant n11l0u1· de Condé, serait exécuté d 
,, 1111 virrnhle avau t l'expiration de la concession cl e l'écluse de R.odignies, il serai: 
" procédé à l'estimation de ln diminution qui pourra 1m résulter dans la recette des 
,, péages de l'écluse de Ro<lir,nics, pendant le temps qui resterait encore à courir sur la 
" durée de la concession de cc péarrc, et il serait accordé, a dire d'expert, une prolou­ 
» gntion déterminée d'après l'évaluation de cette réduciion ; " 
V11 l'ordonnance royale rlu 22, mars 1827, qui récluil. an qtrnrl les droits de péagt! 

qt1c le sieur IIonnorcz est autorisé ù percevoir à l'écluse de R.odirr11ics, sur les bntcanx 
qui transiteront par Condé ponr la Bolgiquc ; 

V n la soumission du 2 février 1827, par laquelle le sieur Hon norcz cousent ù l.t 
réduction du péage ci-dessus, à condition que la concession dont il est en jouissance, 
sera prorogée à son profit jusqu'au 26juin 1839; 

Vu ln dernière soumission remise le IO janvier l83l entre les mains de notre 
directeur-général des ponts el chaussées, et contenant, <le lu part rlu dit sieur 
Honuorez, son consentement à ce que la prorogation du péage Ile l'écluse de Rorli­ 
~rnies, soit définitivement limitée au 26 juin 1838; 

Vu notre ordonnance du 11 octobre 1830, qui accorde nu sieur Honnorez une 
prolongation provisoire, en attendant qu'il ait été statué par une ordonnance ulté 
ricure sur le règlement de ses droits à une prorogation définitive : 

Notre conseil d'État entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons cc qui suit ; 

AnrlCLE l'RE't!!Et\. 

Ln soumission remise à notre direotcur-géuéral des ponts et chaussées, le IO janvier 
1831, pnr le sieur Honnorez , concessionnaire du péage de l'écluse de Rodigniee sur 
I'Escnut , pour régler ses droits à une prorogation de jouissance, est acceptée. 

A11.T. '2. 
La prorogation provisoire accordée nu sieur Hormorez par notre ordonnance du 

11 octobre 1830, est et demeure convertie eu une prorogation définitive , dont le 
Lerme expirera le 26 juin 1838. 

No 13. 
Régime del' Escaut, - Ilroit de namgation. 

(Iiécret du 28 messidor an XITl.) 

A.n palais de Fontainebleau, le 28 mes sulo» a n XII[. 

Napoléon, empereur dos Français; 
Sur le ,·apport du ministre des financcs ; 
Vu la loi du 30 Iloréal an X(l) i 

(1) loi du ;{O /lo1•tial au X. 

AitTICJ.E PREMJEI\, 

11 sera perçu duns toute l'titendue de la République, sur les fleuves et 1hiin'c~ navigabl es, un droit de nuvi­ 
rrntton intérieure, dont les produits seront spécialmuent et limitativement affecté; an balisage, ù l'entretien rlcs 
1·hc111ins et pnrts cle hulngn, u celui d es perlnis, éclu se s, hm r a ges cl autres onunr;e~ cl'lllt étahlib pour l'u,:111- 

•~'.> _,, 



( HO ) 

T.<' conseil d'Ji~LJI c11!t•1Hlu, 
1)(11.;1 èlc : 

TITRE FREll'll El{. --- DE 1,A co~IPOSI'l'ION nu nAssm DE L'ESCAUT ET DE 1.'.u. 

A11T1Cf.E Pl\11.)llER, 

Les rivières et canaux uuvig ahles , assuj cuis au droit de unvitrnt.iou intérieure. et U , 0 

composant le bassin de l'Escaut et de l'Aa, sont; 
Savoir: 

l" partie, comprenant l'Escaut et les rivières et canuu« qui y af!luent dans l'ordre de 
ieurproarimitë à la mer. 

1° L'Escaut, depuis Caruhrny jusqu'à la mer; 
2° Le Rupcl ; 
3° Le cuna l de Bruxelles ; 
4r, La Nèthe; 
5° La petite Nèthe, depuis Emhlekcn jusqu'à ln Nèthe; 
0° La {p·ossc Nèthe, depuis Ghcrtcl jusqu'ô la Nèthe ; 
7° La Dyle, depuis le confluent <lu Derner jusqu'ù sou embouchure dans le Rupcl ; 
8° Le canal do Louvain; 
9° Le Demcr, depuis Tenclt jusqu'à son embouchure dans ln Dyle; 

10° La Durrnc ; 
11° La Dcnder , depuis Alhjusqu'à son embouchure dans l'Escaut ; 
12° Le canal du Sas-de-Gand; 
13° Le canal de Moenacrt; 
14° Le canal de Gaud a Ostende; 
15° Lu Lièvc; 
16° La Lys, depuis Aii-c jusqu'à son embouchure dans l'Escaut ; 
17° La basse Deule; 
18° Le ca unl de la haule Deule, y compris celui de la Bassée; 
19° La Lawe ou Canal de Béthune; 
20° Le canal de communication d'Hazehrouck à Merville, par le Pré-à-Ven cl la 

Bourre; 
21 ° Le canal de communication de la Lys a Hazebrouck, par la Nieppe; 
2'2.o Le canal de Neuffussé, ou d'Air«, à' St-Orner; 

tage de la nuvigution. - Ce droit sera aussi éta hl i sur les canaux na, i&ablos qui n'y ont pomt encore ete as su­ 
jettis, et sur ceux dont la perception <les anciennes taxes serai! ncluellemeut suspendue. 

A.u·r. 2. 
Les produits des droits formeront des masses distinctes, et l'emploi en sera fait limitativement sur chaque 

canal, fleuve el rivière sur lesquels lu perception aura été faite. 

ART, 3. 
Il sera arrêté par le g ouvernement, dans la forme des règlements d'administration publique, un l~rif cl6d 

droits de navigaüon pour chaque fleuve, rivière ou canal, ,iprès avo ir consulté les principaux negociants, 
marchands et rnarin iers qui les fiéqucntent.-A cet cJfcl, les uégodants, marchnnds ou rnuriniers seront appelés 
au nombre de douze pour chaque fleuve, rivière ou cunnl; ils seront réunis en consci! auprès du pi éfe t <JUÎ 
sera désigné pal' le go11verneme11t; ils donneront leur avis sur la !'éformution ou le muinticn des tarifs eiistauh 
pour les Ileuves, rivières ou canaux, ou il y en u, et sur leur formation pour les fleuves, rivières ou canaui , où il 
n'y en a pas. 

ART. 4. 
Les conlcstat.ions qni pourront s'élever sur ln perception des droits de navign tio n , seront décidées ndruims­ 

rallvernent par les conseil. de préfecture. 
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23° La Scarpe, depuis Arrns jusqu'à son embouchure <lm 1, l' _E,,1·aul ; 
24° La Haine cl ln Trouille. 

:2~ partie, comprenant l'Yser et les canau« fJUI !/ i-omunououeru . 
25° L'Yser, depuis Rocsbru7,ce jusqu'à la mer; 
26° Le canal d'Ostende ù Nieuport; 
27° Le eaual de Furnes ù Nieuport; 
28° Le canal de Fumes ù Dunkorque ; 
29° Le canal do fü·r{}Ues à Furnes ; 
30" Le canal de Boesinghe ; 
31° Le canal de Loo. 

3° partie, comprenant l'Aa et les canauc qu/ y co11ununiquent. 
32° L'An, depuis St-Omer jusqu'à la mer ; 
33" Le cana l de Bou rbourr,:; 
34° Le canal de Calais; 
35° Le canal de Guines ù Calais; 
36° Le canal d'Ardres ; 
37° Le cana 1 de la Colme ; 
38° Le canal de Bergues à Dunkerque. 

TITRE II. - DE LA DIVISION EN ÂRl\O.NDlSSE~IEATS, 

ART. '2. 
Le bassin de l'Escaut, de l'Aa, et des canaux en dépendants, srra divisé eu 7 arro n­ 

dissernents, ainsi qu'il suit: 

1" arrondissement, comprenant : 
1° L'Escaut, depuis Cambray jusqu'à la limite du d éparternent du Nord; 
2° La Scarpe, depuis la limite <lu département du Nord jusqu'à l'Escaut ; 
3° Le canal de la haute Deule, y compris celui de la Bassée; 
4° La basse Deule ; 
5° La Lys, depuis Aire jusqu'à Deulemont ; 
6° Le canal de communication d'Hazehrouck à MCJ'ville, par le Pré-à-Ven el la 

Bourre ; 
7° Le canal de communication de la Lys à Hazebrouck par la Nieppe; 
8° Le canal de la Colme; 
9° Le en nul de Bergues à Furnes; 

10° Le canal de Bourbourg ; 
11 ° Le canal de Bergues à Dunkerque ; 
12° Le canal de Furnes à Dunkerque. 
Chef-lieu du l "' arrondissement, Lille. 

2° arrondissement, comprenant : 
1 ° l'Escaut, entre les limites <les départements du Nord et de l'Escaut; 
2.0 La Haine et la Trouille; 
3° La Dender , depuis Ath jusqu'à la limite du département de Jemmappes. 
Chef-lieu du 2r nrrondissement , IHons. 

3• arrondissement, _comprenant: 
1° L'Escaut, depuis la limite du département de Jemmappes jusqu'à l'embouchure 

du Bupcl ; 
2,0 La Lys, depuis la limite du département de l'Escaut jusqu'à Gaud, dans 

L'Escaut; 
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:~" ÎA' ra11nl de Garni :'1 lkuges, j11s<J11'lt 111 limite <lu clrparlenwnt de l'Escnut ; 
4" La Lièvc ; 
5° Le canal du Sas-de-Gand; 
0" L(' canal de Mocrvaerl; 
7° La Durme : 
8° Ln Denrler, depuis la limite du 1l<'·partcmc11t tic Jern Infl}l[H'&jusqu'ii ~un cmho n- 

chure. 
Chef-lieu du 3• arrondissement, Gand. 

4° arrondissement, comprenant : 
1° La Lys, depuis Dculcrnont jusqu'à la limite du département de la Lys; 
2" Le canal d'Ostende à Gand, pnr Bruges, jusqu'à la limite du département de 

la Ly1:1; 
3° Le canal d'Ostende à Nieuport, depuis le Sas-de-Plaschendaele ; 
4° Le canal de Furnes ~ Nicuport , 
5° L'Ysr1·; 
6° Le canal de Boesiughc; 
7" Le canal de Loo. 
Chef-lieu du 4° arrondissement, Brugr-s. 

5° arrondissement, comprenant: 
1 ° L'Escaut, de l'embouchure du Rupel à la mer j 
2.0 Le R.upcl; 
3° La Nèthe; 
4° Ln petite Nethe ; 
5° La grosse Nèthe. 
Chef-lieu du 5e arrondissement, Anvers. 

6• arrondissement, comprcnont: 
l0 Le canal de Bruxelles; 
2° La Dyle; 
3° Le canal de Louvain ; 
4° Le Derner , 
Chef-lieu du 6• arrondissement, Bruxelles. 

7• arrondissement., comprenant : 

1° L'Aa; 
2° Le canal de Calais; 
3° Le canal de Guines; 
4° Le canal d'Ardres; 
5° Le canal de Neufîossé ; 
6° La Lawe; 
7° La Scarpe, depuis Arras jusqu'à la limite <lu département du Pas-de-Calais. 
Chef-lieu du 7• arrondissement, Arras. 

TITRE III. - DES OPÉRATIONS PllÉLUllNAJRES A l,\ l>llRCEPTIO.l'I" DU DR.01'1'. 

Du jaugeage, 

ART. il. 

Dans les quatre mois qui suivront la publication <lu présent décret, il sera procédé, 
dans chaque arrondissement de navigation, au jaugeage des bâtiments et bateaux t[UÏ 
naviguent sur les rivières et canaux composant le bassin de l'Escaut et de l'An. 
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At11. /4. 
Ccjaugeac·c sr-ra calculé en to n ncaux rlo mer de l,000 kilog.; les calculs seront 

diriii:es sur les méthodes cl iustruotious qui seront drossées ù cd effet pat· le directeur­ 
gé11él'al des ponls cl chaussées. 

Ain. ü. 
Les ingéniem,:; en chef des ponts et chaussées dirigeront et surveilleront I'opératiou 

<lu jDuG·cng-o et délégueront ù cet effet les iun·énieurs ordinaires en résidence dans les 
lieux déterminés ci-après. 

A raison de ce service extraordinaire, il sera alloué aux in1r{-11icu1·s des pouls et 
chaussées une indemnité, CJLÜ sera fixée pci1· le rniuislre des fiuanccs , sur la proposition 
du conseiller d'État directeur rrénéral dus pouls et chaussées. 

ART. 6. 
Les propriétaires des hûtimeuts cl bateaux qui un11irrue11t sur le bassin de l'Escaut 

et de l'Au, sont tenus de conduire ou Faire conduire, dans les quatre mois qui corn­ 
mcuccront au jour de la puhlicntion de ce décret, leurs bâtiments et bateaux aux 
bureaux de jaug·cage, pour y foire jauger ces bâtiments et bateaux, conformément ù 
l'art. 4 ci-rlcssus. 

Les bureaux de jaugeage soul étahlis, savoir : 
1 e, urrondisserneu t, a Lille, fücrville d Dunkerque ; 
2r arrondissement, à Condé; 
:l~ arrondissement, ù Cand et Alost; 
4" arrondissement, ù Bruges et Nieuport; 
5e arrondissement, à A~vers cl Rumpsl; 
6c arrondissement, ù :Malines; 
7e arrondissement, à Arn1s, St-Omer cl Calais. 
Les propriétaires qui négligeront de foire jauger leurs bâtiments ou bateaux à l'un 

de ces bureaux dans le délai fixé, encourront une amende de cinquante francs; et le 
droit sera perçu conformément à l'art. 12 ci-après. 

AnT. 7. 
Les ingénieurs des ponts et chaussées rédigeront un double procès-verbal de leurs 

calculs de jaugeage; l'un sera adressé nu préfet d'arrnndissement , et l'autre sera 
remis à l'ouvrier chargé de la marque des bateaux. 

L'ingénieur en chef demeurera dépositaire des minutes. 

ART. 8. 
L'ouvrier marqueur sera nommé par le maire de l'endroit, qui, de concert avec 

l'ingénieur des ponts et chaussées, fixera le prix à lui allouer pour la marque de 
chaque bateau. 

Les dépenses relatives à la marque des bateaux seront acquittées par le receveur du 
droit de navigation au bureau de jaugeage, sur les premiers produits du droit de 
navigation, et seront considérées et passées dans les bordereaux comme frais d'éta­ 
blissement. 

An1. 9. 
Le tonnage des bateaux sera inscrit a la droite et à la gauche de lu proue, en 

chiffres romains, d'un centimètre de profondeur, de quinze centimètres de hauteur 
el de deux centimètres de largeur; ces chiffres seront peints à l'huile, eu noir, sur un 
fond blanc de dix centimètres d'entourage. 

AnT. JO. 

La m:irque de l'ouvrier sera reconnue par l'ingénieur, qui fera apposer aux deux 
~4 
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bouts, près le premier cl le dernier chiffre, les empreintes d'un marteau desti ué A 
constater lcjaug·eaifc du b.Itimcn t , cl a em pôchor la falsification de la marque : c(' 
marteau, qui restera entre les mains de l'in;}'énieur, aura pour cmprcint« : Em.pire 
français ( E. 1<'.). 

AnT, l I. . 
A l'expiration des 4 mois fixés pour le jaugenr,·e, les marteaux seront remis aux 

directeurs des droits rénnis, lesquels pourvoiront, conformément aux art. Il et 9, au 
jaugeage, 1° des bâtiments qui seront dans le cas de l'amende prononcée par l'art. 6, 
et 2° des bûtirneuts et bateaux nouvellouieut construits , lesquels n'encourront pns 
d'amende. 

Anr, 12, 
Pendant la durée des 4 mois fixés pour le jaugeage, la perception se fera sur les 

hàlimcnts qui n'auront pas encore éLé jangés, d'après une déclorntiou signée du 
oonrlucteur , qui pourra être vérifiée par le receveur du droit de navigation. 

TITRE IV. - DE LA PEl\CE11'rION. 

An'f'. 13. 

Le droit de navigation intérieure sera perçu sur le bassin de l'Escaut et de l'Aa , it 
raison du chargement possible, ou capacité réelle en tonneaux de mer. 

A11T. 14. 

Les tarifs en vertu desquels devra se faire la perception, et les lieux où les bureaux 
devront être étublis, seront déterminés par des arrêtés spéciaux, pour chaque arron­ 
dissement de navigation. 

AnT, m. 
A dater du jour de la mise en activité de la perception du droit de nnvitration, 

aucun particulier et aucune commune ne pourront percevoir au passage des écluses, 
vannes ou pertuis situés sur le bassin de l'Escaut et de I'Aa, aucun droit de quelque 
nature qu'il soit; le tout conformément aux art. 13 et 14 du titre II de la loi du 
28 mars 1790, des art. 7 et 8 de la loi du 25 août 1792, et du règlement du 8 prai­ 
rial an XI. 

ART. 16. 
Le service <les pertuis, vannes et écluses, s'exécutera par des individus à cc commis, 

et dont le salaire sera pris sur les produits du droit de navigation. 

AIIT. 17. 
Il est interdit aux éclusiers, sous peine de destitution, de percevoir aucun droit 

particulier pom la mauœuvre des écluses. 

ART. 18. 

A. dater du jour de la mise en activité de la perception du droit de navigation, les 
adjudications faites des droits maintenant perçus au profit du gouvernement, sur 
divers canaux et rivières du bassin de l'Escaut et de l' Aa, seront annulées, et la 
perception devra généralement cesser d'être faite par les fermiers actuels, qui devront 
tenir compte au gouvernement clu montant de leurs adjudications jusqu'au jour de 
cette mise en activité. 

ART, 19. 

Les meuniers ne pourront pas être nommés pour faire le service des écluses. 

ART. 20. 

Tout bateau passant à un bureau de perception sera tenu de s'y arrêter jusqu'à ce 
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que le droit de navigation y ait été perçu; les préposés n la perception 11e pourront 
l'y retenir par-delà le temps nèoessairc pour le paiement du droit. . 

TITRE V. - DRs EXmll''l'IoNs E'l' nroui,ItA1'ION8, 

AIIT. '.21. 
Sont exempts de tous droits: 
1° Les bâtiments faisant partie des flottilles impériales, et ceux appartenant à 

l'État, chargés de l'approvisionnement des armées et d'objets destinés nu service 
des camps; 

2° Les hateaux pêcheurs et les bateaux contenant les ac:rès nécessaires ù la navi­ 
gation; 
a0 Les bateaux destinés au service et aux truvaux de ln nnviGnlion; 
4° Les bateaux chargés d'engrais, de récoltes et de rrrnins en gcrhc pour le compte 

des p1 opriét aires ou fermiers dans l'étendue de leurs exploitations , cl ces mômes 
bateaux allant ou revenant à vide dans cette même étendue. 

ART, 2'2. 
Ne paieront que la moitié du droit fixé: 
l O Les bateaux à vide; 
2° Ceux uniquement chargés de pavés de grt's et de pierres a bâtir; 
3° Ceux chargés de sables, enrrrais, fumiers, gadoue, cendres fossiles, cendres de 

mer, cendres de bois, cendres de charbon ou de tourbe; 
4° Les bateaux à vide pussaut à Condé, et remontant ou descendant la Haine, ne 

paieront, pendant 10 ans, que sur le pied do 12 centimes par tonneau, ci 12• 
A l'expiration des 10 armées, ils no paieront que 6 centimes, ci . . 6 

TITRE VI. - DE LA IŒGET'rE. 

A11T. 23. 
La recette du droit de navigation intérieure sur le bassin de l'Escaut, de l' Aa et des 

canaux en dépendants, sera faite par l'administration générale des droits réunis, qui 
en tiendra compte, particulièrement et distinctement au trésor public. 

ART. 24. 
Les ministres <les finances et du trésor public, sont chargés de l'exécution <lu présent 

décret. 

Par l'empereur : 
Le secrétaire d'État, 

Signé, Hucuas B. MARET. 

Signé, NAPOLÉON. 

Régime de l'Escaut. - JJ,i'spositions réglementafre1. 
( Ordonnance royale du 13 octobre 1824.) 

Charles, etc, 
Vu le décret du 26 juin 1810, portant : 1 ° Que les transports de charbon de terre 

et de marchandises de toute espèce, sur la Haine, auront lieu en conséquence de con­ 
ventions libres et conclues de gré à {)ré entre les chargeurs et les bateliers,, pour le 
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fret des dits transports I comme sur Lou les les auur-s rivières cl canaux nnvirrnhlcs; 
2" Que la corporal iou des h.ucliers d1: Coucll' C'SL cl demeure supprimée, en lui faisant 
dNt•use d'nvmr des syndics ni caisse corumunc ; 

Vu celui du 27 février 1811, prescrivant les mesures de police que l'élut des lieux 
rendait née essai rcs al ors ; 

Cousirlérnut qu'au moyen de l'ouverture du canal de Monsù Condé, el des diverses 
améliorations faites sur l'Escuut , aux ahords de Condé, et not ammcnt de l'écluse de 
Rodiunics, la marche des bateaux sur l'Escaut et sur le canal de la Haine, va se 
trouver déharrassée des 011LravC's auvqucllcs clic éuut assujettie, puisque les bateaux 
pourront frauchir les écluses aussitôt qu'ils s'y préscntciont ; 

Notre conseil d'ÊlaL entendu, nous avons orrlouno et ordonnons cc qui suit : 

ARllCLf. l'llE\IJEn. 

Dèr; que l'écluse de Rodignics, sur le Las .Escn11t, sera livrée b. la rlllvirrMion, la ffl'llllde 
écluse de Condé cessera d'être rnauœuvréc , et demeurera constamment ouverte; en 
conséquence, l'i naénicw· en chef des pouls cl chaussées se concertera avec le directeur 
des fortifications, poui· l'entier enlèvement des poutrdlcs, et IL'w dépôt dans los 
magasins militaires ; les vannes <le décharge de cette écluse resteront également 
ouvertes. Les dispositions du décret <lu 27 février 1811, el les arrêtés <lu préfet du 
No1·d, pris en conséquence, cesseront d'être exécutés. Tout batelier passera librement, 
à mesure qu'il se présentera, aux écluses de Ro<li5·11ics, Fresnes, Gœulzin , Thiven­ 
celles, ctc., pour prendre telle direction qui lui conviendra. 

La n11vic--ut10n se Iera tous les jours et ù toute heure à cette écluse , depuis le lever 
jusqu'au coucher du soleil. 

ART. 2. 
Aucun bateau, vide ou chnrr,é, ne pout'l'a stationner dans les sas, ni à uue distance 

moindre de ccnl mètres <les écluses et <les ponts, soit en amont, soit en aval. 

AnT, ~- 
LC's bateaux en station , sur quelque point 'lue ce soit de lu Scarpe, de l'Escaut 

ou du canal de afous, rlcvront être ranG·és sur une seu le Iilo , et garderont entre eux 
une distance T('û léc par l'acllllinistraliou, de manière à ce que la marche des bateaux 
en route ne soit jamais eutravée , cl que les rivages soient toujours accessibles a'.JX 
bateaux que les propriétaires de ces rivages voudraient y placer pour y charger ou 
décharger des marchandises, Ces propriétaires ne pourront eux-mêmes avoir plus d'un 
bateau de front eu face de leur rivage. 

ART. 4. 

Toute contravention aux dispositions qui précèdent , toute tentative qui aurait 
pour but ou poUI' résultat de retarder ou entra ver la marche des bateaux, seront pour­ 
suivies conformément aux dispositions de l'art. 8 du décret du '27 février 1811, indé­ 
pendamment des dommages. Les mêmes poursuites seront exercées contre tout batelier 
en station ou en marche, et cool rc Lous individus qui se rendraient coupables de résis­ 
tance, ou qui provoqueraient des oppositions à l'exécution. de la présente ordonnance, 
ou ù l'exercice des fonctions des agents de l'autorité. lis pourront, en 01111·e, être mis 
à la disposition de nos procureurs près les cours et tribunaux, qui provoqueront contre 
eux l'application des peines portées en la section IV, titre J•.- du livre III du Code 
pénal. 

Ces contraventions seront constatées et poursuivies, conformément à la loi du 
:29 floréal au X, par les fonctionnaires cl agents désignés par cette loi, cl notamment 
par les éclusiers, les gardes-canaux et 1c conducteur des ponts et chaussées, qui seront 
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spécialement chargés de veiller ù la police de la navigation sur la Scarpe, l'Escaut et 
le canal de lUons. 

Il sera statué sur les procès-verbaux dr contravention par le conseil de préfecture, 
pour l'application des peines pécuniaires, et par le le tribunal, pour l'application des 
pei 1ie6 corporelles. 

Concession. des caruiuœ de St-Q1wnti'1i et de C1'0zat. 

( Lai rlu 2ü mai i 827. ) 

Charles, pm· la rrrâcc de Dieu, roi de France et de Navarre, 
A tous présents el à venir, salut, 
Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

ARTICLE UNIQUE. 

L'offre faite par le sieur Honnorcz d' exécuter à ses frais, risques et périls, les travaux 
nécessaires au perfectionnement el à l'améliorution des canaux de St-Quentin et de 
Crozat, rnoyennnnt la jouissance des produits des dits canaux pendant vingt-deux ans, 
est acceptée. 

Toutes les clauses et conditions, soit li 1a charge de l'État, soit ù ln charge du conces­ 
sionnaire, stipulées dans le cahier des charges approuvé le 27 janvier 182.7 par le 
ministre secrétaire d'J:tat de l'intérieur, et souscrit par le dit sieur Honnorez le 10 avril 
suivant, recevront leur pleine et entière exécution. 

Ce cahier de charges, ainsi (JUe la sou mission du sieur Honnorez , resteront annexés 
a la présente loi. 

La présente loi, discutée, délibérée cl adoptée par la Chambre des Pairs et par celle 
des Députés. et sanctionnée par nous cejourd'hui , sera exécutée comme loi de l'État; 
voulant, en conséquence, qu'elle soit gardée et observée dans tout notre royaurne , 
terres et pays de notre obéissance. 

Si donnons en mandement à nos cours et tribunaux, préfets, corps administratifs, cl 
tous autres, que les présentes ils ~ardent et maintiennent, fassent garder, observer et 
maintenir, et, pour les rendre plus notoires à tous nos sujets, ils les fassent publier et 
enregistrer partout où besoin sera : car tel est notre plaisir; et, afin que cc soit chose 
ferme et stable à toujours, nous 1' avons fait mettre notre scel. 

Donné au château <le Saint-Cloud, le29°jourdu mois de mai de l'an de grâce 1827, 
et de notre règne le troisième. 

Signé, CHARLES. 
Par le roi : 

/,e ministre secrétaire d' Étal au departeme nt de Ptntértour, 
Sz'gné, CORBIERE, 

Vu et scellé du grand sceau: 
Le garde des eoeau» de France , ministre secrétaire d' É'tal au departemrmt 

de La j ustece, 
Signé, Ct• DE PEYRONNET. 

25 
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Ca./1i'er des c/w.1rges pour le pwrfectionnement et l' anuilioration. des cana ua: de 
St-Quentin et de Crozat. 

Nor,1. Dans le cout ant de ce cuhicr des churg es , le mot canal doit toujours s'entondr e de I'euscmhl e ,ln 
dcu x canaux de S t-Quentin et do Cwzat. 

Lo canal do St-Quentin commcnco au 1,ied des g!Acis des Iortificn tio ns de Curnbrny, et finit li lu t{•tc daval de 
l'écluse de St-Quentin, 

Lo canal Cruinl commence ù ln 1t\tc d'aval de l'ccluse de St-Quc11tin, et finit au ~nrde-rndicr d'aval ,l,, 
l'écluse de Chauny; il comprend de plus lu brunohe dirigée sur Lu Vere, el qui se termine à lu grande route de• 
La Fere ii Noyon. 

AIITICLE l'REMH!ll, 

la Compagie s'engage à exécuter à ses frais, risques et périls, et à terminer pour 
le 1°' janvier l83J, tous les travaux indiqués dans le devis sommaire, ainsi que dans 
l'estimatif annexés au présent cahier des charges, et qui ont pour objet le perfec­ 
tionncmcnt et l'amélioration des canaux de St-Quentin et de Crozat. Indépendamment 
de ces travaux, si d'autres ouvrages et d'autres dépenses devenaient nécessaires pour 
mettre les deux canaux dans un état de parfaite navignrion, c'ost-à-diro, pour que les 
bateaux puissent y trouver constamment un mouillage de lm,65 (sauf les temps ordi­ 
naires de chômage), pour que les digues et levées présentent partout le relief et 
les formes qu'elles ont déjà sur les parties que l'on peut considérer comme entière­ 
ment terminées, poul' que les écluses et autres travaux d'art satisfassent à toutes les 
conditions de leur existence, etc., ces ouvrages et dépenses seront également aux frais 
et risques de la Compagnie. 

Elle aura la faculté de proposer au devis sommaire ci-joint, toutes les modifications 
dont il lui paraitra susceptible; mais ces modifications ue pourront être exécutées 
que duos le cas où elles auraient reçu l'approbation du directeur-géuérul <les ponts et 
chaussées. Si elles ont pour objet et pour résultat de satisfaire aux mêmes conditions 
avec moins de dépense, les économies ainsi obtenues, ne donneront lieu à aucune 
compensation en faveur de l'État, et tourneront entièrement au profit de la Compagnie. 

Pendant le laps de temps fixé pour l'exécution des travaux. la durée annuelle du 
chômage de. la navigation est expressément limitée à cent jours; et, à dater de 183l, 
elle ne pourra, sous aucun prétexte, excéder deux mois. 

La Compagnie ne pourra se prévaloir de l'élévation des dépenses pour rêclumer 
aucune indemnité. 

AIIT, 2, 
Elle contracte en outre l'obligation spéciale de construire à ses frais, des ponts dans 

les endroits où les communications qui existent maintenant seraient interrompues par 
les travaux, et de rétablir , également à ses frais, l'écoulement de toutes les eaux dont 
le cours serait modifié par les ouvrages qu'elle doit exécuter. 

ART. 3, 
Tous les terrains, bâtiments, usines, etc., dont l'acquisition sera nécessaire, soit pour 

l'emplacement et l'exécution des ouvrages, soit pour le rétablissement des communica­ 
tions interrompues et pour les nouveaux lits des cours d'eau, seront achetés et payés 
des deniers de la Compagnie. Le règlement des indemnités aura lieu dans les 
formes prescrites par la loi du 8 mars 1810, relative aux expropriations pour cause 
d'utilité publique. A cet effet, la Compagnie fera lever 1-e plan terrier indiqué dans 
l'art. 5 de la loi du 8 mars 1810; les antres formalités prescrites par les art. 6, 7, 8, 
9 et 10 du titre Il de la même loi, seront également observées. 

Si les propriétaires et la Compagnie ne s'accordent pas sur les prix des fonds, 
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JJàfimmts, usines, otc., ù céder, il y sera pourvu par les tribunaux : l'expropriation 
sera poursuivie à la diligcnc« de M. le préfet, conformément aux titres III et. IV de la 
loi précitée du 8 mars l810; mais tons les frais de la procédure resteront, ainsi que 
le montant des indemnités, au compte de la Cornpagnie et seront acquittés pa1· elle. 

Les actes de vente passés en vertu du § l "" de cet article, ne seront sujets qu'au 
droit fixe d'un franc pour l'enregistrement : ils seront remis ù l'Étot par la Corupa­ 
ffllÎe à la fin cle la concession. 

All'f, 4. 
La Compagnie aura droit de faire les emprunts el dépôts de terre prescrits par les 

projets approuvés, moyennant tout dédommagerucnt nécessaire et préalable. 
Les indemnités pour occupation temporaire de terrains, pour chômage ou modifi­ 

cation d'usines, pour tout dommage quelconque résultant <les travaux, seront payées 
par la Compagnie. 

Les indemnités dues et non soldées pour chômages antérieurs à ln présente conces­ 
sion restent au compte de l'État. 

Anr. o. 
La Compagnie, pendant la durée des travaux qu'elle exécutera d'ailleurs par des 

moyens et des agents de son choix, sera tenue cependant de se soumettre au contrôle 
et à la surveillance de l' adm inistratio n. 

Après l'achèvement des travaux, il sera procédé à leur réception par un commis­ 
saire que l'administration déléguera à cet effet, et qui sera charrré de reconnaître si 
la Compagnie concessionnaire a rempli exactement les obligations qui lui étaient 
imposées. Il sera procédé, également en présence de ce commissaire, à la pose de 
repères fixes et invariables, à l'aide desquels on poul'ra s'assurer en tout temps, si le 
canal est teuu à sa profondeur primitive, si le mouillage reste constamment le même, 
et si la surface des eaux ne s'est point iuseusihlernent relevée par l'exhaussement du 
fond de la cuuette , au préjudice, soit de la navigation, soit des propriétaires riverains. 

Aar. 6. 
Le canal et toutes ses dépendances seront constamrnent entretenus en bon état, el 

de manière que la navigation soit toujours libre et ouverte, sauf les temps ordinaires 
du chômage, dont la durée ne pourra, dans aucun cas, excéder deux mois. A cet 
effet, l'état du canal et de ses dépendances sera reconnu et constaté tous les deux ans, 
par un commissaire que désignera l'administration. 

Les frais d'entretien, les réparations de Lou te nature, soit ordinaires, soit extraordi­ 
naires, seront entièrement a la charge de la Compagnie. 

ART, 7. 
La Compagnie s'oblige à planter et à tenir constamment plantés les bords du 

canal. Elle aura la faculté d'abattre, à son profit, tous les arbres pal'venus a un état 
de croissance et de maturité complètes, sous la condition de les remplacer immédia­ 
tement : mais tout abattage lui est spécialement interdit, a dater de la dixième année 
qui précédera l'expiration de sa jouissance; et dans le 1a ps de ces dix années, elle 
n'en aura pas moins l'obligation d'entretenir soigneusement toutes les plantations, el 
de renouveler celles qui dépériraient. 

ART, 8. 
Pour indemniser la Compagnie des dépenses qu'elle s'engage à faire par les articles 

précédents et sous la condition expresse qu'elle en remplira toutes les obligations, le 
gouvernement lui concède, pour le laps de temps qui sera déterminé par l'adjudi­ 
cation, 1 ° la faculté de percevoir les droits de péage dcterminés par le tarif ci-annexé; 
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~0 l'exercice du droit de pêche; a0 le droit d'ensemencer les lliGUC!> cl. talus, de plan LN 
sur les levées et de recueillit· les produits des plantations cl des semis di'!jà faits aux 
frais de l'l;:tal; 4° ln jouissance des pépinières cl des chantiers, des maisons éclusières 
c·I autres bâtiments npparlenant ù r·f.:tnt et affectés au service du canal. 

Ln couccssiou sera dévolue à lu Compagnie qui o.ffrira le plus fort rabais sur la 
durée de ln jouissance. 

Tous les autres revenus qui dépendent actuellement des canaux de St-Quentin et 
de Crozat, tels que la location <les moulins de Banteux et de Bantouzelle , celle <le 
di vers terrains situés en dehors du profil du canal, etc., resteront lu propriété de 
l'ÉLaL. Toutefois, les baux de ces moulins cl terrains affermés sous diverses servitudes 
l't obligations au profit, du canal et de ln navigatiou , ne pourront être renouvelés 
qu'avec les nièmes servitudes el obligations. 

La Corupaguie ne sera mise en jouissance du canal cl de ses produits , que six 
semaines après la ratification de la concession. Le canal cl Lous ses ouvrages lui seront 
remis dans l'état où ils se trouveront ù cette époque, et dès cc, moment, elle demeurera 
diarg.éc de tous les travaux el de toutes les dépenses nécessaires pour remplir toutes 
les obligations qu'elle contracte par le présent cahier des charges. 

AtlT. 9. 
Les matériaux, outils, machines, etc., dont l'état est ci-joint, seront abaudouués 

gratuitement à la Compagnie, saus donner lieu de la part du gouvernement à aucune 
répétition d'argent. 

ART. 10. 
Après l'achèvement <les travaux, il sera fait, aux frais de la Compagnie et avec le 

concours de l'administration, un bornage contradictoire et un plan cadastral du canal 
et de ses dépendances, ainsi qu'un état descriptif de tous les ouvrages. 

Le procès-verbal de bornage, le plan cadastral et l'état descriptif, dûment arrêtés 
C'II double expédition, seront ajoutés aux annexes du présent cahier des charges pour 
servir au réco lernent qui aura lieu à l'époque de l'expiration de la concession. A cette 
époque, la Compagnie sera tenue de remettre en bon état , le canal, les OUVl'ages 
d'art, les quais, chemins de halage, gares, perrés, talus, etc., et le gouvernement 
reprendra immédiatement 1a jouissance du canal, de toutes ses dépendances el de 
tous ses produits. 

ART. l 1. 
Pour les marchés et baux dont la note est ci-annexée, la Compagnie sera substituée 

aux droits et aux charges de l'administration. Ces marchés et ces baux continueront 
en conséquence de recevoir leur effet, suivant leur forme et teneur. 

Les sommes retenues pour garantie et non encore soldées, le seront par la Cornpa­ 
rruie et à ses frais , aux époques où elles deviendront exigibles. 

Les sommes <JUi restent encore à payer sur les travaux des écluses de Jussy el de 
Seraucourt, de lu maison éclusière de Chauny, du pont de Saint-Simon et du dépla­ 
cement de la Somme à Artheru, sont à la charge des eoncessionuaires. 

ART. l'.2. 
Faute pal· la Compagnie, après avoir été mise en derneure , <l'avoir terminé les 

travaux à l'époque ci-dessus fixée, et d'avoir rempli les diverses obligations qu'elle 
contracte, il sera pourvu à la continuation et à I'achèvement de ces mêmes travaux 
au moyen d'une adjudication nouvelle qu'on ouvrira sur une mise à prix des ouvrages 
qu'elle aura déjà exécutés, et qui sera dévolue à celles des Compaguies concurrentes 
qui offrira la plus forte somme pour ces ouvrages. Les soumissious pourront être 
inférieures à la mise à prix. 
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La somme offerte par les nouveaux eouccssionnairns , sera remise aux coucessiou­ 
narres évincés; mais le trésor retiendra, ù titre de dommages et intérêts, la pari il' du 
cautionnement non encore restituée à l'époque -le la mise eu déchéance. 

Si les nouveaux concessionnaires s'engagent purement et simplement a poursui vrc 
Ios travaux et ù les achever a leurs Frnis , risques et périls, sans mcltrc rl'nilleurs aucun 
prix aux dépenses faites par les concessionnaires déchus, ces derniers se retireront 
sans pouvoir exercer aucune prétention quelconque, et dans cc cas, comme dans 
I'nuu-e , ils perdront leur droit sur la partie susdite du cautionnement. 

Les stipulations du présent article 11c sout pas applicables au cas où la cessation 
des travaux et les retards apportés it leur exécution proviendraient de force majeure. 

ART. m. 
La Compagnie e'ohligc à porter, dans le mois qui suivra l'adjurlicatiou , à huit eŒL 

mille francs, le dépôt préalable de quatre cent mille Francs qu'elle aura fait poul' 
ètre admise à soumissionner. Si, à I'cxpirutiou du mois, le dépôt n'est pns ainsi com­ 
plété, la concession sera réputée nulle et non avenue, et la première somme déposée 
demeurera acquise au trésor royal à titre de dommages et intérêts. 
Le complément du dépôt s'effectuera dans les valeurs prescrites pour le dépùl 

lui-même, el l'un et l'autre seront rendus par parties, savoir : 
Le premier quart, lorsque le premier tiers des travaux sera exécuté, et le second 

quart, lorsque les deux tiers des travaux seront terminés. 
L'autre moitié restera dans les caisses du trésor, jusqu'à la réct>ption définitive c1e 

tous les travaux. 
ART. 1-4. 

Si de nouvelles communications s'ouvraient à l'avenir et traversaient dans leur 
cours le canal ou ses rigoles, la Compagnie ne pourrait, sous aucun prétextc , mettre 
obstacle à l'établissement des ponts nécessaires au service de ces communications 
nouvelles, ni réclamer pour cet objet aucune indemnité. De son côté, l'administratiou 
s'engage à n'établir ces ponts que sur des formes et avec des dimensions qui ne puis­ 
sent en rien gêner le service de la navigation, 

ART. is. 
La Compagnie pourra établir à ses frais des ogents, tant pour la perception des 

droits que pour ln surveillance des plantations , la conservation et l'entretien des 
ouvfllfJes, la manoeuvre des écluscs , des ponts mobiles, etc.; toutefois les agents 
chargés aujourd'hui de remplir ces fonctions, pour Je compte de l'État, ne pourront 
être licenciés par la Compagnie qu'au bout d'une année à du ter de la concession, à 
moins de fautes graves qui puissent motiver ce renvoi avant cc terme : ils recevront 
<le la Compagnie les mêmes traitements et salaires qu'ils recevaient du gouvern~meul. 

An. 16. 
Là Compagnie aura la faculté , en se conformant aux lois et règlements sur ln 

matière, de former une société pour la réunion des fonds nécessaires à son entreprise. 
Les actes auxquels donnera lieu la formation de la société, ne seront soumis pour 

l'enregistrement qu'au droit fixe d'un franc. 
ABT. 17. 

Les contributions foncières assises sur le canal et sur ses dépeudanccs resteront ù 
la charge de la Compagnie; mais elles ne pourront recevoir aucune augmentation 
pendant la durée de la concession. 

ART. 18. 
La Compagnie contracte l'obligation de fournir, sans avoir droit pour cd objet ~ 
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aucune indorn nité , toutes les eaux uéoossaires, 1 ° aux remplissages du sas de l'écluse 
de Saint-Simon, située vers le point où le canal du duc d'Angoulême vient s'emhrun­ 
chcr sur le canal Crozat; 2° à l'alimentation du petit canal Manicamp qui fait suite 
immédiatement au canal Crozat. Il sera fait , plus tard, un règlement pour prévenir 
toute manœuvrc abusive el toute dépense d'eau superflue, 

A1\T, 19. 
Si le canal projeté de la Sambre à l'Oise s'exécute, et s'il s'approprie les eaux du 

Noirïeu, clans la vallée duquel il serait établi d'après les projets actuellement soumis 
à l'approbation du gouvernement, les concessionnaires du dit canal de la Sambre ù 
l'Oise seront tenus <le restituer, à leurs frais, soit avec les eaux de l'Oise, soit pnr 
d'autres voies, un volume ég-al à celui que le Nm'rieu, jaugé dans son étal moyeu, 
doit verser dans la rigole du canal de Saint-Quentin , et d'amener, également à leurs 
frais, ce volume jusqu'à l'origine de cette rigole. 

ART, 20. 

Les contestations qui pourraient s'élever entre la Compagnie et le gouverncmcn t 
sur l'interprétation des clauses et conditions, exprimées ci-dessus, seront jugées admi­ 
nistra tivement par le conseil de préfecture d u département del' Aisne, sauf le recou rs 
au conseil d'État. 

ART. 21. 
Le présent acte ne sera passible, pour frais d'cnregistrerncnt , que du droit fixe 

d'un franc. 
Aar. '.22. 

La concession ne sera valable et définitive qu'après la ratification <ln la loi. 
Paris, le 25 janvier 1827. 

Le conseiller d'État, directeur-général des ponts et chaussées et des mines, 
.Signé, :BECQUET, 

Approuvé le 27 janvier 1827. 

Le niinùtre secréteire d'État de l'intérieur, 
Si'gne, CoRmERE. 

Sou,mi'ssi·on. 

Je soussigné Augustin Honnorez, concessionnaire du canal de la Sensée, de présent 
à Paris, rue de Richelieu, n° 47; 
Après avoir pris connaissance, 1 ° du cahier des charges approuvé le 27 janvier 1827 

par Son Excellence le ministre de l'intérieur, pour le perfectionnement et l'améliora­ 
tion <les canaux de St-Qentin et de Crozat; 2" du devis et de l'estimatif des travaux et 
dépenses à faire pour cet objet; 3° de l'ordonnance royale du 31 décembre 1817 (1), 
qui règle les droits à percevoir sur les canaux de St-Quentin et de Crozat; 4° de la 
pièce intitulée: État des enga_qements pris pa1· l'adminîstration , m'engage à exécuter 
à mes frais, risques et périls, tous les travaux et dépenses indiqués dans les dites pièces, 
et déclare me soumettre a toutes les clauses et conditions énoncées au cahier des char- 
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ges, moyennant la jouissance des canaux de St-Quentin et de Crozat et de leurs dépen­ 
dances, telle qu'elle est expliquée au dit cahier des charges, pendant ln durée de 
vingt-deux ans, à da ter de six semaines après la ratification de la concession. 
Pour garantie de la présente soumission, j'ai déposé à la caisse des dépôts et consi­ 

gnations la somme de quatre cent mille francs, suivant le récépissé ci-inclus et dam, 
les valeurs y détaillées. 

Paris, le 10 avril 1827. 
Signé) IloNNOREz. 

Règlement de navigat-ion des canaux de St-Qitenti'n et de Croztu, 
( Ordonnance royale du :31 décembre 1817.) 

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre : 
Vu la loi du 20 mai 1802(30 floréal an X), qui autorise I'établisserneut <l'un droit 

de navigation intérieure sur les fleuves, rivières et canaux uavigables non encore sou­ 
mis à cette taxe, et la révision des tarifs déjà établis; 
Vu l'avis du conseil composé de négociants et de mariniers qui a été réuni a 

St-Quentin, en exécution. de l'art. 3 de la loi susdatéc, pour proposer ses vues au 
sujet du tarif à établir sur la partie neuve du canal de St-Quentin, et au sujet de la 
révision des droits actuellement perçus, en vertu des lettres patentes du I 1 août 1776, 
sur la branche ancienne du même cana], dite canal Crozat ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État <les finances; 
Notre conseil d'État entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

ARTICLE PREJI.IER. 

A dater du l ••· janvier 1818, la nuvigation sur la partie neuve du caual de St-Quen­ 
tin, entre cette ville et Cambra y, sera assujettie au paiement d'un droit au profil du 
trésor. 

ART. ':2. 
Ce droit sera calculé d'après les distances à parcourir et le chargement possible des 

bateaux, c'est-à-dire, leur capacité réelle en tonneaux de mer du poids de mille kilo­ 
grammes, suivant le tarif ci-après : 

Dix centimes par tonneau et par distance, pour les bateaiix dont le chargement 
se composera, en tout ou en partie, d'objets autres que ceux désignés au paragraphe 
qui suit, ci. . • . . . 10 centimes. 

Cinq centimes par tonneau et par distance, pour les bateaux exclusi­ 
vement chargés de pavés, grès, pierres à bâtir, briques, sable, engrais, 
fumier, gadoue, chaux, cendres fossiles, cendre de mer, cendre de bois, 
cendre de charbon, cendre de tourbe, foin ou paille, ci. 

Deux centimes et demi par tonneau et par distance, pom les ba­ 
teaux vides, ci. 
1 Les trains d'arbres flottés paieront, pour chaque arbre, sans égard 
à la dimension, le droit fixé pour deux tonneaux, c'est-à-dire, viugL 
centimes par arbre et par distance, ci. 

5 " 

2, .!, li . 
20 " 
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Les trains de bois flotté, paieront vingt centimes par chaque mi·t.n• 
f!t· [onrrm•m·, ci, . 

fi 
20 ecuurncs. 

L1.: tarif et le mode de perception ci-dessus, seront appliqués désormais à l'ancienne 
hr,111chc du canal, dite canal Crozat, communiquant de St-Quentin à Chauny. 

AIIT, 4. 
Il sera formé sur le canal, ù Cambray, un bassin franc, dam l'intérieur duquel les 

hatcaux pourront, en se conformant aux règlements de police locale, circuler libre­ 
mcnt, être chargés, déchargés, allrgés, ctc., sans être soumis aux droits. 

Cc bassin aura 1,500 mèt, de longueur, à partir de l'écluse du pont Rouge sur 
l'Escaut, qui lui servira de limite de cc côté; sa li mite, de l'autre côté, sera déterminée 
par des hornes ou poteaux. 

Aucun batelier ou conducteur de bateaux, trains, otc., ne pouna franchir ces linu­ 
Les, sans être muni d'un laissez-passer en bonne forme. 

AIIT, 5. 
La longueur l otal e du oana l, à partir <le la li mile du bassin franc mentionné dam 

l'article précédent, sera divisée en dix-Iiuit parties égales ou distances, savoir : dix 
distances jusqu'à St-Quentin, et huit distances de celte dernière ville à Chauny. 

ART, 6. 

Il sera place des bornes pour indiquer ces distnnces ; fa dépense e11 sera prélevée sur 
le produit de la perception, comme frais de premier établissement. 

Aar. 7. 

L'administration des ponts et chaussées fera procéder aux opérations indiquées dans 
les art. 4 et 5. Il en sera dressé des procès-verbaux, en présence des maires des com­ 
munes sur le territoire desquelles les bornes seront placées, et d'un employé supérieur 
des contribu lions indirectes. 

Aar. 8. 

Les dispositions du titre Ill du décret du 17 juillet 1805 ( 28 messidor an XIII) re­ 
latif à la navigation de l'Escaut, seront suivies pour le jaugeage des bateaux naviguant 
sur le canal de St-Quentin. Les bureaux de jaugeage seront établis à Cambray et à 
Chauny; on aura égard, pour le calcul du jaugeage, au tirant d'eau qui sera autorisé 
sur chaque branche du canal. 

ART, 9. 

Il y aura trois bureaux pour la perception du droit de navigation sur le canal , 
savoir e 

Un à Cambra y ; 
Un à St-Quentin 
Et un à Chauny. 
Le tarif des droits à percevoir sera affiché dans le lieu le plus apparent de chacun 

de ces bureaux. 
Ces droits seront passibles du décime par franc établi par les lois des 28 avril 1816 

et 25 mars 1817. 
AllI, 10. 

Aucun bateau chargé ou à vide, aucun train, etc., ne pourra être mis eu route sans 
une déclaration préalable et sans être accompagné d'un laissez-passer, énonçant son 
jaugeage ou sa dimension et la nature du chargement. 
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Au. l l. 
Les bateaux, trains. etc .• qui partiront rl'uu point situé en dedans des deux dism u­ 

ces voisines de l'un des bureaux de pcrcoptiou ch~siunrs dans l'art. 9, seront toujours 
déclarés à cc bureau; le droit devra y Nrc acquitté, avant le départ, po11r le nombre 
de distauces à parcourir jusqu'à la destination ou seulement jusqu'au premier bureau 
dP perceptiou, si cette destinatiou était au delà. 

AnT. 12. 
Les bateaux, trains, etc., qui partiront d'un ·point situé an delà des deux distances 

indiquées dans l'article précédent, seront déclarés dans los bureaux particuliers de clé­ 
claralion que la régie des contributions indirectes est autorisée à y établir. 

AnT. 13. 
Il ne sera délivré de laissez-passer dans les bureaux particuliers de déclarutiou 

qu'nutant que les propriétaires ou eouducteurs s'engarrcront par écrit, et sous caution, 
d'acquitter les droits au bureau de perception le plus voisin du lieu de dostiuation , on 
à celui devant lequel ils auraient à passer pour s'y rendre. 

ART. 14. 
On n'admettra point de fractions <le distance dnus lu perception du droit : por con­ 

séquent, l'espace entre le poiut de départ et la première borne, celui parcouru ou à 
parcourir depuis la dernière home jusqu'au point d'orrivée, seront comptés comme 
distance entière, 

ART, us. 
Le conducteur d'un bateau parti à vide, qui prendra en route un chargement, ne 

pour1·a effectuer ce transport qu'après avoir fait une nouvelle déclarntion et obtenu 
un nouveau laissez-passer; il en sera de rnèmo pour les bateaux qui chargeront de 
nou vclles marchandises en route, lorsque ces marchaudises rendront le chargemeut 
susceptible d'un droit plus élevé que celui perçu ou exigible d'après la déclaration 
primitive. 

ART. 16. 
Les conducteurs <le bateaux, trains, etc., sont tenus de représenter leur laissez-passer 

aux employés des contributions indirectes, des octrois ou de la na vigation, ainsi qu'aux 
éclusiers, maitres cle ponts ou de pertuis; toutes les fois qu'ils le requièrent, et de 
souffrir leur visite et vérification. 

ART. 17. 
Il est défendu aux éclusiers, maîtres de ponts et de pertuis, de laisser passer tout 

bateau, train, ctc., pour lequel il ne leur serait pas représenté d'expédition applicable 
à la nature du transport, comme aussi <le percevoir aucun droit particulier pour la 
rnanœuvre des écluses; le tout à peine de destitution, d'être contraints personnelle­ 
ment au remboursement des sommes perçues ou des droits fraudés, et d'être poursuivis 
et punis comme concussionnaires. 

Anr. 18. 
Les barques servant aux riverains pour l'e transport de leurs denrées de l'un à l'autre 

bord, clans l'étendue d'une même commune, ne seront assujetties à aucun droit; à la 
charge par les propriétaires d'obtenir du préfet l'autorisation d'établir ces dites bar­ 
ques,· et de se conformer aux dispositions qui leur seront prescrites par l'arrêté a 
intervenir, lequel sera préalablement soumis à l'approbation de notre directeur-général 
des ponts et chaussées. 

ART. 19. 
Les perceptions autorisées par lettres patentes du 11 août 1776, sur la hruuelie 
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ancienne du canal, <1<' Saint-Quontin à Chaurry, cosseront ù dater du jour de la mise eu 
activité du tarif établi par la présente ordonnance. 

Au», 20. 
Toute contravention aux dispositions qui précèdent, sera punie conformément aux 

art. '23 et 2/4 de l'arrêté du gouvernement en date du 28 mai 1803 (8 prairial an XI). 

ART, 21. 
Sont exempts de tout choit les bateaux chargés de matériaux destinés aux travaux 

du canal. 
Anr. 22. 

Notre rnmistre secrétaire d'État au dépnrtemcnt des finances est chareé de l'cxécu- . u 
tion de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletùz des lois, 

Donné en notre château <les Tuileries, le 31 décembre rleI'an <le Grâce 1817, et de 
notre règne le viufçHroisième. 

Par le I oi : 
Le minz'stre secrdtaire d'.É'tat des finances, 

Signé, le comte CoRvETTo. 

LOUIS. 

No 17. 
Amélioi·ati'onde la r'ivi·ere d'Üùe, - Tarif des droits de nmn'gation. 

[Ih dunnauoo royale du 13 juillet 1825). 

Charles, etc. 
Vu la loi du 5 août 1821, relative à l'achèvement du canal du duc d'Angoulême, 

qui approuve toutes les conditions stipulées , soit a la charge de l'.État, soit à la 
charge du sieur Urbain Sartoris , banquier à Paris, dans la convention provisoire 
passée, le 24 mai précédent, entre le ministre secrétaire ù'État de l'intérieur et le 
sieur Sartoris ; 
Vu l'art. 18 de la convention susdntée portant que des projets seront rédigés pour 

Je perfectionnement de l'Oise, depuis le canal de R'lauic:::imp jusqu'à la Seine; que si, 
après l'approbation définitive de ces projets, il esl reconnu que la dépense est en 
rapport avec les avantages qu'elle doit créer, la compagnie Sartoris sera admise à 
fournir les fonds nécessaires à l'exécution des travaux, aux clauses et conditions énon­ 
cées dans la même convention pour les parties de navigation qui y sont comprises; 
Vu l'art. 22 de la dite conventiou, portant que le ~arif des droits à percevoir sur les 

ouvrages qui pourrcut être construits sur la rivière d'Oise, en vertu de l'art. 18, sera 
réglé de concert entre le gouvernement et la compagnie, à l'époque où les projets, 
pour leur exécution, auront été approuvés; 
Vu le plan et les projets des travaux d'amélioration et de pcrfectiounemen t à exécuter 

sur la rivière d'Oise, ensemble l'avis du conseil des ponts el chaussées sur les dits tra­ 
vaux et l'approbation qui leur a été donnée par notre directeur-général des ponts et 
chaussées , 
Vu la lettre en date du 2 mui dernier, par laquelle le sieur Sartoris, en acceptant 

Je tarif projeté par notre directeur-général des ponts et chaussées, adhère en même 
temps aux autres propositions qui lui sont faites pour régler la quotité et l'époque de 
ses versements au trésor; 
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Considérant quc- la navigation de ln ri vièro d'Oise. cl(jù si importante ù cause ri•· 
,-,('S cornnmnications aVPC les différentes lirrnes navigables existant au uord du l'O)'<lUOH', 

est destinée ù recevoir un accroissement considérnblc, pnr suite des travaux de· la 
t,Tandc Iigno d(' Paris à Dunkerque, et de l'ouverture prochaine des canaux rl'Angou­ 
lèmc et des Ardennes ; 

Que par conséquent la dépense de trois millions, A luquelle sont estimés les travaux 
ù faire pour l'amélioration et le perfectionnement de celte rivière, sera compensée et 
au delà par les ava utages qui en résulteront; 

Notre conseil d'lhat entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons cc qui suit : 

ARTICJ.E l'REM!RR. 

La compagnie Sartoris est admise à verser au trésor royal lu somme de trois mil­ 
lions dans l'espace de cinq ans, pour foire face li l'exécution des travaux d'nméliol'ation 
de la rivière d'Oise, depuis Mmicamp jusqu'à lu Seine. Le premier versement aura 
lieu le 10 janvier 1820, le second le 10 avril, et ainsi de suite, de trois mois en trois 
mois. 

An. 2. 
L'administration s'engage à terminer les travaux en totalité dans le délai de Cl11!J 

a nuées et trois mois, ô dater du 10 janvier 1826, ou plus tôt si faire se peut. 

ta perception des droits de péage sur la lirrne de navigation, comprise entre Mani­ 
camp et l'embouchure de l'Oise, sera établie conformément au tarif annexé a la pré­ 
sente ordoununce. 

ART, 4. 
Sont supprimés, a partir de la mise a exécution du nouveau tarif, tous les droits de 

navigation qui se perçoivent sur la rivière d'Oise, en vertu de la loi du 30 floréal an X 
(2.0 mai 1802), el <le l'arrêté du gouvernement du 1 •• messidor au XI ('20 juin 1803). 

Continueront néanmoins d'acquitter le droit de navigation qui se perçoit aujour­ 
d'hui au pont de Compiègne, pour la navigation supérieure de l'Oise, les bateaux qui, 
au lieu d'emprunter le caual latéral entre Mauicamp et Port-à-Pintrelles, continueraient 
a suivre, comme par le passé, le lit de la rivière dans la partie parallèle au canal. 

Tarif des droits à percevoir sur le canal iatëral de la rioiére d'Oise, depuis lv.fan•r.:cam.p 
jusqu'a Port-à-Pintreites, et sur la rioiëre d'Oise petfec#onnde, · depuis Port-à-Pin­ 
trelles jusqit' à Conflans-Sainte-Fionorz'ne. 

ART[CLJ: PREM[ER. 

Le droit sera perçu a raison du chargement des bateaux, évalué en tonneaux de 
mer du poids de 1,00O kilog., et en ayant égard à ce qui est prescrit dans l'article 
ci-après. 

Aar. 2. 
Les bateaux naviguant sur le canal latéral el sur l'Oise seront jaugés, 
1° En supposant que le tirant d'eau autorisé soit de. • • tm,05 
2° En supposant qu'il soit de Jm,IO 
3° En suppos:rnt qu'il soit de • . . . . tm, lo 
4° En supposant qu'il soit de . • , 1 "',20 
Et ainsi de suite, eu opérant par fp-adation de cinq en cinq centimètres, jusqu'à I rn, 50, 

maanmum. de l'échelle du tirant d'eau. 
Tout bateau chargé en tout ou eu partie, el ne prenant pus un tirant d'eau de plus 
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de J m ,05, paiera le droit pour tout le chart;ernenl possible, clam; la supposition '1'1111 

tiranl d'eau de l "',05. 
Si le tirant d'eau pris pa1· le bateau est de plus de fm,05, el n'excède pns tm,[(), le 

droit sera perçu pour tout le chargement possible, dans 111 supposition d'un tirant 
d'eau (l(']m,lO. 
Si le tirant d'eau esl de plus de lm, lO cl n'excède pas Jm, 15, le droit sern pcl'(;n 

pour Loulle chargement possible, dans la supposition <l'un tirant d'eau de I w, 15. 
Le droit sera perçu pour tous les autres eus d'après les mêmes hases, c'est-à-dire 

pal' gradation de cinq en cinq centimètres, jusqu'au tiraut d'eau le phis élevé fix& 
/1 lm,f>O. 

A.RT, ~. 

Les dispositions dLJ titre III du décret du 28 messidor an XIII ( 17 juillet 1805 ), 
relatif à la navigation de l'Escaut, seront survres pour le jaup;caac des bateaux de 
l'Oise. 

ART, ,4, 
Pour tout le trajet depuis Manicamp jusqu'à Port-à-Pintrelles et oice-versâ, de 

quelque nature que soit le chargement, il sera payé par tonneau . fr. ,, 37 ~ 
Nota. Cette somme sera divisée en autant de parties ér;alcs qu'il y aura 

d'écluses dans cet intervalle, et la fraction sera duc eu passant à chaque 
écluse. 
Pour tout le trajet depuis Port-à-Pintrelles jusqu'à la Seine et ozce-oersâ; de 

quelque nature que soit le chargement, il sera payé par tonneau . . . " :35 . 
Nota. On divisera la dite somme en autant de parties égales qu'il y aura de 

barrages ou d'écluses a passer, et la fraction sera due à chaque barrage ou 
écluse. 
Pour tout bateau vide passant à chaque écluse ou a côté de chaque écluse, 

il sera payé par tonneau. . . • . . ,, 027 
Nota. Si le bateau est jaugé }Jour plusieurs tirants d'eau, il paiera pour le 

moindre. 
Pour les trains de bois de charpente, sciage ou charronnage, passant à 

chaque écluse ou à côté de chaque écluse, 
Ilsera payé par mètre de longueur. . " . • " 15 
Pour les trains <le bois a brûler, 
On paiera dans les mêmes circonstances et par mètre de longueur 

ART. o. 
H 12 

Cinq ans après l'achèvement des travaux, le tarif pourra être révisé, et ensuite de 
dix années en dix années. 

An. 6. 
Seront exempts de tous droits les bat.eaux employés pour le service des travaux du 

canal. 



( 109 ) 

_No 18. 

Droit de na,vigation sur la basse Sein» et ses affe1r,ants (l'Ot'se., l'Aisne et l' Eure). 
(Loi dn 23 mai 1Ra4.) 

Louis-Philippe, roi des Françnis, 
A tous présents et à venir, salut. 
Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, 
Nous avons ordonné et ordonnons cc qui suit : 

1L Neuilly, la 23 mai 1834. 
i 

ARTICLE PRE11IER, 

A partir du l « septembre prochain, le droit de navigation sur la Seine, de Paris ù 
Rouen, et sur l'Oise, l'Aisuc et l'Eure, dans toute la partie navigable de ces rivières, 
sera perçu d'après lu charge réelle des bateaux, à raison de deux centimes et demi à la 
remonte et de deux centimes à la descente par distance (le 5 kilomètres et par tonneau 
de 1,000 kilogrammC's. 

Les fractions de distance au-dessous de deux mille cinq cents mètres seront négligées/ 
celles au-dessus seront comptées pour une distance entière. Le poids de la charge 
réelle sera constaté par le volume <le l'eau déplacée, au moyen d'échelles métriques 
placées sur le bordage extérieur, et déduction faite du poids même du bateau et <le 
ses agrès. 

AIIT, 2. 
Les bateaux chargés de charbon de terre ou de bois, de tourbe, d'engrais, de pierres, 

de plâtre, moellons, sable, chaux, briques, tuiles et ardoises; de bois à brûler, de 
charpente et de charronnage, ne seront assujettis qu'au demi-droit, c'est-à-dire, à 
un centime et uu quart à la remonte, et à un centime à la descente, par tonneau et 
par distance. 

ART. t. 
Les bateaux chargés de marchandises donnant lieu à la perception de deux droits 

différents seront soumis au droit le plus élevé, soit à [a remonte, soit à Ja descente, ù 

moins que les marchandises imposées au droit entier ne forment pas le dixième de 
celles qui seront transportées, auquel cas les deux droits seront appliqués séparément 
aux deux parties d1,1 chargement. 

ART. 4. 
Seront é~alement imposés au droit entier, quelle que soit la nature du chargement, 

les bateaux sur lesquels il y aura des voyageurs. 
11 sera ajouté au poids du chargement un dixième de tonneau pour chaque voyageur 

qui serait descendu du bateau avant la vérification. 
Toutefois. la régie des contributions indirectes pourra consentir des abonnements 

a l'effet d'affranchir des vérifications journalières les bateaux qui servent habituel­ 
lement au trunspprt des voyageurs d'un port à un autre. 

An. o, 
Les trains de bois seront taxés a raison de cinq centimes par décastère et par 

distance. 
Ce droit sera doublé toutes les fois que les trains seront chargés de marchandises 

quelconques. 

Seront exempts des droits : 
All'I', 6. 
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ln Les bateaux entièrement vides; 
2° Les JH\lirnenls et bateaux de la marine royale, affectés au set vice militaire de ce 

département ou du département de la G'ucr1·e, sans intervention <le fournisseurs ou 
d'nntroprcncurs ; 
3° Les hateaux employés nu halisngo , 
4° Les bateaux pêcheurs, lorsqu'ils porteront uniquement des objets relatifs à ln 

pêchc ; 
5° Les bacs, batelets el canots, servant à traverser <l'une rive à l'autre. 

Anr , 7. 

Duns le délai de trois mots, ù partir de la promulfp:ttion <le la présente loi, tom les 
bateaux navig·tu:mt sur la Seine, do Paris à Roueu , et sur ses affluents, seront présentés, 
à vide, ù l'un des bureaux <le navigatiou , à Paris, à Rouen ou ù Pontoise, ou à tout 
autre hurcnu <le jnuri·eag:c qui pourra être établi sur les points intcrmédiniros. 

Le procès-verbnl <le jaugeage déterminera le tirant d'eau à vide C't la dernière ligne 
de flottaison, laquelle sera fixée <le mauièrc que le bateau, dans son plus fort char­ 
gement, présente toujours un décimètre en dehors de l'eau. Toute charge qui produi­ 
rait un enfoncement supérieur à la lig:ne de flottaison ainsi fixée, est interdite, 

Allt, 8. 
Toule personne, mettant à Hot ou faisant arriver un nouveau bateau sui· la basse 

Seine ou ses affluents, sera tenue de le présenter, avant sou premier voyage ou après 
son premier déchargerncnt , à. l'un des bureaux de jfllll{cagc désignés a l'article 
précèdent. 

An1·. 9. 
La perception se fera au passae:e devant chaque bureau pour la distance a parcourir 

jusqu'au Lureau prochain, ou jusqu'au point <le débarquement; lorsque le charge­ 
ment aura lieu entre deux bureaux, le choit sera perçu au premier bureau, en raison 
de ln distance déjà parcourue. 

Il sera apposé duns tous les bureaux de perception, dont le placement sera déter­ 
miné par le ministre des finances, un placard indiquant le nom bre des distances d'un 
bureau à l'autre, et entre les principaux points intermédiaires. 

Le mode de vérification de hi charge réelle passible des droits, et les obligations 
des bateliers a cet égard, seront déterminés par des ordonnances du roi. 

Néanmoins, il sera facultatif à tout batelier de payer au bureau de départ la totalité 
de, droits dus jusqu'au lieu de débarquement, ù la charge par lui de foire recouualtrt­ 
à chaque bureau la conformité de son tirant d'eau, constaté au départ. 

.Au. 10, 
Tout conducteur de bateau devra se munir d'un laissez-passer au bureau de la régie 

des contributions indirectes le plus voisin du lieu où il prendra tout ou partie de son 
chargement. Cc laissez-passer indiquera, sur la déclaration du batelier, le poids et la 
1;nlure du cbarc:cmcnl, ainsi que le point de départ. 

Cette expédition sera représentée, à toute réquisition, aux employés des contribu­ 
tions indirectes et des octrois. 

Anr. 11. 
Les dispositions qui précèdent sont toutes applioablcs aux bateaux: ù vapeur; mais, 

lors du jaugeage, la machine, le combustible pour un voyage, et les agrès, seront 
compris dans le tirant d'eau à vide. 

ARr. 1~. 
Toute contravention aux dispositions de la présente loi, el des ordonnances y_ut en 
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rl\ilcronl l'application, sera punie d'une amende de cinquante à deux cents Irnncs , 
sans pd~judice des condamnations établies par les lois en cas d'insultes, violences <'L 

voies de fait. 
ÀI\T, li. 

Sont maintenues toutes les dispositions actuellement existantes, concernant la 
perception du droit de 11aviaation pour les bâtiments allan; de Rouen u la mer et retour. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la Chambre des Pairs et pur 
celle des Députés, cl sanctionnée par uous cejourd'hui, sera cxccutéo comme loi 
de l'État. 

Donnons en mandement a nos cours et tribunaux, préfets, corps admiuistratifs et 
tous autres, que les présentes ils r;ardcnt cl maiutieunout, fassent garder, observer ('t 

maintenir, et, pom lPs reudre plus notoires à tous, ils les fassent publier et enregistrer 
partout ou besoin scra ; et, afiu que cc soit chose ferme et stable ù toujours, nous r 
avons fuit mettre notre sceau. 

Fait ù Neuilly, le 23° jour du mois de mai 1834. 

Par le roi : 
Signé, LOUIS-JlHILIPPE. 

Le ministro secrétaire d' :ètat au, departement des finances, 
Signé, Hmu.ANl.'ï. 

N° 19. 
Droi't de -navzgat·ion sur la basse Seine et ses al/l1tents. - Di"sposz'.tions 

réglementa1)res. 
(Oi donnnnco royale du 2G juillet 1834.) 

A Paris, le 20 j1tillrt 1834, 

Louis-Philippe, roi des Français , 
Vu la. loi du :23 mai 1834, concernant la perception du droit de' navigation sur la 

basse Seine, de Paris à Rouen, et sur ses affluents, et notamment l'art. 9 de la dite loi, 
portant que le mode de vérification de lu charge réelle des bateaux et les obligatious 
<les bateliers seront détcrmioés pnr ordonnance royale; 

Voulant pourvoir à I'exéeurion de cette disposition ; 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des fiuauces ; 
Notre conseil d'Éla t entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons cc qui suit : 

ARTICLE l'RElll!ER. 

Immédiatement après la publication de la présente ordonnance, les bureaux de Paris, 
de Rouen et de Pontoise, désignés par l'art. 7 de la loi <lu 23 mai 1834, seront ouverts 
pour le jaugeage des bateaux naviguant sur la basse Seine et ses affluents, 
Il sera égnlernent ouvert, à la même époque, un bureau de jau$'eage à Compiègne. 

ART '.2. 
Le jaugeage sera fait par les employés des contributions indirectes, en présence du 

propriétaire ou du conducteur du bateau, conformément aux instructions données par 
notre ministre des finances : ces employés dresseront de cette opération un procès­ 
verbal qui énoncera : 
l° Le nom ou la devise du bateau; 
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2° Les noms et. domicile du propriétaire C'L du conrluctcur : 
3° Le- dimonsious oxtérieurcs du hatcau. mcsurér« eu ccutunùtrns , 
4° Le tirant d'eau à charge complète; 
5° Le tirant d'eau ù vide avec les a,r,res; 
6° Le tonnage du bateau à chaq;c complète, et le tonnage par centimètre d'enfon­ 

ccmcnt. 
La progression croissante ou décroissante du tonrwge sera rrgléc par tranches de 

20 en 20 centimètres de l'échelle mise eu place, 
Toute fraction d'un demi-tonneau ou au-dessus sera comptée pour la perception 

comme un tonneau; Loule fraction inférieure sera négliaée. 
Une ampliation du procès-verbal sera remise au oonducteur et lui tiendra lieu du 

congé dont la délivrance était prescrite par l'art. 17 de l'arrêté du 1~ messidor an XI 
(8juillct 1803) (1). 

ART. 3. 
Toutes les fois lllle le conducteur d'un bateau en formera la demande, il sera pro­ 

cédé à un nouveau jaugeage : les résultats de cette opération seront également con­ 
statés par un procès-verbal dont il lui sera délivré une ampliation eu remplacement de 
la précédente. 

Les employés pourront aussi procéder ù la contre-vérification des jaugeages, et, s'i 1 
n'y a point de différence, ils se borneront à viser l'ancien procès-verbal. 

Ces vérifications n'auront lieu qu'en cas de stationnement et qu'après le déc1rnrge­ 
ment clcs bateaux. 

ART. 4. 
De chaque côté du bateau sera incrustée une échelle en cuivre, graduée en ceuti­ 

mètres, dont le ministre des finances déterminera la forme, la dimension et le place 
ment; le zéro de l'échelle répondra au tirant d'eau à vide, et une marque apposée dans 
la partie supérieure indiquera la dernière ligne de flottaison à charge complète, a la 
limite déterminée par l'art. 7 de la loi du 23 mai 1834. 

Les propriétaires ou conducteurs de bateaux pourront fournir el placer les échelles, 
en se conformant aux indications de l'administration des contributions indireotes, 
.A. leur défaut, cette administration -y pourvoira, et le prix lui en sera remboursé au 
moment du jaugeage, à raison de 50 centimes par décimètre, y compris lu mise en place. 

ART, :S. 
Il est défendu aux bateliers d'enlever ou de déplacer les échelles. 

,..; 
Toutes les fois que, par un accident quelconque, les échelles auront été perdues, ou 

qu'elles se trouveront détériorées, le batelier sera tenu de les faire immédiatement 
remplacer. 

Aat. 6. 

ART 7. 
Le nombre de stères imposable pour les trains de bois sera déterminé en cubant 

l'espace que chaque train occupera dans la rivière, sans déduction des vides. 

ÂRT. 8. 
Pour tout bateau chargé et non jaugé qui naviguera pour la première fois sur Ia basse 

Seine et sur ses affluents, li dater du 1 e, septembre prochain, la perception du droit sera 
faite par éva1 uation, et le laissez-passer énoncera la distance entre le plat-bord du 
bateau et la ligne de flottaison du chargement. Le batelier sera tenu de faire jaq.ger 

(1) m· série, 11• 2949 
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ce bateau après son déchargement et d'acquitter, s'il y a lien, le complément du droit. 
Si la somme pavée excédait celle qui serait due, le batelier aurait droit au rembour­ 

sement de la différence. 
AIIT, o. 

Il sera établi onze bureaux pour la perctption du droit de navigation, savoir : 
1° Sur la basse Seine, à Paris, au I'ccq, à Mantes, à Vernon, à Pont-de-l'Arche et à 

Rouen i 
2° Sur l'Oise, ù Chauny, à Compiègne et à Pontoise; 
3° Sur l'.// isne, à Soissons; 
-4° Sur l'Eure, à Lou viers, 

A11T. 10. 
Seront placardés dans chaque bureau : 
1° Ln loi du 2!3 mai 1834; 
2° La présente ordonnance; 
3° Les iustructions ministérielles prescrites pal' les art. 2 et 4 ci-dessus; 
4° Le tableau indiquant le nombre des distances d'un bureau à l'autre, et entre les 

principaux points intermédiaires. 

ART, 11. 
Aucun bateau, lors même qu'il serait exempt des droits en conformité de l'art. 6 de 

la loi, ni aucun train ne pourra être mis en route avant qlle le conducteur ait fait sa 
déclaration et obtenu un laissez-passer, qui indiquera, pnr classe des marchandises 
désignées aux art. 1" et 2 de ln loi du 23 mai 1834, le nombre de tonneaux qui seront 
transportés, les dimensions des trains et le point de départ. Cc laissez-passer sera renou­ 
velé a chaque bureau cl devra toujours être en rapport avec les bateaux, trains ou 
chargements. En conséquence, lorsqu'il sera fait, des additions soit aux chargements, 
soit aux trains, le batelier ne pourra continuer le trausport qu'après avoir pris un 
laiseez-passer supplémentaire. 

ART. 12. 
Dans les cas prévus par l'article précédent, et à défaut de bureau de navigation, la 

déclaration sera faite' et le laissez-passer délivré à la recette buraliste <les contributions 
indirectes du lieu du chargement ou du départ, et le droit sera acquitté au plus pro­ 
chain bureau de navigation. 

ART. 13. 
Tout conducteur de bateau ou Je train passant devant un bureau de navigation 

devra s'y arrêter pour acquitte, le droit. Les conducteurs de bateaux fourniront aux 
employés les moyens de se rendre a. bord toutes les fois que, poul' reconnaitre les mar­ 
chandises transportées ou pour vérifier l'échelle, ils seront obligés de s'en approcher. 

ADT. 14. 
Le batelier qui aura acquitté au départ la totalité des droits dus jusqu'au lieu de 

débarquement, sera tenu d'exhiber, à chaque bureau tje navigation, la quittance de 
ces droits, et de mettre les préposés a même de reconnaître l'identité du chargement 
avec les énonciations du laissez-passer. 

ART. Hi. 

Les conducteurs de bateaux et de trains seront tenus de représenter, à toute réqui­ 
sition des employés des contributions indirectes, les procès-verbaux de jaugeage, ainsi 
que les laissez-passer, connaissements et lettres cle voiture relatifs aux bateaux, mar­ 
chandises et trains qu'ils conduiront, 
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ART. m. 
Toute conlrnvcutioll aux dispositions de la présente ordcnua nco sera poursuivie con­ 

formément it l'art. 12 de la loi du 2~ mai 1834. 

AnT. 17. 
Notre mi uistrc secrétaire d'État des fin a nccs est chal'gé de l'exécution de la présente 

ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois. 
Signé, LOUIS--PIIILIPP.E. 

Pm- le roi : 
Le ministre secrétaire d' lZ'tat du commerce, chargé de l'inté?·im <lu ministère des finances, 

Signé, T. DucnATEL, 

Certifié conforme pnr nous garde des sceaux de France, ministre 
secrétaire d'État au département de la justice et des cultes. 

A Paris, le 6 (l) août 1834. 
Signd, C. PERSIL, 

Reprise de la concession de la Sambre belqe, - Arranqement eeüre le 
qouoernement et la soci'été oonoessîonmaire, 

( Transaction du 15 avril 1835.) 

ENTRE 

LPs sieurs Remi De Puydt, lieutenant-colonel du génù , membre de la t Chambre des 
Représentants, et François Carîon-Deimotte, négodant à .lJ,fons, agissant tant pour 
lui que oomme cessionnaire, suivant acte notarië du, ...• , des droits de Charles 
Cario« et, au besoin, se portant fort pour ce dernier, tous deux concessionnaires de 
la canalisation rie la Sambre, suioant procès-verbal d'adjzalication clu 2 juillet 1825, 
approuvé le 15 du même mois, s'obligeant a rapporter l'approbatü;n de tous leurs 
co-intéressés dans l'entreprise de la canalisation, a la prësente transaction, d'une 
part; 

ET 

Le cheoalier De Theux de Meylandt, ministre rie l'intérieur, représentant le gauver­ 
nement he~qe, d'autre part; 

A été convenu ce qui suit: 
ARTICLE l'REIIIIER. 

Les concessionnaires renoncent à la concession qui leur était acquise, ainsi qu'à tous 
les droits, actions et privilèges qu'elle leur assurait, par suite, ils consentent à ce que le 
:rouvernemenl se mette en possession de la Sambre avec tous ses ouvrages, bâtiments 
et dépendances, notamment le magasin de Couillet et les écuries <li verses, pour en jouir 
el user exclusivement suivant sa libre volonté et sans aucune charge. 
Ils cèdent et transportent en outre au gouvernement tous leurs matériaux. appro- 

(1) Cette date est celle de la réception du Bulletin à la chancellerle. 
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visionnés , leur bateau dragueur, le matériel de leur entreprise et c:énérakmmt tous 
objets quels qu'ils soient <toi eu dépeudout. 

Anr 2. 
§ 1•r, Les concossioun aiics cèdent et abandonnent au [ÇOllvernemcnt, avec toutes 

leurs plantations et autres accessoires, tous terrains cl propriétés immobilières quel­ 
conques, qu'ils ont acquis pom ou à I'occnsion rle la canulisution de la Sambre, cl lr-s 
g,1rnnlisscnt quilles et libres cl(• toutes clrnrrres; il eu csL <le même <les terrains i cm­ 
blayés et des portions c1P l'a 11cie11 lit tic la Sambre, aujourd'hui abnnrlonnés , sur 
lesquels ils ne se réservent plus aucun droit ; à ces fins, ils s'obligent solrdaircrncut a 
signer et consentir nu profit du gouvcl'llcmcnt tous actes cl autres formalités requises 
par la loi pour donner à ceu.e cession tous les effets dont clic est susceptible, 

§ 2. Les baux indiqués en l'état ci-anucxé litt. A, certifié par les concessionnaires, 
continueront à recevoir leur exécution, mais au profit du gouvernement. 

§ 3. Sont néanmoins exceptées de la cession couscnuc au § 1 cr du présent article, les 
parcelles ou propriétés reprises dans l'étal ci annexé litt. B, certifié pal' les conces­ 
sionnaires, qui ont été échangées ou vendues par ces derniers. 

AnT. 3. 
Toutes plantations faites sur les digues du canal et sur les terrains adjacents, appar­ 

tiennent au gouvernement par l'effet des présentes. 

AnT. 4. 
Le travail de M. l'ingénieur civil Tarte sur la canalisation de la Sambre, devient la 

propriété du gouvernement. 
ART, o. 

§ l cr. Les concessionnaires restent chargés du paiement de tous travaux entrepris et 
ordonnés jusqu'à cc jour, ou qui pou rrnient l'être avant ]a remise de la Sambre aux 
agents du gouvernement, soit pom construction) soit pour entretien du canal, comme 
aussi du paiement de Lous les matériaux approvisionnés par eux et cédés par les pré­ 
sentes au gouvernement. 

§ 2. Ils demeurent également et solidairement obligés à toutes indemnités dues, aux 
termes du cahier des charges de la couccsvion , soit pour emprises, occupation ou 
détérioration de terrains, soit de tout autre chef et ce, sans préjudice des obligations 
plus étendues qui leur incombent en vertu de l'art. 6. 

ART, 6. 
§ 1°•. Les concessionnaires prennent à leur charge, risques et périls, toutes contes­ 

tations généralement quelconques, nées ou a naître avec les propriétaires dépossédés, 
les riverains, les usiniers el tous autres tien, intéressés ou se prétendant tels, comme 
aussi tous procès actuellement pendants ou qui pourraient surgir par la suite a raison 
de l'exécution de leurs travaux, 

Eu conséquence, les concessionnaires s'obligent solidairement à garantir le gouver­ 
nement de toutes les suites de ces procès, en principal, intérêts cl frais. 

§ 2. Le gouvernement se réserve d'autoriser les changements et additions que propo­ 
seraient les concessionnaires pour faciliter l'extinction des contestations ou procès dont 
il vient d'être parlé. 
Les propositions des concessionnairës a ce sujet, devront être remises au gouverne­ 

ment dans les trois mois après qur, la présente transaction sern devenue définitive. 
§ 3. Si le ~0ouvernemcnt, dans son intérèt , ou dans celui de la navigatio n , jugeait 

0 , U 

convenable de faire aux ouvrages de la Sambre des chongements ou additions de 
nature à agg1·aver la position des tiers avec lesquels il y aurait contestation ou procès, 
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niusi qu'il est dit au§ l" du présent article. les concessionnaires ne pourraient se pré­ 
valoir de cc fait pour décliner la responsabilité que leur impose le même paragraphe; 
seulement le rrouvcmcmcul serait responsable de sou fait et tenu d'indemniser les tiers 
à raison du surcroît de dommage qui en serait. la conséquence. 

5 4. Daus l'hypothèse prévue au précédent paragraphe , les conccssiouuaires ne 
pourront se refuser à concourir à toutes vérifications ou mesures préliminaires, tendant 
à établir la véritable étendue rlu dommage à résulter du fait du gouvernement; si, 
après avoir été dûment avertis par sirrnification à lu personne ou au domicile de leur 
mandataire spécial, ils restaient en défaut de prendre part aux dites vérifications ou 
mesures, dans un délai de cinq jours, aurrmenlé d'un jour par trois myriamètres de 
distance, les procès-verbaux dressés par les i118'.énieurs des ponts et chaussées, à l'in­ 
tnrvontion des juges de paix des communes respectives , feraient à leur égard preuve 
suffisante, 

ART, 7. 
Toutes condamnations judiciaires prononcées dans les procès de l'espèce prévue à 

l'article précédent, ou qui pourraient être prononcées avant que la présente transaction 
ne fùt devenue définitive, couforrnémr-nt à l'art. 16, sont ùgnlement à la charge exclu­ 
sive des concessionnaires. 

AIIT, 8. 
En considération des cessions consenties par les concessionnaires et des obligations 

contractées par eux aux termes <les articles qui précédent, le gouvernement s'engage 
à leur payer, sauf les imputa lions <lont il sera parlé ci-après, la sounne de six millions 
cent vingt-trois mille florins ( fl. 6,123,000). 

Al\T. 9. 
§ 1e0, Seront imputées sur la dite somme de six millions cent vingt-trois mille florins 

( a. 6, 123,000) : 
l° Les avances faites à la concession par le gouvernement précédent, par la liste 

civile du roi Guillaume ou par le syndicat d'amortissement, avec intérêts à 6 p. •/., 
jusqu'au 1 « juillet 1834. 

D'après les indications données par les concessionnaires, les dites avances se com­ 
posent des sommes suivantes, fournies aux époques mentionnées en regard de chacune 
d'elles, savoir : 

Le 7 juillet 1826. 
Le 18 octobre " • 
Le 8 mors 1827 . 
Le 9 juin n 

Le 17 août ,. 

Le 16 octobre n 
Le 14 janvier 1828 
Le l« juillet ,, 
Le 7 août • 
Le 24 novembre ,, 
Le 30 août 1830 

fl. 250,000 
200,000 
200,000 
200,000 
200,000 
200,000 
200,000 
125,000 
125,000 
125,090 
175,000 

Ensemble . a. 2,000,000 
Florins deux millions. 

2" La créance de la Banque (Société générale pour favoriser l'industrie), s'élevant en 
principal, suivant contrat en date du 20 janvier 1831, à un million sept cent quatre­ 
vingt-quinze mille deux cents florins (fl. I,795,200), avec intérêts a 6 p. 0

/~, à compter 
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1k celle cl ale jusqu'au l" juillet 1800 trente-quatre, et sauf déduction Iles à-coruptcs 
.lc trc nto mille Ilorius ( Il. 30,000), neuf mille trois ccu t soixantc-douzc florins cin­ 
quante cents (11. 9,:372-50 ), et trente mille cent soixante-deux Ilorius vi11gl-six couts 
(il. 30,162-26), payes succcssivcmeut par les couoessiouuaires , les 8 el 15 juin et 
11 aoùt 1800 trentc-un , et des inU•i éts des dits à-comptes à 5 p. 0

/0jusqu'nu l"' juillet 
1800 treu te-quai re ; toutefois, le mourant de cette créance, en principal et intérêt, m· 
sera exigible pnr la banque, ù charge du gouvernement, que trois mois après lJIIC ln 
présente trnnsuct iou sera devenue d éfinitivc , conformément il l'art. 16 ci-après. 

3° La créance de la da nie veuve Thiri o nnct , du chef de la suppression de ses usines 
rlc Salzinnes , telle qu'elle a été rùgléc par justice en princi p al et intérêts jusqu'au 
1 "' juillet 1800 trente-quatre. 

§ 2. Le gouvernement c:arantit aux oonccssiounaires leur libérario n des créances qui 
font l'objet dos u-ois imputations ci-dessus, non compris cependant les frais judi­ 
ciaires dont ils poun-aient être débiteurs en vers L, banque ou la da me veuve Thiriounet 

§ 3. Les stipulations <l'intérêt, faites sous les n°' l et 2 du présent article , étant 
111 conséquence d'autres dispositions de la présente convention dont elles ne peuvent 
Nl'e isolées, il doit être entendu que des tiers non intervenant au contrat, ne pourront, 
dans aucun cas , s'en prévaloir. 

ART, 10. 
~ l. Le prix stipulé à l'art. 8 étant de H. 6,123,000 00 
Les sommes a iruputer , <l'après l'article précèdent s'élevant, savoir: 
l" La créance du précédent } en !)ri1,1cipnl .... n, 2,00~,0PO 00 

g-ouvcrncmcn t. . . . . . . . ( en rn térôts • . . . . • 796, 7G6 ù7 
<':$ • en principal, a . fl. 1,795,200 00 

en i ntérèts, à . . . . . . . . . . 371,30'7 20 
Ensemble . n. 2,166,507 20 

Mois réduite des ù - comptes 
payés par les concessionnaires et 
des intérêts des dits à-comptes, fai- 
sant eusernble . . . . . . . . . . 79,914 06 

Soit . . ... H. 2,086,593 14 
;3° La créance de la <lame { eu principal fl. 47,250 00 l 63 09 88 veuve 'I'hiiionnet , . . . . en intèrèts 15,841 88j ' 

1 

Ensemble .••. fi. 4,946,451 69 
Les concessionnaires se trouvent avoir droit au paiement d'une 

somme de ....•.......••.............. fl. 1,176,54.S 3l 
u11 million cent soixante-seize mille cinq cent quarante huit florins trente-un cents , 
soit en francs deux millions quatre cent quatre-vingt-dix mille francs (fr. 2,490,000). 

Sur laquelle il lem sera payé un a-compte rl'un million quatre cent quau-e-vingt­ 
dix mille francs ( fr. 1,490,000), en bons du trésor, à quatre et demi pour cent et 
à un an d'échéance, et cc dans les deux mois après que la présente transaction sera 
devenue définitive, oonformémen l à l'art. I 6. 

§ 2. Le million restant sera payable eu bons du trésor à une année de terme et à 
l'intérêt qui sera attribué a ce papicr , à l'époque du paie meut, Une moitié en sera 
exigible le 1" jauvier 1800 trente sept; et l'autre moitié le 1 c, janvier 1800 qwJt·ante, 
sans préjudice de la faculté qu'aura le gouvernement de se libérer entre temps, soit 
eu un seul paiement ou en à-comptes successifs, soit eu numéraire ou eu bons du 
trésor, à un an ou à un moindre terme et à l'intérêt du jour; néanmoins, la somme 
qui serait encore exigible au 1 •r janvier 1800 quarante , sera payable en nurnéruire. 

30 
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5 3. Si cependant, au l'" jauvicr 1840, les conccssiounaircs n'avaient pas rempli 
toutes les ohligntions qui leur incombent, en vertu des présentes, ou s'il restait encore 
quelque réclurnntion ù leur churrrc de cc chcf.T» ffouvcrnemcnt pourrait retenir pour 
sureté de leur accomplissement, tollo somme qui serait fixée par urhitrag«. Sont 
nommés arhitres pour l'exécution de la présente stipulut ion , s'il y échet: l O le prési­ 
dent du tribunal de première i nslnucc de Bruxclles ; 2" le président du tribunal de 
commerce tle lu mèiuo villo ; 3° uu ingénieur des ponts el chaussées au choix du 
r;·ouverncmeul. 

Anr. 11. 
La remise de la Sambre aux agents <lu c·ouvcrncmcnt se fera irmnèdiatcmcut apri\; 

le paiement de l'à-oomptc stipulé ù l'article précédent. 
Anr. 12. 

~ l. Il est fait aux concessionuniros abandon entier de rcceucs de navigation ('I. 

autres produits de la Sambre jusqu'au l °' juillet 1834. 
§ 2. Acomplcr de celle Jale et jusqu'au paiement de l'à-comptctl'uu million quatre 

cent ciualrc-vingt-dix mille frnncs(fr.1,490,000), stipulé a l'art. iO, les conccssionunircs 
11e pourront retenir les recettes et produit», dont il s'ae·i t, que jt1.squ'ù concurrence des 
frais d'entretien et d'exploitation, ainsi que des intérôts échus au taux de 5 p. 0/0 de la 
somme de deux millions quatre cout quatre-vingt-dix mille francs (fr. 2,490,000), 
formant le montant intégral de leur créance nu 1"' juillet 183,:_L 

§ 3. Depuis le paiement de l'à-compte d'un million quatre cent quatre-vingt-dix 
mille francs (fr. 1,490,000), cl jusqu'au paiement total du million restant ù solder aux 
couccssiounaircs , les iutérèts des sommes retenues seront payés ù ces derniers, 
d'année en année, au taux de 5 p. 0/o• 

ART. m. 
Les concessionnaires s011L déchargés <les cautionuerncuts qu'ils ont fournis pour 

sùrcté de l'exécution des travaux. 
ART. 14. 

Parmi les stipulations ci-dessus, la société de la Sambre renonce à toute réclama­ 
tion ou répétition ù charge du gouvernement, de quelque chef que ce puisse être, et 
spécialement â celle du chef de l'abaisserncut ou morlificarion du droit de péage, 
ainsi qu'au paieuieut de la provision de cinq cent. mille Francs (fr. 500,000), qui lui a 
été adjugée pilr justice, 
En conséquence, tou ll'S actions cl réclamntions que les concessiormaires OIJt i utentées 

eu justice viennent a cesser par l'effet des présentes, chacune des parties demeurant 
chargée des frais qu'elle a faits. 

ÀRT, Hl. 

Dans le mois après que la présente transaction sera devenue définitive, couformt'.1- 
rnent à l'art. 16 ci-après , les concessionnaires seront tenus de constituer uu manda­ 
Laire spécial ayant pleins pouvoirs de les représenter et cl'agir en leur nom en tout 
ce qui concerne l'exécution des présentes. 

ART. 16. 
La présente transaction est subordonnée à l'allocation des fonds par les Chambres. 

Le gouvernement s'engage à présenter un projet de loi ù ce sujet. En attendant la 
décision du pouvoir législatif, les parties restent entières dans leurs droits et actions 
l'une à l'égard de l'autre. 

Fuit en double à "Bruxelles, le 15 avril 1800 trente-cinq. 

Signe, R. DE PuYDT. 
C.AnION-DF,Li'\IOTTE. 

Le ministre de l'i'-nterleiw, 
Siçn», DE Tnsux, 
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N° 21. 
Reprise de la concession. de lo. Somlne belge. - Art·angements entre le 

.901tvernement et la Société yhzérale powr favoriser l'industri'e. 
(Convc nt ion du 3 noùt 1S35.) 

EN"'l'IlE 

Lo minùtt·e do l'mtdrieur, représentant ie gouvernement belge, 

E'r 

La direction. de la Société r;dnéralc pour [aooriscr i'industrie, 

A été convenu ce qui suit : 
A RTICl,E PREMII:R, 

Le (jOUHI'llcrncnL prend à sa charge le remboursement du capital de un million 
sept cent quatre-vingt-quinze mille deux cents florins, avancé aux concessionnaires 
<le la Sambre par la Société :Jénéralc, suivant acte notarié du 20 janvier 1831, ainsi 
que le paiement des intérêts du même capital, et cc aux conditions ci-après: 

1 ° Les intérêts du dit capital out. couru au profit de la Société s·énfrnlc, à compter 
<lu20 avril 1831 jusqu'à cc jour, cl lui sont dus, sauf déduction des à-comptes payés 
par les conccssiouuaircs, s'élevaut ensemble à soixante-neuf mille cinq cent trente­ 
qua lrc florins soixan le-seize ceu ts ; 

2° Leur taux est de cinq pour cent par an; 
3° 'Tous ces intérêts sont capitalisés cl deviennent productifs d'intérêts à compter 

d'aujourd'hui, au Laux de cinq pour cent par an ; 
4° les intérêts à échcoir, tant du capital primitif de un million sept cent quatre­ 

vingt-quinze mille deux cents florius, que de celui formé des intérêts mentionnés 
au n" 1, seront payés par le g:ouvernemeHt à la Société générale, au taux de cinq 
pour cent l'an, au terme de chaque année, ainsi, pour la première fois, le 3 aoùt 1836, 
et ainsi de suite; 

5° La Société générale s'interdit de demander le remboursement des capitaux de la 
dette que le g.ouverncrncnt prend ici à sa charge, aussi long-temps que la liquidation 
prévue par l'art. 13, § 5, du traitè du 15 novembre 1831, n'aura {HIS été effectuée, 
excepté néanmoins dans Je cas <le dissolution de cette Société avant cette liquidation, 
auquel cas ce remboursement devra avoir lieu immédiatement. 

Il s'opérera compcnsatiou jusqu"è duc concurrence, d'une part, entre ces capitaux et 
le prorata d'intérêts d'iceux, alors dus et d'autre part, la somme qui, par l'effet de 
cette liquidation, pourrait être attribuée à ln Belgique, à charge de la Société générale. 

Si cette somme était insuffisante pour éteindre la dette du gouvernement, envers 
la Société générale, celui-ci s'oblige à rembourser à cette Société, immédiatement 
après la liquidation, le capital de un million sept cent quatre-vingt-quinze mille deux 
cents florins, augmenté des intérêts capitalisés à la date des présentes, et le prorata des 
intérêts alors dus, ou telle partie <le celle delle, qui 11c serait pas éteinte par l'effet de 
la compensation prévue ci-dessus. 

Toutefois le p;ouverucment pourra, sans attendre la liquidation avec la Hollande ou 
l.1 dissolution de la Société g:énérnlc, se l ihérer envers celle dernière ù telle époque 
qu'il ju[?:>ra convenable, en payant les sommes principales et accessoires qui seraient 
alors dues aux termes du présent coutrat, 

Il doit finalement être entendu que, par les stipulations qui précèdent, il n'est rien 
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innove à la positiou , soit du gouvc1·ncmc11l, soit de la Société 1;é11érale, telle qu'elle 
rés11l!P dr-s lois l'i du unité du 15 uo vcmhrc. 

ART. 2. 
J,a Socîi-té rréuérltlc donne son adhésion aux conditions qui précèdent, accepte Je 

gouvernement pour débiteur, aux lieu et place <les concessionnaires, el donne à ces 
dl·t·11icrs libération pleine cl entière de la delle qui fait l'objet des présentes. 

ART. S. 
La présente convention ne s'applique pns aux frais judiciaires dont la Socièté 

«éuérale pourrait être en droit de réclamer le remboursement. 
(1 

AnT. 4. 
A défa ut de la ratification par le pouvoir législatif de la transaction a von ue le 15 avril 

dernier, entre le g·ouvernemcnt et les concessionnaires de la Sarnln-c, la présente 
convention serait nulJe cl non avenue. 

Fait en double à Bruxelles, le 3 août l835. 

Le secrétaire, 
Signé, GREBAN. 

[,(' ministre de l'intériem·, 
Signé, DE Tusux. 

La direction de la Societe générale pour favoriser l'industrie. 
Pour le gouverneur absent, 

Le directeur, 
Signé, ÜPDE.NBEl\GH, 

Reprise de la concession de la Sambre belge. - Assentùneni dac pouooi»: 
législatif'. 

(Loi ,lu 26 septembre 1835.) 

Léopold, roi des Belges, 
A tous présents et à venir, salut. 
Nous avons, <le commun accord avec les Chambres , décrété et nous ordonnons ce 

qui suit : 
ÀIITICl,E P&:tMIEI\, 

LC's fonds nécessaires pour l'exécution de la transaction avenue entre les conces­ 
sionnaires de la canalisation de la Sambre et le département de l'intérieur, le 15 avril 
de la présente année, seront mis à la disposition de ce département. 

ART. '.2. 
ll est ouvert au département de l'intérieur un crédit de fr. 1,490,000, pour paie­ 

ment à faire aux concessionnaires de la Sambre, conformément au§ l"' de l'art. 10 
de cette transaction. 

ART. ~- 

Il pourra être émis des bons du trésor, à concurrence de ladite somme de fr. l ,490,000, 
s'il n'est fourni d'autres ressources avant l'échéance du terme de paiement fixé dans 
la transaction. 

AIIT. 4. 

Le 3ouvernenient est autorisé à aliéner toutes les parcelles de terre, pnmt<'S ou 



ANNEXE 11° 23. 
(Poi:, 120 - 121.) SAMBRE BELGE. 

MOUVEMENT DE LA NAVIGATION DEPUIS LE 20 NOVEMBRE 1835 (1>, JUSQU'AU 31 DÉCEMBRE 1839. 

Par catégories d'objets transportés. Par destinations. 
, 

Ill ,NOMBRE DE TONNEAUX A CHARGE ET NATURE DE MARCHANDISES TRANSPORTÉES. NOl\lDRE NOMBRE HAUTE-SAMBRE, A DESTINATION DE BiSSE-SAMBRE, A DESTINATION DE TOTAUX, A DESTINATION DE w ·w JUOIS. DE DE BA.TEA'l1X 
z - ~ - - 

1 
il!: 

ARDOISES· I 
1 

1 CIIAI\B011S 'Cll!RB
1 

1 fconc 1 
1 1 

1 S!BLE, l 
TONNEAUX 

1 LIEUX I CANAL 1 1 ll>UTE•SAMBR1<1 llASSE·SAMBl\1!1 1 CANAL 1 1 • 1 . 1 GE!'IIÈ· I MAI\CUA!'IDIS
1 1 AVEC A 1 LIEUX CANAL 1 ~ JlOIS, BlllQVES, 

DE TERRE. DE :BOIS, . JtS. El'IGB.AIS. FER FORGE, FER FONTE, GRAINS, lll.ll\BRE, MlHS, PIERRES, TOTAUX, A VIDE. FRAl'ICE. D'! CllAllL'EJ\Or A MEUSE, FRANCE, , DE CIIA!\LEIIOT A MEUSE, FRANCE, lieux interroéd. J' , t 'J DE CIIARLUI.OT A AIEUSE, TOTAUX. Vl\E, DIIERSES, CHARGE VJDE. ll'{TERMÉDUJflES BftUXILLF.S. JNT:ER!IEDt.llRES BRUULUS, lCll:I Ill ermc . BR\JJ.llLLll:S, 

1 

. ,,; [ .•..•.. , .. ; ' 
41 80 306 60 l02 70 8,255 20 20 50 48 90 . 137 90 1,062 80 . 128 50 14 20 790 70 68i 20 284 50 sa 40 11,929 90 26,706 30 310 275 1,512 40 1,926 00 476 80 245 80 224 80 3,457 80 684 90 3,401 40 1,737 20 1,926 00 3,457 80 l, 161 70 3,647 20 11,929 90 

~ DÉCEnBJIIL , 78 90 269 90 252 60 8,870 70 . 3 50 59 00 183 90 1,246 IO . 79 90 76 20 1,493 10 1,215 00 1,099 60 • 14,928 40 33,920 80 365 328 1,508 20 3,116 60 702 50 67 90 171 80 5,304 90 834 10 3,222 40 1,680 00 3,116 60 5,304 90 1,536 60 3,290 30 14,928 40 .-1 ' -- -- , 
TOTAUX ... 120 -70 576 50 355·30 17,12590 20 50 52 40 59 00 321 80 2,308 90 • 208 40 90 40 · 2,283 80 I ,897 20 1,384 10 53 40 26,858 30 60,627 10 675 603 3,020 60 5,042 60 1,179 30 313 70 396 60 8,762 70 1,519 00 6,623 80 3,417 20 5,042 60 8,762 70 2,698 30 6,937 50 26,858 30 - - - - 

1 JANVIER •• •,, 71 IO 446 40 75 90 11,139 80 . 98 60 89 60 454 40 1,386 20 . 146 90 51 10 515 70 1,509 60 808 70 97 40 16,891 40 35,945 30 415 401 2,046 JO 3,738 eo 295 80 48 40 313 90 5,596 40 283 80 4,568 20 2,360 00 3,738 80 5,596 40 579 60 4,616 60 16,891 40 
FÉVRIER,,,, 202 40 850 60 272 40 17,606 90 . 191 30 184 00 468 20 2,390 30 . 203 90 285 70 1,031 20 1,694 20 1,807 30 . 27,188 40 61,863 40 657 605 3,282 30 5,316-40 1,052 20 . 150 60 7,230 60 1,664 20 8,492 10 3,432 90 5,316 40 7,230 60 2,716 40 8,492 10 27,188 40 
~URS, •...• , 227 90 514 90 248 30 16,517 20 • 94 60 643 60 205 60 1,723 60 . 124 20 232 90 740 60 2,067 50 2,093 60 70 20 25,504 70 57,761 60 591 559 2,118 90 4,613 IO 339 40 434 50 338 JO 7,807 40 979 80 8,873 50 2,457 00 4,613 JO 7,807 40 1,319 20 9,308 00 25,504 70 
AVRIL .• ,.,., 243 60 824 00 479 OD 24,355 20 . 79 70 2,263 30 492 00 2,822 50 . 112 90 62 50 1,566 00 1,891 60 5,834 40 9 50 41,036 20 92,934 30 928 859 4,678 40 0;384 10 654 70 .759 10 1,322 50 12,957 20 2,246 50 9,033 70 6,000 90 9,384 10 12,957 20 2,901 20 9,792 80 41,036 20 !nu ......... 237 70 818 40 996 20 28,455 20 ' 61 20 836 :!O 436 70 1,940 40 2 00 107 30 291 20 1,078 20 2,917 10 5,636 00 . 43,816 80 99,085 50 1,024 995 3,790 40 10,0-;6 10 845 90 516 40 I ,412 80 12,172 70 2,453 90 12,548 60 5,203 20 10,076 10 12,172 70 3,299 80 13,065 00 43,816 80 

~I 
JUIN, ....•• , 176 50 854 80 265 10 31,139 50 . 105 80 118 80 178 00 1,555 80 . 149 40 194 50 1,417 60 3,228 60 6,931 50 28 40 46,344 30 105,442 80 1,072 1,060 5,228 00 8,691 40 422 20 2,099 90 2,025 00 13,455 60 2,954 10 ll,468 10 7,253 00 8,691 40 13,455 60 3,376 30 13,568 00 46,344 30 
JUIi.LET,,, •• 142 70 728 50 228 30 23,982 30 18 20 l08 40 62 50 201 40 1,539 20 5 30 22 20 225 40 2,258 30 4,783 90 5,3!J2 20 117 40 39,816 20 94,754 20 1,009 986 5,601 50 8,315 40 450 20 183 30 1,348 00 14,205 80 2,447 10 7,264 90 6,949 50 8,315 40 14,205 80 2,897 30 7,448 20 39,816 20 

00 AOUl' ..•..•. 33 30 758 IO 376 70 23,780 90 113 80 88 40 l03 10 893 30 1,511 10 3 50 50 70 251 00 2,040 10 4,914 00 6,'i24 50 . 41,642 50 93,655 90 1,057 981 6,881 90 9,179 10 741 10 768 80 1,555 10 14,ill 80 1,435 60 6,969 JO 8,437 00 9,179 JO 14, l ll 80 2,176 70 7,,37 90 41,642 50 .-1 SEl''J'EHBRE, • 8 70 207 70 39 50 3,097 20 62 90 • . 45 20 388 80 . 2 40 ' 142 40 136 90 2,605 70 22 20 6,759 60 19,710 40 175 204 159 30 2,996 00 ' . ' 2,265 JO 222 30 l, 116 90 159 30 2,996 00 2,265 10 222 30 1,116 90 6,759 60 
OCTOURI!, •• , 79 60 285 80 18 30 3,553 59 . . . 583 30 439 80 . ' ' 1,000 60 101 60 398 60 . 6,461 10 22;816 10 liO 254 . 863 00 ' . . 3,482 50 453 60 1,662 00 . 863 00 ,3,482 50 453 60 1,662 00 6,461 10 
NOVEHIIRE •.. 183 60 874 00 ll9 70 28,234 30 163 70 14 60 69 50 l, 184 20 J ,961 70 33 00 96 30 355 30 3,041 10 1,879 70 5,282 90 116 80 43,610 40 93,951 30 959 829 3,922 90 7,571 30 858 50 3,623 70 463 20 13,727 60 1,765 00 11,678 20 4,386 10 7,571 30 13,727 60 2,623 50 15,301 90 43,610 40 
DtCEAlllRE,,, 36 90 345 80 61 20 11,202 90 84 00 . 187 00 313 00 1,464 40 31 60 . 221 50 933 20 940 20 2,326 60 ll6 60 l~,264 90 39,003.30 395 33!) 2,126 30 3,255 30. 31\J 00 884 50 41 40 6,750 40 862 00 4,026 00 2,167 70 3,255 30 6,750 40 l, 181 00 4,910 50 18,2H4 90 

--- -- -- 
TOTAUX ••• 1,644 00 7,509 00 3,180 60 223,064 90 442 60 842 60 4,557 60 5,455 30 19,123 80 75 40 1,016 20 2,174 10 15,765 00 26,064 90 45,842 00 578 50 357,336 50 816,924 70 8,452. 8,072 39,836 00 74,000 00 5,979 00 9,318 60 8,970 60 113,763 10 17,767 90 87,701 30 48,806 60 74,000 00 113,763 JO 23,746 90 97,019 90 357,336 50 - - - - - - 

JANVIER,., .. 178 50 1,045 40 126 80 16,870 611 131 30 2 00 . 1,253 20 2,133 40 40 70 51 00 265 70 1,172 00 2,206 00 2,642 80 181 30 28,309 70 65,899 10 618 594 1,528 40 6,080 50 114 60 2,006 30 486 70 10,860 50 360 JO 6,872 60 2,015 10 6,080 5() 10,860 50 474 70 8,878 90 28,309 70 
rèvnren .... 215 70 565 70 208 20 13,686 00 . 3 40 142 00 267 40 :l,231 10 . 1 20 37H 70 1,546 60 I,723 80 4,247 20 . 25,215 00 58,241 60 554 538 2,a(l1 50 5,3'.!9 60 29() 80 1,177 60 11:8 30 ' 9,297 00 321 30 6,388 90 2,409 80 5,329 60 9,207 00 612 10 7,566 50 25,215 00 
HARS, .• ,.,, 246 90 1,074 10 221 80 23,195 BO 4 70 96 30 !J34 90 864 20 2,190 60 • 94 60 365 80 2,579 30 2,829 40 6,5:!2 80 la4 30 41,355 .(ilJ 94,003 40 !124 874 3,461 90 9,751 60 600 10 3,407 50 671 70 14,442 00 1,516 30 7,504 40 4, 13:3 60 9,751 60 14,442 00 2,116 40 10,!lll 90 41,355 50 
AVRIi, .•.• , •. 246 50 1,074 30 461 50 15,985 70 . 92 20 1;018 60 663 00 2,535 40 . 5 50 142 20 216 90 1,752 20 1,852 60 6,467 10 67 20 32,580 90 76,654 JO 733 710 2,243 50 9,769 10 688 20 4,016 30 542 80 9,232 70 685 70 5,402 60 2,786 30 9,769 10 9,232 70 1,373 90 9,418 90 32,580 90 

• !HAI ..•.••.•. 121 70 853 60 797 30 21,622 JO . 1 30 1,298 JO 278 80 4,144 90 2 50 278 00 459 60 1,630 80 3,147 90 8,869 40 166 70 43,672 70 95,458 70 9,il 889 3,488 00 12,990 60 260 60 3,212 10 5'36 80 14,468 20 1,10420 7,562 20 4,074 80 12,990 60 14;468 20 1,364 80 10,774 30 43,672 70 
t-- JUIN,,.,.,,• 243 20 696 80 I,033 70 24,209 60 52 90 21 20 178 80 244 40 2,035 60 2 00 528 00 674 20 1,756 00 3,882 00 9,336 20 303 70 45,198 30 107,542 30 1,005 1,096 3,868 80 JI ,056 20 . 210 JO 3,373 30 1,029 20 17,154 50 773 40 7,732 80 4,898 00 11,056 20 17,154 50 983 50 I 1,106 JO 45,198 30 
M< JUll,LET .••.. 56 50 890 60 299 40 16,642 00 126 70 26 20 , 60 325 20 1,733 ou l 10 30 393 20 2,594 30 6,142 00 9,725 40 319 40 783 IO 4,ü63 70 4,676 40 I0,703 00 16,391 10 l,ü84 40 5,929 90 39,384 80 00 . 39,384 80 99,426 50 959 1,180 3,216 20 10,703 00 901 30 l,2ü6 20 1,460 20 16,391 10 
,-.t AOUT• •••••• 210 90 678 20 591 50 13,879 20 . 5 80 51 80 I 18 50 1,546 00 28 50 197 40 124 40 1,751 50 2,964 10 7,610 10 290 40 30,048 30 78,920 60 701 744 2,925 80 7,285 70 257 30 . 779 70 501 90 12,870 90 592 30 4,834 70 3,427 70 7,285 iO 12,870 90 849 60 5,614 40 30,048 30 

SEPTE31Dlll>, , . . . . . . . . . . . . . . . ' . . . . . . . . . . . . . . 
OCTOBRE, ••• 201 IO 907 20 91 30 12,855 80 5 00 • 60 397 00 1,773 70 

. . . . 
5,210 60 1,651 70 5,312 50 15,025 90 1,456 90 5,697 30 29,144 30 . • 70 124 80 192 80 1,267 70 5,714 20 5,516 20 96 20 29,144 30 67,827 20 648 698 1,560 40 5,312 50 344 80 486 70 91 30 15,025 90 l, 112 10 

NOVE31DRE .• 8 80 1,494 20 38 70 18,874 10 . 2 50 448 20 866 40 2,164 00 4 30 231 8() 216 10 2,659 90 3,947 80 5,695 10 143 70 36,795 60 83,029 10 790 775 3,614 90 7,3fi6 20 319 80 2,372 90 591 10 la,568 90 1,940 90 7,020 90 4,206 00 7,36(i 20 13,568 90 2,260 70 9,393 80 36,795 fi() 
DÉCE31DRE, •• 53 00 !JH4 60 . 18,355 80 • 2 50 158 70 875 50 1,402 50 1 00 76 70 362 60 2,01 l 60 3,658 30 3,049 50 150 80 31,123 10 70,778 20 696 632 3,294 70 6,408 10 297 80 1,654 00 390 60 10,227 30 1,825 30 7,025 30 3,685 30 6,408 IO 10,227 30 2,123 IO 8,679 30 3[,123 10 

-- --- -- -- ---.-- 
TOTAUX ... 1,782 80 10,244 70 3,870 20 196,176 70 320 60 254 00 4,231 70 6,153 60 23,890 20 94 20 1,836 00 3,648 00 20,721 90 38,068 10 69,681 80 1,853 'iO 382,828 20 897,780 80 8,579 8,730 31,504 10 92,053 10 4,285 40 23,752 60 6,460 60 143,539 00 11,014 70 70,218 70 37,964 70 92,053 10 143,539 00 15,300 10 93,971 so 382.828 20 - - - - - - ' 
JANVJER ••• ,, . 562 20 . 4,027 00 . l 80 . 401 40 227 40 . 103 70 67 50 290 40 705 30 909 80 15 80 7,312 30 17,982 40 15!) 153 541 70 1,713 90 68 00 414 10 2,454 90 379 50 1,740 20 541 70 1,713 90 2,454 90 447 50 2,154 30 7,312 30 . r ..... -- . 155 70 2,715 80 . . 5 70 269 60 • 50 14 00 62 10 25 20 1,580 20 21 60 1,081 70 297 00 217 20 l ,580 20 72 50 1,081 70 3,248 60 ' . . . . 3,248 60 I0,6:37 80 63 121 142 70 217 20 50 90 . 154 30 AIARS ••••••• 241 90 1,383 00 481 00 25,099.20 7 10 Il 40 l,Oll 20 658 70 2,238 20 2 00 552 80 443 20 1,075 30 1,790 80 4,271 80 85 70 39,353 30 84,500 70 840 745 4, 153 60 8,112 JO 690 00 1,716 10 I ,064 70 12,624 50 I, lll 60 9,880 70 5,218 30 8, ll2 10 12,624 50 1,801 60 11,596 80 39,353 30 
AVRIL ..•.••. 313 40 1,141 60 975 30 22,691 30 47 50 . 1,094 50 858 50 2,051 00 1 00 405 90 248 00 J, 744 30 2,053 40 4,299 70 351 80 38,277 20 89,736 10 852 829 5,121 70 7,832 60 682 00 1,593 00 1,450 80 12,087 80 1,554 20 7,955 10 6,572 50 7,832 60 12,087 80 2,236 20 9;548 10 38,277 20 
MAI .• • •. • •.. 254 10 1,389 60 598 00 20,063 50 . . 1,080 30 1,076 80 1,494 40 . 925 40 261 00 1,906 20 2,492 30 6,057 80 75 M 37,674 90 94,647 10 911 952 4,029 00 10,008 JO 488 70 1,072 70 1,380 40 12,554 20 1,385 40 6,756 40 5,409 40 10,008 10 12,554 20 1,874 10 7,829 10 37,674 90 QO JUJN .•••.• ,, 232 00 1,502 40 499 10 18,71300 ' 36 90 74 90 661 20 1,646 50 . 96 90 168 90 2,976 00 2,386 90 6,099 00 133 00 35,226 70 82,378 50 833 806 2,838 70 7,523 20 539 60 426 20 488 60 13,005 80 1,316 40 9,088 20 3,327 30 7,523 20 13,005 80 I ,856 00 9,514 40 35,226 70 

"' ('""· .... 337 50 2,462 60 187 60 16,842 50 . 5 70 61 00 735 20 1,241 80 3 00 195 00 367 50 4,088 70 3,953 00 7,584 70 126 00 38,192 70 95,640 00 921 974 3,676 20 10,233 30 1,361 10 955 90 194 30 14,171 70 l ,007 80 6,592 40 3,870 50 10,233 30 14,171 70 2,368 90 7,548 30 38,192 70 
00 AOUT •.•••.. 301 20 1,668 60 450 80 12,606 90 • 9 50 . 325 60 1,046 20 ' 164 80 189 60 1,814 10 1,961 80 6,214 50 175 10 26,929 00 67,308 30 680 712 2,610 30 5,796 90 956 10 179 50 Ill 90 10 887 10 764 80 5,717 40 2,627 20 5,796 90 10,887 10 1,720 90 5,89H 90 2.6,929 00 
,-.t s•:l1TEUDRE, . 81 JO 931 60 399 70 4,164 30 . . . 201 eo 611 60 . 161 20 65 60 1,782 90 628 40 1,297 70 . 10,325 90 26,086 40 282 276 1.066 80 2,983 30 43 40 55 80 183 20 4,999 30 215 90 778 20 1,250 00 2,983 30 4,999 30 259 30 8:34 oo I0,325 90 

OCTOBRE, ..• 238 90 1,822 90 1,071 50 18,114 60 . 10 60 151 40 891 30 1,467 40 401 90 153 60 3,084 80 1,939 80 4,482 00 366 W la,265 70 775 30 6,898 20 3,015 20 8,222 50 13,265 70 1,477 60 8,21Q 90 34,196 90 i ' 34, 196 90 81,884 10 784 756 2;420 50 8,222 50 702 30 1,317 iO 594 70 NOVEftlllRE •• 78 70 1,774 00 1,201 80 19,506 10 . . 2()1 00 1,369 70 1,070 50 130 50 338 90 1,804 50 1,284 60 2,800 80 889 lO ll ,246 60 1,007 30 7,850 20 4,435 90 6,189 10 Il ,246 60 1,984 40 8,654 20 32,510 20 
\ DÉCE31DRE, .. 

. 32,510 20 70,716 90 737 655 3,950 20 6,189 10 977 10 804 00 485 70 5,599 60 . 624 60 759 80 14,360 10 ' . 174 90 935 10 1,481 90 8 10 169 30 64 00 1,865 00 1,020 90 2,065 70 439 GO 23,969 00 52,662, 10 522 472 3,684 40 .4,746 60 489 20 1,:~59 10 326 20 7,317 60 1,805 20 4,240 50 4,010 60 4,746 80 7,317 60 2,294 40 23,969 00 
--- -- --- --- -- -- TOTAUX ... 2,078 80 15,418 80 6,624 60 178,904 30 54 60 75 90 3,909 20 8,121 00 14,846 50 14 60 3,307 40 2,381 80 22,494 30 20,242 40 46,083 52 2,659 00 327,216 70 774,180 40 7,584 34,235,80 73,579 00 7,048 40 9,894 10 6,339 80 116,195 40 Il ,345 00 68,579 20 40,575 60 73,579 00 116,195 40 18,393 40 78,473 30 327,216 70 

7,451 - - - - - - 
JANVIER ..••• 63 00 171 00 298 JO 8,380 50 ' . 129 90 731 20 953 90 105 40 126 10 I ,059 50 201 60 1,035 40 385 GO 13,641 20 - 31,703 80 290 1,114 80 2,478 00 430 80 497 30 4,186 70 l ,518 90 3,314 80 1,214 70 2,478 00 4,186 70 1,949 70 3,812 10 13,641 20 1 Fi:VRJ~R •••• 

. 299 99 90 199 80 252 lU 247 30 9,263 80 . . 168 70 765 80 1,009 80 . 441 90 117 60 605 40 485 60 818 50 63 80 14,440 10 33,285 20 335 295 1,809 50 2,264 30 172 80 814 40 98 GO 4,825 20 900 70 3,554 60 1,908 10 2,264 30 4,825 20 1,073 50 4,369 00 14,440 JO 
ftlARS •• • .. •, 47 90 471 30 548 90 23,948 70 726 80 1,636 10 1,470 10 322 90 207 40 1,025 60 1,707 60 11,404 90 2,081 00 8,675 00 5,686 50 JI.,404 90 3,322 00 9,693 60 36,150 50 . ' 3 10 4,018 30 15 80 36,150 50 77,075 30 794 678 5,099 20 5,688 50 1,241 00 I ,018 60 942 30 6,041 50 
Avnu •.••.... 567 30 1,006 70 90 90 25,040 20 I0,637 60 3,196 80 10,12890 39,705 80 25 40 3 70 1,848 00 1,721 10 1,231, 10 . 870 80 541 00 979 60 885 'j() 4,fi74 20 217 10 39,705 80 89,037 10 858 822 7,619 40 6,469 70 1,458 90 . 1,168 20 1,653 40 J0,637 60 1,737 90 8,960 70 9,272 80 6,469 70 
AIAI •••.••.•. 148 60 755 50 265 40 30,453 70 88 90 9 70 8!J4 50 1,250 70 2,284 00 . 387 30 235 20 1,609 10 1,914 10 3,966 20 243 60 44,506 50 104,438 40 908 922 9,243 70 5,708 50 800 20 . 664 90 4,049 30 12,797 80 2,672 20 8,569 90 13,293 ou 5,708 50 12,797 80 3,472 40 9,234 80 44,506 50 

O') JUU ..••.... 340 60 419 60 369 40 20,098 80 . 8 40 224 40 711 20 1,853 50 1 20 202 80 390 30 2,810 70 1,119 50 4,744 40 195 90 33,490 70 80,583 10 739 805 4,934 60 6,208 60 776 90 406 70 735 90 10,897 90 l ,3J8 80 8,191 30 5,670 50 6,208 60 10,897 90 2,115 70 8,598 00 33,490 70 
~< JUll,I,ET ..... 388 90 800 00 466 30 24,701 80 . 7 50 , 117 40 626 40 2,415 50 . 307 30 420 80 4,466 50 I, 147 80 7,454 80 133 40 43,454 40 112,576 90 1,094 1,220 4,703 60 10,136 30 811 70 928 80 '1,212 60 15,506 60 2,458 30 7,696 50 5,916 20 10,136 30 15,506 6() 3,270 00 8,625 30 43,454 40 
tOUT, •. ,.,. . .-1 . . . • . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . 
SEP'J'll~lllRE,. 195 10 779 80 209 70 10,430 50 408 70 

. . • . . . . . . 6,477 80 1,592 90 2,703 40 16,446 20 ' 1 90 • 546 60 . 133 70 96 20 1,223 50 581 70 1,516 90 321 90 16,446 20 40,048 70 401 432 2,022 90 3,279 00 I, 137 80 119 30 370 20 6,477 80 455 JO 2,584 JO 2,393 10 3,'.!79 00 ocroune .... 253 70 965 80 281 30 25,002 00 . 4 90 43 00 703 50 1,931 80 3 60 · 632 50 180 80 2,397 80 1,584 80 4,308 60 351 90 38,646 00 87,852 80 876 992 4,283 20 7,932 80 1,587 20 483 30 678 00 10,028 10 3,799 90 9,853 50 4,961 20 7,932 80 10,028 JO 5,387 10 10,336 80 38,646 00 
NOVEftfllllE ••• 18 80 732 60 133 70 33,364 70 ' . 89 ,0 7r,1 (;0 1,558 90 . 127 40 316 10 1,553 20 1,920 90 3,778 50 l02 60 44,458 70 108,223 70 918 1,036 8,450 50 4,527 JO 1,530 70 1,056 70 1,446 00 12,91610 3,350 20 n , 181 40 9,896 50 4,527 10 12,916 10 4,880 90 12,238 JO 44,458 70 

1DÉCEll1DIIE,,, . 358 90 67 20 24,048 60 31 80 ' . 849 60 1,504 JO 6 30 239 90 258 70 1,482 00 565 00 ~,563 10 105 oo 32,080 20 77,815 20 653 767 4,565 80 4,870 10 1,302 20 402 20 l, 197 50 7,589 70 3,598 40 8,554 30 5,763 30 4,870 10 7,589 70 4,900 6f) 8,956 50 32,080 20 

-- --- -- ~--·- .. 
38,878 !JO ~1 -- -· 

TOTAUX ... 2,223 70 6,713 30 2,978 20 234,733 30 146 10 36 10 4,242 40 JO, 165 90 16,762 30 14 20 3,771 90 2,890 20 19,212 90 12,114 30 357,020 30 842,640 20 7,866(,268 53,847 20 59,562 90 li ,250 20 7,560 40 12,483 70 107,268 40 23,0ll 40 81,136 JO 66,330 90 59,562 90 107,268 40 35,161 60 88,696 50 357,020 30 

-· 
, 

RECAPITULATION. 

183~ (2). . 120 70 576 50 355 30 17,125 90 20 50 52 40 59 00 321 80 2,308 90 . 208 40 90 40 2,283 80 J ,897 20 1,384 JO 53 40 26,858 30 60,627 10 675 603 3,020 60 8,762 70 1,519 00 6,623 80 3,417 20 5,042 60 8,762 70 2,698 30 6,937 50 26,858 30 
1836 . 5,042 60 1,179 30 313 70 396 60 . . 1,644 00 7,509 00 3,180 60 223,064 90 442 60 842 60 4,557 60 5,455 30 19,123 80 75 40 1,016 20 2,174 10 15,765 00 26,064 90 45,842 00 578 50 357,336 50 816,924 70 8,452 8,072 39,836 00 74,000 00 8,970 60 113 763 10 17,767 90 87,701 30 48,806 60 74,000 00 113, 7(i3 JO 23,746 90 97,019 90 357,336 50 
1837 , 5,979 00 9,318 60 . . 1,782 80 10,244 70 3,870 20 196,176 70 320 60 254 00 4,231 70 6, 153 60 23,890 20 94 20 1,836 00 3,648 00 20,721 90 38,0()8 10 69,681 80 1,853 70 382,828 20 897,780 80 8,579 8,730 31,504 10 92,053 10 143,539 00 11,014 70 70,218 70 37,964 70 92,053 JO 143,539 00 15,300 10 93,971 30 382,828 20 
1838 . 4,285 40 23,752 60 6,460 60 . . 2,078 80 15,418 80 6,624 60 178,904 ao 54 60 75 90 3,909 20 8,121 00 14,846 50 14 60 3,307 40 2,381 80 22,494 30 20,242 40 46,083 502,659 00 327,216 70 774,180 40 7,584 7,451 34,235 80 73,579 00 11,345 00 68,579 20 40,575 60 73,579 00 116,195 40 18,3\)3 40 78,473 30 327,216 70 
1839 . 38,878 00)2,136 60 

7,048 40 . 9,894 10 6,339 80 ll6, l!l5 40 . . 2,223 70 6,713 30 2,978 20 234,733 30 146 LO 36 IO 4,242 40 10,165 90 16,762 30 14 20 3,771 90 2,890 20 19,212 90 12,114 30 357,020 30 842,640 20 7,866 8,268 53,847 20 23,911 40 81,136 10 66,330 so 59,562 90 107,268 40 35,161 60 88,696 50 357,020 30 
59,562 90 ll,250 20 7,560 40 12,483 70 107,268 40 

-- 
11,164 50\.80,477 90 

1 -- -- 
489,528 60 1 TOTAUX .. ., .. 7,850 00 40,462 30 17,008 901850,005 10 984 40 1,261 00 16,999 90 30,217 60 76,93[ 70 198 40 10,139 90 98,386 90 201,870 3017,281 20 1,451,260 00 3,392,153 20 33,156 33,124 162,443 70 304,'.!37 60 29,742 30 50,839 40 34,651 30 65,558 00 314,259 10 197,095 00 304,237 60 489,528 60 95,300 30 365,098 50 1,451,260 00 

(1) Date de la reprise de la concession par Je gouvernement, 
;(2) Deux mois, novembre et décembre. 

Dressé par l'ingénieur en chef des ponts et chaussées soussigné, à l'aide des documents 
communiqués par M. le receveur principal des droits de navigation de la Sambre. 

Mons, le 21 février 1840. GERNAERT. 
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autres terrains compris dans la rétrocession du canal, dont la conservntion duos les 
mains du domaine n'est. pns nécessaire- ù son exploitation. 

Anr. !S 
Quelles que soient les stipulations que renferme la dite trausaction, ainsi que lo 

contrat signé, le 3 août suivant, entre le ministre de l'intérieur Pl lu Société générale 
pour favoriser l'iurlustric, relativement ù la delle des concessionnaires, dont le gouver­ 
nement belge se cltMG'C envers elle, il ne ponrra en ètre inféré aucune induction, 
reconnaissance ou exception pré·judiciahlc ù l 'exercice actuel des droits, actions et 
prétentions du gouvC'rnement envers cette société, de quelque chef que cc soit. 

111andous d ordonnons que les préscutes. revêtues du sceau de l'Étnl, insérées au 
Bulletin officiel, soient adressées aux cours, lri hunnux cl aux autorités administratives, 
pour qu'ils les observent ('L fassent observer comme loi du royaume. 

Donné à Bruxelles, le 26 septembre 1835. 

Par le roi : 
Le ministre de l'intérieur, 

Signé, Dn Tnnux. 

Vu et scellé <lu sceau de l'État: 
Le ministre ile lti [uetïco, 
Signé, A.-N.-J. En.NsT. 

Signé, LÉOPOLD. 

N° 24. 

Sambre belqe. - Péage. 
( A.rrêté royal du I 3 octobre 1832. ) 

Léopold, roi des Belges, 
A tous présents et à venir, salut. 
Vu le cahier des charges de ln concession de la canalisation de la Sambre; 1('5 

réclamations des concessionnaires contre l'arrêté du e-ouvernement provisoire du 
22 octobre 1830, et celles du commerce contre l'élévation du droit fixé par ]a cou­ 
cession ; 

Considèraut qu'il résulte de l'art. 20 du cahier des charges et conditious, que le 
nouveau péage à établrr sur la rivière canalisée, au taux moyen de 12 cents par lieue 
et par tonneau, ne <levait être payé qu'après le parfait achèvement des travaux; 

Considérant qu'il résulte des arrêtés royaux des 27 décembre 1828 n° 23, l l fè­ 
vrier 1830, 11° 96, et 17 mars 1830, n° 134, que la perception du droit a cependant 
été autorisée provisoirement aoant (pie les travaux ne fussent terminés, mais au moyen 
d'une réduction, en faveur des bateaux qui ne pourraient naviguer à pleine charge; 

Considérant que le gouvPrnement provisoire, par l'arrêté du 22 octobre 1830, a 
changé cet état de choses, en ordonnant 1a perception du droit sur le pied du cahier 
des charges, en enlier pour les bateaux du port de 120 tonneaux et au delà, et avec 
des réductions pour ceux d'un moindre tonnage; 

Considérant que l'intérêt du commerce demande de faire cesser cette différence, et 
d'établir un droit uniforme, basé sur le tonnage pour toute la navigation; 

Considérant enfin, qL1c l'état des travaux, non achevés d'après le cahier des charges, 
ne i.1ermct pus de maintenir le droit y stipulé; 

3! 
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Sur le rapporl de notre miuistro de l'intérieur, 
Nous avons arrèté cl arrêtons : 

J\.lll'lCLE PRMllER, 

L'arrêté du gouvoruemcut provisoire, en date du '.22 octobre 1830, est r-npporté. 

ART, 2. 
A. partir du 1~, novembre prochain, le droit de péage, a charge et a vide, porté par 

l'acte de concession de la canalisation de la Sambre, à 12 cents par tonneau cl par 
lieue de navigation, sera perçu ù. raison <le 9ccnts sur les bateaux de toute dimension, 
jusqu'au parfait achèvement des travaux, en se couforrnant , pour le surplus, au caluor 
des charges et conditions. 

ÂR'f, ~. 

Toute autre disposition contraire au présent arrêté est abrogce. Nous nous réservons 
uéaumoius le droit de le rapporter ou modifier. 

Anr. 4. 
Notre ministre de l'intérieur est chargé de son exécution. 
Bruxelles, le 13 octobre 1832. 

Par le roi : 
Le ministre de l'intériem·, 

Signé, DE Tnsux , 

Signd, L:É0J>OLD. 

Sambre belqe. - .Reglement de navigati'on. 
(Règlement approuvé par arrêté royal du 16 août 1828.) 

TITRE PREMIER. - DE LA NAVIGATION. 
ARTICLE PRElllIEll, 

La navigation de la Sambre canalisée sera déclarée ouverte aussitôt a près que le 
parfait achèvement des travaux de canalisation, aura été certifié par l'ingénieur CH 

chef de la province du Hainaut, conformément à l'art. 20 du cahier des charges. 

ART. 2. 
Le tirant d'eau des bateaux, trains et radeaux, peut être en tout temps de 17 palmes, 

la profondeur des eaux sous la flottaison, étant de deux aunes. 

TITRE II. - Du DROIT DE :NAVIGATIO~. 

ART, 3. 
Le droit de navigation est perçu d'après le dit art. 20, pour chaque lieue de dis­ 

tance à parcourir au taux de 3 cents par tonneau, à raison du tonnage, et de 6 cen ts 
par tonneau, à raison du chargement, sur tous les bateaux qui navigueront sur la 
rivière. 

ÂRT, 4. 

Les trains de bois et radeaux sont assimilés aux bateaux à charge , à raison d'un 
tonneau par corde, ou aune cube, leur nombre étant multiplié par la pesanteur spéci­ 
fique du bois, celle de l'eau étant l'unité. 
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ART. o. 
Les distances de cinq mille aunes chacune, seront marquées ù la diligence de I'iu­ 

:rl•nicur en chef, do concert avec le couoessionnairo , sur le chemin do halage pal' uiu­ 
'.it'-rîc de homes numérotèes. partant de la limite <le }i'1·rmce et allant vers Namur. 

ART, 6. 
Le droit est dû comme aux harrières des routes de l'État, sans fraction et pour 

chaque distance à parcourir, des que le bateau aura franchi la borne, mais il y a lieu 
ile le modérer en auiiahle, lorsqu'un bateau n'a ù parcourir que 2,000 aunes ou moins 
entre deux bornes. 

AR'I', 7. 
Les propriétaires de bateaux qui parcourent fréquemment une partie de la rivière, 

ont droit de réclamer un abonnement en raison de la distance qu'ils paroourent 
habitnel lement, lorsqu'elle ne sera pas moindre que 2,000 aunes (1). 

ART. 8. 
Dans aucun cas le droit ne peut être être exigé, que lors <lu passar,e aux écluses où 

les bureaux de perception sont établis. 
AnT. 9. 

Les bureaux sont établis aux points ci-dessous, n°' l, 2) 4, 6, 8, 11, 13, 14, 16, 18, 
20 et 22 (2). 

ART, 10. 
La perception se fera par les employés du concessionnaire, agréés par l'administra­ 

tien de la province sur le territoire de laquelle ils perçoivent, dûment assermentés et 
suivant les instructions qu'il leur donnera à cet effet, en se conforma ut aux règle­ 
ments. 

ART, 11. 

li sera approuvé sur une proposition concertée entre l'ingénieur en chef et le conces­ 
sionnaire, des tarifs pour déterminer le droit dû aux divers bureaux, d'après les 
distances respectives et d'après celles des points intermédiaires d'embarcation. 

ART, 1~. 
ll sera délivré aux bateliers, contre paiement du droit, des quittances extraites 

d'un registre à talon, qu'ils doivent exhiber à toute réquisition. 
An•r, Ii. 

Ils pourront acquitter ce droit à l'avance pour tout l'intervalle qu'ils ont à parcourir, 
quel que soit le nombre des bureaux qu'ils aient à dépasser. 

(1) , Les art. 6 et 7 du règlement du 16 août 1828 sont rapportés. , (An•tJttf royal d« 15 .Juin 1838, 
art, 1 °'.) 

(2) Léopold, roi des Belges, 
A tous présents et à venir, sulut. 
Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur, 
Nous avons arrôté et arrêtons : 
L'art. 9 du l'èglement pour la navigation de la Sambre canalisée, du 16 août 1828, est remplacé par la 

disposition suivante : / 
« Les hur eaux sont établis aux écluses n°' 1, 3, 5, 7, 8, 10, 11, 13, 14, 16, 18, 20 et 22. " 
Notre ministre de J'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au lhtllcti11 

officiel. 
Donné à Bruxelles, le 26 septembre !833. 

LÉOPOLD. 
Par le roi : 

Le ministre de l'intérùnu·, 
Cn. RoGIEK. 
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TITRE III. - DU JAUGEAGE. 

ART. H. 

Tout bateau destiné a la navigation de la Sambre, est soumis à un jauaeagc, aux 
frais du propriétaire et par les soins de l'un des experts, préposés par les administra­ 
tions provinciales respectives à Solre-sur-Sambre, ù Char leroy et à Namur (1). 

ART. lo. 
Les Frais de jaugeage, -y compris ceux de clou de repère, de la plaque et de l'échelle 

graduée, sou t fixés à raison du tonnage ù cinq cents par tonneau, et le procès-verbal 
de cette opération dressé en double par l'expert jaugeur, d'après le modèle annexé 
au présent rè&lcmcnt, détermine : 

l0La capacité ou le tonnage du hateau ; 
2° Le rapport de son immersion avec son chargement. 

Arn. 10. 
Le double de cc procès-verbal reste au registre, et des relevés sont adressés par 

l'expert jnurieur au concessionnaire, ou à son délégué, aux États députés el à l'iugé­ 
nieur en chef. 

AIIT. 17. 
Tout bateau doit porter un clou de repère, une échelle d'immersion et une plaque 

de jauge, indiquant le tonnage du ha Leau, le tout sur un modèle uniforme, donné 
par l'ingénieur en clief (2). 

ART. 18. 
Tout conducteur de bateau doit être muni du double <lu procès-verbal de jaugeage, 

et l'exhiber à toute réquisition qui pourrait lui en être faite par les percepteurs du 
droit de navigation. 

A11r. 19. 
En cas de doute ou de contestation sur l'exactitude d'un jaugeage, de la part du 

batelier ou du concessionnaire, l'opération est vérifiée conjointement par l'ingénieur 
en chef, ou un employé du waterstant , délég11é a cet effet, par l'expert qui a opéré 
la première fois, et l'un des autres cxpe:ts, au choix du demandeur. 

Anr , 20. 
Si la première opération est trouvée exacte, les frais <le vérification sont supportés 

par celui qui l'a demandée. 
AuT. 21. 

S'il résulte de l'opération renouvelée, une différenoe de plus d'un cinquantième, 
le procès-verbal est déclaré vicieux et annulé, et il en est délivré un nouveau : eu ce 
cas, les frais sont à la charge de l' expert, • 

ART. 22. 
Des relevés de ce second procès-verbal, sont aussi adressés au concessronnarre, aux 

États députés et à l'ingéuicur en chef. 

(l) • A. l'art. 14 de ce règlement (du règlement du 16 auùt 1828), sont ajoutés le~ mots a moins qu'il ne 
• l'ait été sur quelque autre ligne de nu'i)i~nlion d'après le mode indique u l'urticle &u1v11nt., (Arr/Jté royal 
du 15 jttin 1833, art. 2.) 
, (2) • L'art. 17 du même rt'!~l~rnent est rempluné par la disposition suivante: 
• Tout bateau doit porter un clou de repère, une échelle d'immersion, une plaque de jauge et l'inscription, 

• en blanc sui fend noir, du nom du bateau et du numéro du jaugecg e, précédé de l'une des iniüales S, C 
• ou N, sel on rrue le bateau appartiendra à 1~ séi ie des numéros de jnu&en&e de Solre, Cherleroy ou Numur, 
• le tout sur un modèle unifo rrne. donné par les ingéniem s des ponts et chaussées. • (A rrôfé royal du 15 JUitJ 
18a3, art. 3,) 



Ain. :2/L 
l<:11 eus de perte <le procès-vorbnl do jaugenge, le batelier peul obtenir la délivrance 

<l' uue autre expédition, mo ycunant le remboursement des frais ( 1). 

'l'lTlUt IV. - JHJ HALAGE. 

AnT, 24. 
Le halage se fera par les moyens que les bateliers jugeront convenables. 

Awr. 2n. 
Le halage en descente, cédera le pas ù celui qui s'opère en remonte. 

TITRE V. - DE LA ,,IAllCIIE DES llA'fEAUX. 

Awr. 2G. 
Les bateaux 11c pourront stationner daus les dérivations, que le temps nécessaire 

pour attendre leur tour de pnssel' l'écluse. 

ART. 27. 
A ccl effet, ils se rangeront, lors de leur arrivée, en amont de l'écluse sur une seule 

file, contre la rive opposée à celle du halage, les bateaux en aval bordent la rive du 
halage, de sorte que ceux qui dcsccudcnt, ne peuvent la rcrrac:ner qu'au delà de la 
file des bateaux montants. 

ART. '.28. 
Le passai;c aux écluses sera altcrnatif , lorsqu'il y aura des bateaux à l'amont el a 

l'aval. 
ART, 29. 

Tout bateau surchargé, ou autrement expose a un danger notoire de submersion, est 
immédiatement retenu et arrêté, il la diligence des employés cxerçaut la police sur le 
canal, jusqu'à déchargement ou réparation, sans préjudice, eu cas de surcharge, à la 
condamnation ù l'amende. 

AnT. 30. 
Tout bateau coulé ou échoué, doit être enlevé dans les 48 heures, sinon, il y est 

pourvu d'office, de la part des préposés à lu police sur le canal, aux frais du proprié­ 
taire du bateau, à moins que le délai soit reconnu insuffisanl. 

ART. 31. 
Il est défendu, à toul hatclier , de naviguer avec deux ou plusieurs hateaux , en 

remorque au passage des écluses. 

( l) • Sem nt consicl érécs commo faisant partie du titre Ill du méme règlement ( règlement du 6 août 1826), 
• les dispnsi ti ons dont lu teneur suit : 

• a. Le concessionnaire a lu Ia culté do commcltrc un délégué ü l'effet rl'assistcr au jaugeage; le procès­ 
' verbal de jaugeage devra indiquer que l'opération a été faite en présence <le ce délégué, ou après qu'il aura 
, été dùrncnt uppe lé ; 

• b. Le concessionn_nirc est autorise ri remplacer les relevés Lies procès-verbaux tic j augeug e par des copie, 
• qu'il pourrn foire prendre chez l'expert, sans déplacement du rcgi~trc à souche; 

• c. Le concessionnaire pourra requérir le plaocment de deux échelles et de plusieurs clous de repère a 
• chaque bateau, sauf à prendre ü sa charge les Irais résultant du placement, du rnnouvcllement et de 
• J'cntretien des objets non pi·évus t\. l'urt. 2 du présent arrûtù ; 

• tl, Il pnmru faire vérifl er, dans son int.érèt et pur ses employés, les cchelles et plaques et même I'op é- 
• ration du jaugeage, mais seulement lorsque los bateaux statlunncro nt pi-ès des é cluses, en attendant q11e leur 
, tour de passage soit arrivé; 

• e. Lorsq uun bateau jaugé ehang e do nom ou de propriétairo , ce dernier sera tenu de s'adresser de 
• nouveau à l'nxp ert , pour qu'il soit fait mention du changement sur son registre à souche, et de se faire 
, délivrer à ses fruis une nouvel le expédition du procès-verbal de jaugeage., (Arrû/1! royal tln. 15 juiii 1833, 
a1't. 4.) 
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AIIT. 32. 
LPs bateaux l<\rul<'mcnt adrrns puur le trauspor-t l'f'G'tdi1~r «t ù époque fixe de voya­ 

gct1rs et de marchundises, amont partout la préférence, aux écloses, ponts, etc., sur 
lr-s autres bateaux. 

AnT. :13. 
Les éclusiers el préposés à la mauœuvn- des éclusos, rr-oevrout <lu conccssionuairo 

les mstructious nécessaires pour exercer leurs Ionctions d'une manière convenable. 

ART.~!,. 
Tout batelier qui troublerait l'ordre prescrit pour le p:issnirc des écluses, c1ui trôner.rit 

la rwv1fplion en chargeant au delà du tirant d'eau permis, qui occasiouncrait des dégm­ 
dations aux ouvrages d'art , etc., sera responsable des domnrng·cs qui en résulteraient 
l't poursuivi en eonséqucnce, sans préjurhcc de la peine rro11011c6c à l'art. 39 du pré­ 
sent rès·lr.mcnl. 

TITRE VI. --lh LA POLICE, 
Am·. il!S. 

La police de celle navigation sera exercée par les ingeuieul's du watcrstaat et les 
ag·cnts de la police locale. etc.; en outre, pour ce qui concerne le présent règlement, 
par les agents du concessionnaire, dùment assermentés el agréés par les administra­ 
tions provinciales respectives. 

AM. :m. 
11s constateront par procès-verbaux les coutruventious qui pourront être commises. 

A11T, 37. 
Eu cas de refus d'acquitter le droit demandé, le passage des écluses et toute navi­ 

~ê.ltion, pourront être interdits aux bateliers. 

ART. :m. 
Sont punissables d'une amende de 1 à 75 florins, toute altération des procès-verbaux, 

échelle ou plaque de jauge, toute surcharge d'un bateau, train ou radeau, toute fraude 
commise par une fausse déclaration des distances a parcourir, par l'indication d'un 
faux domicile ou autrement. 

ART, 39. 
Sont punissables de' la même amende, toute dégradatiou aux ouvrages de planta­ 

tions el dépendances de la Sambre cnnalisée , tout dommage, outrne:e ou violence 
envers les agents du concessionnaire, ou les préposés aux ponts, écluses, etc. 

AaT. 40. 
La même peine est encourue par le concessionnaire et ses employés, desquels il 

demeure responsable, pour toutes entraves apportées à la navigation, pour Loule per­ 
ception non autorisée, voie <le fait, en g:énérnl pour toute contravention aux règlements. 

ABT. !.}, 

Le concessionnaire est tenu, pour L'exécution des dispositions de ce règlement. 
de faire élection de domicile aux chefs-lieux des deux provinces du Hainaut et de 
Namur. 

AIIT, 42, 
Les condamnatious sont prononcées, par la députation des Élats de la province, sur 

le territoire de laquelle le fait a été constaté, sauf la juridiction des tribunaux ordi­ 
naires, pour les délits et pour les actions ci viles en réparation de dommages. 

ART. 43. 
Le présent règlement, après l'appl'obalion royale et après l'entier achèvement des 

travaux de la canalisation, certifié par l'ingénieur eu chef de la province du Hainau L, 
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">l'l'd dù111c11l pubfü· par IC's soius <les Ji~tals th'-pulé1- des deux provmces, cl 1km1•111 ('l'<t 

,·011~l<11t1m<·11L affiché dans ll'-. bureaux de perception <'l les maisons éclusièrc«. 
Go,,drr(•kcurd hij 's koniu:,;t, bcsluit van den rn aur,mtus 1828, 11° 2. 

!Uij hekcnrl : 
De secrctaris uan Staat, 

Gereekend , J.-G. DE llhm VAN S-ruEllF'KI:RK, 

Accord(•Nl ruct deszclfs ongim•l'I: 
De ,qrqffler Ier Stan,t..,, secroùsris, 

Geteekend , L.-11. EI,IAS Scuovur., 
Voor ecnsluidcnd afschrift : 

ZJe secretaris-qeneraal, bij lie/ minùterie oan binnenlanrl.\·che zaf.·en> 
Wsxcxuaxcn. 

Sambre française. - Travaux d' amëlioratiori ,· concession. 
( Ordonnance royule du 8 féviicr 182.H ) 

Charles, par la g:rtlcc de Dieu, roi de France cl de Navarre, 
A tous ceux qui CC'S présentes verront. salut: 
Sur le rapport de notre ministre secrt'laÎl't.' d'lhat au département de l'iutérieur ; 
Vu la loi du 14 111;1rs 1825, qui autorise lu suspension temporaire du droit de nnvi- 

gaLion créé par la loi du 10 mai 1802, dans les localités où le gouvernement jugera 
néoessaire d'entreprendre des travaux extraordinaires, et où il établira des droits de 
péage pour subvenir aux frais de ces travaux; 

Vu les plans el devis des travaux d'amélioration de lu navigation de la rivière de la 
Sambre, de Landrecies (Nord), à la frontière des Pays-Bas; 

Vu le procès-verbal du 7 septembre 1825, constatant les opérations faites à la pré­ 
fecture du département <lu Nord, pour parvenir, avec publicité et concurrence, it 
l'adjudication de la concession des dits travaux; 

Notre conseil d'État enteudu , 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

ARTICLE PREfüER. 

Les travaux d'amélioration de la navigatiun de la Sambre, de Landrecies, départe­ 
ment du Nord, aux frontières des Pays-Bas, sont approuvés pour être exécutés con­ 
formément aux plans el devis arrêtés le 5 juillet 1825, pal' le directeur-général des 
ponts et chaussées. 

ART. 2. 
La perception du droit de navigation créé par la loi <lu 20 mai 1802, sera suspendue 

pendant toute la durée du péage établi, conformément au cahier des charges approuvé 
le 2 juillet l 825, par notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur, et 
dont le produit sera cou cédé aux entrepreneurs des travaux autorisés pai· l'article 1 •• 
de la présente ordonnance. 

ART. S. 
L'adjudication <le::, travaux d'arnélioration de la navigation <le la Sambre, lait» et 
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passée le 7 srptrT'lhre 182G, au sieur Foqucur, pnr le pr<'>frt <hi 1Upai toment du Nord, 
avec joui,s1rncc ,' ,s droits à percevoir sui· la dite comrnuntLallo11, pendant cinquante­ 
quaLrc ans cl d ix mois, est approuvée. 

Anr. -4. 
Le cahier des charges, le tarif cl le procès-vcrhal d'adjudication , demeureront 

nnnoxés à la présente ordounuucc, 
Anr. !:î. 

Notre ministre secrétaire d'Élat au département de l'intérieur est chnl'cé de l'exécu­ 
tion do la présente or donnauce, 

Donné en notre château des 'I'uileries, le 8 février de l'an de r,râce 1826, el de nolre 
règne le deuxième. 

Fm le roi: 
Si!Jné, CHAR.LES. 

Le m inistre secrétaire d' li'tat au dépal'fement ile l'intérieur, 
Signé, Connrsns. 
Pour ampliauon : 

L11 con seiller d'_É'tat, secrélaire-qénéral au. mimr,·tère Ile l'inih·iez,r, 
Signe!, Baron CA1•ELLE, 

Pour copie conf orme : 
Lo conseiller d' i,·1at, dirocteur-çénéra! des ponts et cluiussées et des m inos , 

Signé, BECQUEY. 

Sambre françaùe. - Travaux d'amélioration. 
( Calne1 des chai c;o, upprou, é lo 2 juillet 182J,) 

Cahier des chu.rqes po1w l'exécution iles traoau» d'rimélioraiion du canal. de la Sambre, depui1 
Landrecies, jusqu'h tafrontièr-o du royaume des Paçs-Bos, 

l"ota. Sous la dénomination de canal do lc1 Sambre, 011 entend le co ms do la Sam lire, canu liséu, et le dévelop­ 
pement de ses di\ erses dérivations. 

A11rrnu; Pl\ll~!lER, 

La Compagnie s'enG'.age a exécuter a ses frais, risques et périle, les travaux nécessaires 
au rétahlisscment et au perfcctiouuemeut de la navigatiou de la Sambre, depuis Lan­ 
drecies jusqu'à la frontière du royaume des Pays-Bas. 
Elle sera tenue de se coufcrmcr , dans l'exécution des ouvraees, aux plans et projets 

généraux el particuliers approuvés par M. le dirccteur-générul des ponts et chaussées. 
Elle ne püùtTa se prévaloir de l'estimation, pour réolarncr aucune espèce d'inùenrnité 

dans le cas où la dépense effective excéderait l'évaluatiou énoncée. 

Asr. '.2, 
Elle contracte, en outre, l'obligation spéciale de construire it ses frais des ponts dans 

les endroits où les cornruunicatious qui existent maintenant seraient interrompues par 
le canal, et de rétablir ot assurer, écalcmcntù ses frais, l'écoulement de toutes les eaux 
dont le cours serait modifié par les ouvrag:t?s nécessaires ù Ln JHIVJ(~atiou. 

ART. 3. 
Tous les terrains destinés à servir d'emplacement ou d'élarg issernent au canal, à ses 

chemins c.le halage, dérivations, levées, écluses, gares, bassins, etc., ainsi qu'au réta­ 
hhsscment <les communications iutcrt-ompuos et uux nouveaux lits de cours d'eau, 
seront achetés cl payés par la Cornpugnie sur ses propres deniers. La Compagnie est 
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mise aux droits du gouvernement, pour en poursuivre, nu besoin, l'expropriation, con­ 
Iorruémcut aux dispositions établies par les lois sur la matière, dans le cas où clic ne 
pourra it pas coucl ure des mTnngcmen ts amiables avec les propriétaires. Les actes de 
ventes des terrains acquis eu vertu des dispositions précédentes ne seront sujets qu'au 
droit fixe d'un franc pour l'cnregistrerncnt. 

La Compagnie aura droit également de faire les emprunts <les dépôts de terre prc•s­ 
crits parles projets approuvés, moyennant tout dédomrnagemcnt nécessaiee el préalable. 

A11r. 4 . 

Les indemnités pour occupation temporaire ou détérioration de terrains, pour 
cl,ornagc d'usines, pour tout dommage quelconque résultant des travaux, seront éga­ 
lement payées par le concessionnaire. 

Anr, ü. 
La Compagnic , pendant la durée des trnvaux, qu'elle exécutera d'ailleurs par des 

agents de son choix, sera tenue de sr soumettre au contrôle et à la surveillance de 
l'administration. Après l'achèvement des travaux, il sera procédé à leur réception par 
un commissaire que l'adrniuistrution déléguera a cet effet, et qui sera chargé de recon­ 
naître si la Compagnie concessionnaire ::t rempli exactement les obligations qui lui 
étaient imposées. Il sera procédé, également en présence de ce commissaire, à la pose 
<le repères fixes et invnr-iables, à l'aide desquels on pourra s'assurer en tout temps si le 
lit de la rivière canalisée et de ses dérivations est tenu à sa profondeur primitive, si le 
mouillage reste continuellement le même, et si la surface des eaux ne s'est point i11se11- 
siblemeut relevée par l'exhaussement du fond de la cunette au préjudice des proprié­ 
taires riverains, 

.ART, 6, 

Le canal et toutes ses dèpcndanccs seront constamment entretenus en bon étal et de 
manière qne la navig:ation soit toujours libre et ouverte, sauf les temps ordinaires du 
chômage, dont la durée ne pourra pas excéder six semaines. A cet effet, l'état du canal 
et de toutes ses dépendances sera reconnu et constaté annuellement par un commissaire 
que désignera l'arlministratiou. 

Les fruis d'entretien, les réparations soit ordinaires, soit extraordinaires, demeu­ 
reront à la charge de la Compagnie. 

ÂR~. 7. 
Pour indemniser la Compagnie des dépenses qu'elle s'engage a faire par les articles 

précédents, ,et sous la condition expresse qu'elle eu remplira toutes les ob1igations, 
le gouvernement lui concède l'autorisation de percevoir sur le canal les droits déter­ 
minés par le tarif ci-annexé. 

La durée de cette autorisation ue pourra pas excéder soixante-dix ans, el sera fixée 
var l'adjudication à intervenir. Les frais de régie, de perception et d'administration 
seront à la charg~ de la Compagnie. 

AaT, 6. 

La Compagnie pourra employer, soit pour l'établissement de moulins et usines, soit 
J)OUr l'arrosement-des terres, ou concéder à des particuliers moyennant une redevance 
annuelle, les eaux que I'administration aura jugé n'être pas nécessaires à la navigation. 
Elle se soumettra, pour la forme iles prises d'eau, quelle que soit lem destination, aux 
règles actuellement établies sur le canal du Languedoc. 

Après l'expiration de la jouissance accordée à la Compagnie, le gouvernement s'en­ 
gage, moyennant les redevances déterminèes , à continuer le service de ces cours d'eau 
dans toutes les circonstances ou la navigation n'en réclamera pas l'usage. 

Il est entendu que les bâtiments des usines, les magasine, hangars, etc., servant à 
33 
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des exploita lions pnrticulières , et assis sur des terrains autres que ceux qui seront 
compris dans les plans approuvés pour l'ètublissemnnt du canal cl de srs dépendances, 
resteront à perpétuité la propriété du concessionnaire ou de ses ayant-droit. 

AnT. O. 
Les ouvrUffC'S exécutés et les tcrrnius acquis par· l'administrntion, antérieurement à la 

concession notucllc, ne sc1·011t, do la pnrl du rrouvcmcment, l'objet d'aucune répétition, 
et seront abandonnés au concessionnaire pour en jouir pendant la durée de lu concos­ 
sion, sous les clauses, charges, bénéfices oxprimés au présent cahier des chor[Ç<'S. 

Anr, 10. 
A.près l'achèvement des travaux, le concessionnaire fera Faire, ù ses frais, un bornage 

contradictoire et un plan cadastml de tous les terrains spéciûés dans les art. 3 et 8; 
iljust ificrn, par des titres authentiques, qu'il a complètcrneut acquitté la valeur de 
ceux que meutionue l'art. 3. Il sera dresse en même Lemps un état descriptif des ponts, 
aquéducs , écluses, déversoirs el autres ouvrages d'art qui devront être construits ou 
rétablis conformément aux conditions du présout traité. 

Les procès-verbaux de bornage, le plan cadastral et l'étal descriptif, dùmcnt arrêtés 
en double expédition, scr out ajoutés aux annexes <lu présent cahier des chare-es, pour 
servir au récolement qui aura lieu lorsque le gouvcmcmrnt rentrera dans la jouissance 
du canal. A l'époque de l'expiration de la concession, l'État, pur le fait seul de celle 
expiration, sera subrogé) ù tous les droits du concossiouua ire dans ]a propriété des 
terrains désignés au plan cadastral. Le concessionnaire sera obligé de remettre en bon 
état d'entretien le canal, les ouvrazcs d'art indiqués dans l'état descriptif dont il vient 
<l'être parlé, ainsi que les chemins de halage, levées, bassins, gares, perrés et autres 
dépendances. 

Le gouvernement reprendra immédiatement la jouissance du canal, de toutes ses 
dépendances et de tous ses produits. 

ART, 11. 
Faute par la Compagnio , après avoir été mise en demeure, d'avoir exécuté les travaux 

et les <li verses obligations qu'elle contracte par la présente convention, e1lc encourra 
Ia déchéance, et une nouvelle adjudication sera ouverte sur une mise à prix des 
onvrages déjà construits, des matériaux approvisionnés, et des terrains acquis et payés. 

La Compagnie évincée recevra <les nouveaux concessionnaires la valeur que l'adju­ 
dication aura déterminée pom ces ouvrages, matériaux et terrains. 

Le cautionnement ( ou lu partie du cautionnement non encore restituée) restera 
acquis à l'Etat à titre de dommages cl intérêts. 

La présente stipulation n'est pas applicable au cas où la cause de l'interruption ou 
de la non-confection des travaux proviendrait de force majeure. 

ART, 12. 
La Compagoie s'oblige à porter, dans le mois qui suivra l'adjudication, au dixième 

du montant de l'estimation, le dépôt préalable qu'elle aura fait poùr être admise a 
soumissronner ; si, à l'expiration du mois, le dépôt n'est pns ainsi complété, la con­ 
cession sera réputée nulle et non avenue, et la première somme déposée demeurera 
acquise au trésor royal a titre de dommagns el intérêts. 

Le complément du dépôt s'effectuera dans les valeurs prescrites pour le dépôt lui­ 
mème , et l'un et l'autre seront rendus pur parties, à mesure que les travaux exécutés 
par les concessionnaires s'élèveront à des sommes équivalentes. 

ART. lô. 
Le concessionnaire pourra établir à ses frais des agents, tant pour la perception 

des d1 oi ts , la manœuvre des écluses, C{ ue pour la surveillance et la conservation dei 
ouvra~es. 
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A111. 14. 
L'impôt sera en leu lé en raison de la superficie qu'occuperont les terrains acquis el 

payés par la Compagnie pour servir d'emplacement aux travaux, et ln cote en sera fixée 
dans les proportions assignées aux meilleures terres situées dans les communes traver­ 
sées par le canal; les maisons éclusières cl autres bâtiments seront assimilés aux pro­ 
priétés bâties dans la localité. 

AnT. lo. 
Lo tarif des droits de pé::irre, auncxé au présent cahier des charges, et sigué par le 

concessionnaire, ne pourrn être modifié que du consentement mutuel du gouverne­ 
ment et du concessionnaire, et, dans tous les cas, il ne pourra être fait au dit tarif 
aucune augmentation qu'en vertu d'une loi. 

Anr. 16. 
La Compagnie aura la faculté, en se conformant aux lois et reG·lcmcnts sur la matière, 

de former une société pom la réunion des fonds nécessaires à sa spéculation. 
Les actes auxquels do nuera lieu la formation de la société, ne seront soumis pour 

l'cnregistremen t qu'au droit fixe d'un franc. 

ART. 17. 
Eu cas de guerre, tous Ics dommages que le canal aura éprouvés par suite des dispo­ 

sitions de l'attaque ou de la défense seront réparés, le plus tôt possible, par la Compagnie 
et à ses frais. Elle recevra, en compensation de ses nouvelles avances, une prolongation 
de jouissance, dont la durée sera fixée par le gouvememcnt. 

ART. 18. 
La Compagnie est autorisée à rédiger et à présenter, sous le délai de deux ans, des 

projets relatifs à la jonction de la Sambre, soit avec l'Oise, soit avec l'Escnut, soit avec 
le bief cle partage du canal de Saint-Quentin. 

Lorsque ces projets auront été examinés el approuvés par l'administration, un 
concours sera ouvert pour leur exécution, et, à condirious égales, la Compagnie conces­ 
sionnaire du canal <le la Sambre, depuis Landrecies jusqu'à la frontière, obtiendra la 
préférence sur les autres concurrents. 

Dans le cas ou, par l'issue du concours, la concession nouvelle ne lui serait pas 
dévolue, elle aura droit au remboursement des sommes qu'elle justifiera avoir utile­ 
ment dépensées pour la rédaction des projets ci-dessus désignés. 

ART. 19. 
Les contestations qui pourraient s'élever sur I'interprétation des clauses et condi­ 

tions exprimées ci-dessus, serontjugées administrativement par le conseil de préfecture 
du département du Nord, sauf le recours au conseil d'État. 

ART. 20. 
La concession ne sera valable et définitive qu'après la ratification par une ordon­ 

nance royale. 
Paris, le 2 juillet 1825. 

Le coneeiller d'État, directeur-général cle, pont, et chauué, et des mine», 
Signé, EECQlJEY. 

Approuvé le2 juillet 1825. 
Le minùtre eecrétaire d' h"tatde l'ùitérieur, 

Signé, CoRBillRE. 

Pour copie conforme : 
L con1r1'ller d' Étal, dir,cl,ur-général de, ponta et chauuée1 et de, mines, 

Signé, :BECQUET. 
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Tarif des droite de 1utmgtiti'on à peroeooir sur fr conal de la Sambre) ile 
Landrecies a la [rontièrc d11. royaume des PavN-Bas, 

NotL Los droits devront Îltl'C por,;us par distance de 5 k ilorn.; néaumo ins on aura ézarù aux frnotions de 
d istunco. Ainsi, au-dessous cle 1 kilom., on comptera 1 kilom,; entre l et 2 kilom,, on coruptora 2, kilom.; 
:1, entre 2 et 3, etc. 

La pmcoption so fera sur la remonte comme sur la descente. Toute frnction numéraire au-dessous de 1 cen­ 
time sera comptée pour 1 centime. 

ARTlCLE PREIIIŒR, 

A dater <lu jour où les travaux prescrits par le cahier des charges seront terminés 
et reçus, jusqu'au terme de la jouissance qui lui aura été concédée, la Compagnie sera 
autorisée à. percevoir un droit de 16 centimes par tonneau, sur chaque bateau charg-é, 
et par distan ce de 5 kilom, 

AnT, 2. 
Le sable, les grès, les cendres de bois cl <le houille, ne paieront que la u.oitié du 

droit ci-dessus, c'est-à-dire 8 centimes par tonneau sur chaque bateau chargé de ces 
matières et par distance de 5 kilorn, 

.A,11T, ~. 

Les bateaux vides paieront une taxe fixe de' fr, 1-50 par distance. Tout bateau 
chargé dont le chargement ne comporterait pas le paiement d'un droit égal à cette 
taxe fixe, sera considéré comme bateau vide, 

ART, 4. 
Le droit de navigation actuellement perçu au profit du trésor sera suspendu pendant 

toute la durée de la concession, 
:Paris, le2 juillet 1825. 

Lecon1eillerd'État, directeur-général dei ponts et chau,sées, et de, mines, 
Signé, B1mQUEY • 

Approuvé le 2juillct 1825. 
Le ministre secrétaire rl'É'tat de l'intérieur, 

Signé, Co:amÈRE. 

Pour copie conforme i 
Le comeiller d' $ta.t, directeur-général de, pont, et chau11ée, et de1 min,;, 

Signé, BECQUEl'. 

Sambre françài'se. - Formation. d'ime soct'étd en commamdite. 
(A.cte de société du 18 août 1832.) 

Par-devant 111• Pierre-François-Adolphe Poignant, et son collègue, notaires, a Paris, 
soussignés, · 

Furent présents, 
M. Félix Piard, propriétaire, demeurant à Paris, rue Saint-Dominique, n° 73, fau­ 

bourg Saint-Germain; 
Et M. Pierre-Joseph Urbain père, propriétaire, ancien administrateur, demeurant a 

Passy, près Paris, Graode-R.ue, ne 71. 
Lesquels, avant d'établir l'acte de société qui fait l'objet des présentes, ont d'abord 

exposé ce qui suit : 
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fü)I. Urbniu père et Piard sont propriétaires de la concession qui avait été faite, 
M. nlichcl Foqucur , de la canalisation <le la Sambre, depuis Landrecies jusqu'à li 
fronliôrc de lu Belrriquc, suivant l'adjurlica lion publique passée a 1a préfecture dt 
département du Nord, ù Lille, le sept septembre mil huit cent vingt-cinq, et approuvée 
pa1· ordonnance du roi le huit février mil huit cent vingt-six. 

La durée <le celte concession est de cinquante-quatre ans dix mois, ù dater du joui 
de la réception des travaux. 

LC' cautionnement prescrit pnr le cahier des ch arges n été fourni et versé chez 1c 
receveur-gén éra l des finances h Lillo. 

A l'appui de cet cxposé , MM. Urharn père et Piard ont représenté aux notaires 
soussignés la copie, 1 ° de l'ordonna nec du roi susénoncéo ; 2" du cahier des charges 
y anncxé ; 3° et du tarif des droits de navicatiou à percevoir sur ledit canal, laquelle 
copie est demeurée annexée à la minute des préscutcs, après avoir t!lé d'eux certifiée 
véritable et sic:nfo en présence des notaires soussignés, et a été cm<•gislrée c11 même 
temps que ln minute des présentes. 

Dans celle position, 1Ylil1. Urbain père et Piard, voul aut user de la faculté réservée 
par l'art. 16 du cahier des chartres, de former une société, qui sera en nom collectif 
entre lYI01. Urbain père el Piard, eu commandite seulement pour tous ceux qui adhè­ 
reront pur la suite au présent acte, en prenant des actions, ont établi de la manière 
suivante les conditions de celle société: 

SECTION PREMIÈRE. - Organisation de la Société, - 8on espèce, - Son ohjct. -­ 
Son sùf.qe. - Sa durée. 

ART!Cl,R l'l\E:'tl.lRR. 

If y aura une société en commandite par actions entre MM. Urbain père et Piard, 
associés en nom collectif et seuls associés trél'unls et rcspousabl cs, d'une part, et tous 
autres qui deviendront propriétaires des actions de cette société, simples associés 
commanditaires, d'autre part. 

Aat. 2. 

MM. Urbain père et Piard, en leur qualité de rrél'unts responsables, auront seuls la 
siimature sociale, qu'ils ne pourront employer que pour les affaires de la société , la 
si;nature des deux sera nécessaire pour obliger la société, ù moins que l'un deux ne 
soit en même temps porteur de la procuration de l'autre. 

Les actionnaires commanditaires n'auront au contraire aucune part à la gestion €t à 
l'administration de la société, et ils ne seront responsables des pertes que jusqu'à 
concurrenr.e dn montant de leurs actions, 

ARr, ~- 

La société a pour objet la confection et l'exploitation du canal de la Sambre, depuis 
Landrecies jusqu'à la frontière de la Belgique, telles qu'elles peuvent résulter des titres 
de la concession et du cahier <les charges. 

.Aar. 4. 

La société est constituée à partir de ce jour. Sa durée sera la même que celle fixée 
pour la concession, c'est-à-dire du temps nécessaire pour la confection des travaux, et 
puis de cinquante-quatre ans et dix mois, à dater du jour de la réception des travaux 
et de l'entrée en jouissance des droits de na vigation, sauf prolongation au terme d'une 
plus lougue durée, s'il est accordé. · 

Au. lî. 

La raison sociale sera Urbm°Ti pore et Piard. Le siégé de la société sera établi à 
Paris, dans le local fixé par la société, 

34 
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SECTION DEUXIÈME. 
ltli'ses sooiates, - Des actions. 

ART, o. 
Le fonds social est fixé à un capital de trois millions de francs, qui sera représcuté 

par: 
l O Neuf cents actions nominales Je deux mille francs chacune, formant 

uu capital de dix-huit cout mille francs, ci .. 
2,0 Sept cent cinquante actions nominales de mille francs, formant un 

capital de sept cent cinquante mille francs, ci. 
3° Six cents actions mi porteur de cinq cents francs chacunc , formant 

un capital de trois cent mille francs, ci • • 
4° Et quinze cents ac Lions au porteur de cent francs, formant cuscrnblc 

un capital de cent cinquante mille francs, ci . 

l,80!),000 

750,000 

aoo.ooo 

Total pareil, trois millions de Iraucs , ci. 

150,000 

. fr. 3,000,000 

Ces actions seront divisées en trente séries, dont chacune se composera: 
l O De trente actions nominales <le deux mille francs , faisant ensemble 

soixante mille francs, ci 
2° De vingt-cinq actions nominales de mille francs, formant un total 

de vingt-cinq mille francs, ci. 
3° De vingt actions nu porteur de crnq cents francs, faisant ensemble 

dix mille francs , ci . • • • 
4° Et de cinquante actions au porteur de cent francs, faisant ensemble 

cinq mille francs, ci. 

Total pour chaque série, cent mille francs. . . fr. 
ART, 7. 

MM. Urbain père et Piard apportent dans la société la concession telle qu'elle a été 
faite p.ar l'ordonnance du roi précitée, avec tous les avantages et toutes les charges 
qui s'y rattachent , sans aucune exception ni réserve. 

IHM. Urbain père et Piard apportent en outre ô. la société leur temps et leur indus­ 
trie, qu'ils s'obligent de consacrer entièrement aux travaux de la société. 
ne plus, MM. Urbain père et Piard prennent un intérêt d'un dixième dans l'entre­ 

prise , pour lequel dixième il leur sera délivré ccut cinquante actions nominales de 
2,000 francs chaque, et en outre pom 440,000 francs <l'actions de 2,000 francs, ce 
qui composera uo intérêt total de 740,000 francs, qu'ils paieront en travaux ou four­ 
niture de matériaux pour la confection <lu canal, dont les frais sont évalués i1 trois 
millions. 

Les cent cinquante actions nominales de 2,000 francs chaque resteront inaliénables, 
et affectées à titre de nantissement à la garantie cle leur gest10n. 

Ces cent cinquante actions resteront o uachées au registre à souche jusqu'à la fin 
des travaux du canal, pour garantie de leur exécution ; toutefois MM. Urbain père et 
Piard auront droit de faire détacher ces actions, et d'en disposer, comme de toutes les 
autres, en versant préalablement le montant, en argent, de leur valeur nominale entre 
les mains du notaire dépositaire du registre à souche. 

Le surplus des actions sera délivré aux: bailleurs des 2,260,000 francs nécessaires 
pour compléter le fonds social. 

60,0(}() 

25,000 

f0,000 

5,000 

100,000 

.Aar. 8, 
Le montant des actions sera versé entre les mains du dit M• Poignent , notaire tle 

ln société , savoir : 
I O Pour les actions au porteur intégrnlcrnent , au moment de la souscription; 



2° Et pour les actions nominatives 
Un quart comptant, et les trois autres quarts de trois mois en trois rn ois , e11 trois 

paiements, à partir <lu jour <lu versement du premier quart. 
L'actionnaire qui pniern com ptuut le prix inti\c:rnl de l'action aura droit ù sc fn1r(' 

délivrer l'action sur-le-champ, et l'intérèt lui en sera payé ait Laux de 5 r, 0/0 pnr w1, 
à partir du jour de lu délivrnucc. 

Chaque fois que les sommes que le notaire de lu société recevra pout· elle présente­ 
rout en caisse Lill total <le 20,000 francs, il les versera ù ln Banquo de France ou chez 
un banquier désig-né par les gérnnls, au compte qui y sera ouvert pour la société; et, 
par le fait seul du versement, il sera définitivoureut déclwrgé envers la société et tous 
antres des sommes ainsi versées. 

ART. 9. 
L'actionnaire qui n'aurait pas versé 1111 jour indiqué k mo ntunt du quart échu, Cil 

devra les intérêts sur le pied de 5 p. 0
/0 par an, à parti!' du dit joui'; cl, en cas de 

retard de plus d'un mois, ses actions seront n{~r;oci{;cs et mises en circulation par le 
ministère d'un arr('ut de chaut?', après un simple commandement resté infructueux, 
et sans qu'il soit nécessaire de faire ordonner cette vente en justice. 

Si le produit de la négocin lion des actions du retardataire est inférieur à la valeur 
nominale de chaque action, le défaillaut sera passible de la différeuce encore due; au 
cas contraire, l'excéda nt lui appartiendra, 

En tous cas, le sousciiptour sera ganrnt solidaire du paiement de la totalité des 
actions par lui souscrites. 

Ain. 10. 
Les actions seront toutes extraites de registres à souches; le notaire de la sociétè 

demeurera dépositaire des talons des registres. 
Elles exprimeront que la société est en commandite, et porteront un numéro d'ordre, 

et en outre le numéro de la série à laquelle clics appartiendront. 
Elles seront revêtues des sic-natures des deux gérnuts, cl marquées du timbre de b 

société. 
La négociation des actions appartiendra aux gérants. 
Les titres f1es actions seront délivrés par le notaire de la société, sur le récépissé des 

gérants visé par l'ingénîeur-clirecleur des travaux. 
Le transfert des actions nominatives s'effectuera par la voie de l'endossement, et 

sera constaté en outre par une déclaration sur deux registres spéciaux tenus daus les 
bureaux de la société , signés pat· le cessionnaire ou son fondé de pouvoirs, et visés 
par les gérants, 

ART, 11. 
Indépendamment du droit au partage des bénéfices et à l'amortissement, dont il sera 

parlé ci-après, toutes les actions produiront un intérêt annuel de 5 p. 0/o par an, sans 
retenue , payable de six mois en six mois , les I •• janvier et t= juillet de chaque 
année. Cet intérêt commencera à courir du jour de la délivrance de l'action à l'action- 
naire, ainsi qu'on. l'a déjàvu en l'art. 8 ci-dessus. 

SECTION TROISIÈME. 
Des travaux de construction du canal. - Do la rëceptio« du canal. - Des recettes et 

<les dépenses de {a société après sa construcuo«, 

ART, 12. 
MM. Urbain père et Piard évaluent les travaux de la canalisation de la Sambre aux 

trois millions de francs représentés par les actions, et ils garantissent aux actionnaires 
que' ces travaux ne s'élèveront pas à une somme supérieure. 

En conséquence, au moyen de ce capital, ils se chargent , à leurs risques et périls, 
de faire la canalisation de la Sambre conformément au cahier des charges annexé à 
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l'adjudirnlion dr ln. concession, cl ils s'ohli~;c'nl à livrer le eu nu! it 1n nnvi311tion, cl à 
faire recevoir les trnvnux 1rnr l'aulonl.i: dans IP courant do juillet 1834. t111 plus tard, 
bien cntcudu qur~, si les d<-p<:nsrs s'élevaient au-dessus de trois millions, ils paieraient 
lotit l'excédant de leurs propres rlcuicrs : ils s'obligent é·i;alcmcnt de payer aux action­ 
n aircs les iutérôts do leurs actions Ù purt ir du jour de b délivrance des act ions ; Je tout 
wuf les évi':ncrncnls d(• force majeure, dont il est parlé nu cahier des clw1·c-cs. 
Pa1· suite de celte clause, mnr. Urb11i11 el Piurr] s'iutcrdisent de foire aucun appel de 

fonds aux actionnaires, sous quelque prétexte que cc soit. 
De leur côté, les acti ounaircs n'auront à demander à M!Vl. Urbain el Pianl aucun 

compte de l'emploi du capital ci-dessus, quelles que soient les dépenses des travaux 
et les charges qu'ils prennent: seulement ils justifieront aux actionnaires, dans les 
trois mois qui suivront la réception du canal, de l'acquittement des obligations qu'ils 
auraient prises pour cc ccunl, de manière qu'aucuue récluruation quelconque ù cet 
égard ne puisse être formée contre la société. 
En outre, pour ajouter aux (l'éll'Dlllics précédentes et donner toute sécurité aux action­ 

uai rcs , l'échelle des travaux sera divisée par trentième; et a mesure qu'un trentième 
sera cxécuté , l'i11Géuieur cll[}rS'é de la direction des travaux le constatera par un certi­ 
ficat qu'il rernettra aux gél'(lnls, qui le déposcrout devant le notaire de la société. 

Les gérants ne disposeront sur l.:i Banque ou le banquier de la société que jusqu'à 
concurrence de cc treutièmc, cl leurs mandats devront être visés pur I'ingénieur-direc­ 
teur des travaux, ou son mandataire spécial. 

En cas de rel a rd dans la confection des travaux, les B'érants scron t tenus de continuer 
aux actionnaires le paiement des intfrêls ù 5 p. 0/o par un, sans préjudice de tous 
dommages-intérêts cp1i pourraieut être demandés contre eux, sauf toujours les évène­ 
ments de force majeure dont il est parlé au cahier <les charges. 

nr. Cordier, ing·éuicu,·, auteur du projet de canalisation de la Sambre, est choisi par 
la société pour directeur des travaux. 

An. m. 
Lorsque le canal sera construit, les recettes se composeront des droits de péage du 

canal, des revenus de la pêche, des francs-bords, des usines, et généralement des 
produits de toute nature auxquels l'exploitation du canal et la concession, telle qu'elle 
résulte de l'adjudication, pourront donner lieu. 

ART. J.4. 
Les dépenses se composeront : 
1° De tous les frais d'entretien, d'amélioration, d'administration, du paiement des 

impositions, des appointements des employés, etc., etc., 
2° De l'intérêt à 5 p. 0/u par an des 3 millious de francs d'actions. 
Ces dépenses prélevées, l'excédant formera le bénéfice net de l'entreprise. 

SECTION QUATRIÈME. 

Du partaqe des /Jénéftces, de la réserve et de l'amortissement. 

ART, 115. 

Sur Je montant des bénéfices il sera prélevé 10 p. 0/o pour former un fonds de réserve 
destiné à parer aux accidents et aux dépenses imprévues. 

Ce prélèvement aura lieujusqu'à ce que le fonds de réserve s'élève à cent mille francs. 
Afin qu'il ne mit pas improductif pour la société, Je montant en sera placé en 

inscriptions de rente sur le grand-livre au nom de la société, ou de toute autre manière, 
d'après l'avis du conseil de surveillance; et dès que ce fonds se sera élevé au maximum, 
les intérêts qu'il pruduiru figurcl'ont parmi les recettes <le la société. 

Si cc fonds, après avoir été complété, venait à être entamé, un nouveau prélève- 
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inr-n t ,le 10 p. 0/0 sur les hénéficcs serait dl',·rtui·, jusqu'ù cc qu'il 1-'ùl reporté à <'('Ill 

mille francs. 
Anr. lG. 

Iln dividende sera ensuite attribue ù chaque action jusqu'à oonourt-cnoc d\111 
maeùnum. de 3 p. 0

/0 par au, en sus de l'i11Lé1êl de 5 P· 0
/0 ei-cles~us fixé; et lorsque, 

par le paiement de l'intérêt cl du divirlcudr , chaque ar'L1011 aura produit 8 p. u/0, lt· 
surplus des héuéficcs de l'année sera réservé poul' former un fonds d'runorusscrueut 
des actions, cl employé, en attcndaut, comme il est indiqué pour le fonds de réserve, 
art. 15 ci-dessus. 

Dès que cc fonds se sera élevé ù cout mille francs, il sera fait un tiraffc an sort rkb 
trcnlc séries d'actions jusqu'à l'enlier amortis scumnt dc•s actions. 

La sfri,~ d'actions qui aura t'Lr désignc-;c par l<' ~01 t sera im1111':dialeme11t remboursée 
et frappée d'un timbre qrJÎ indiquera le rcmhourscmcnt. 

Ces actions, quoique remboursées, continueront rlo donuer droit au même dividenrle 
et aux mêmes intérêts que les actions non remboursées. 
En cas <le liquidation, ces actions ne viendront au partage qu'après le rembourse­ 

ment intégral des actions non remboursées, 

SECTION CINQUIÈME. 
De l'administration, aprés la réception du canal par l'autorité, 

A1tT. 17. 
MM. Urbain père cl Piard, en leur qualité d'associés ~érants, auront seuls la direc­ 

tion de l'exploitation du canal. 
Ils seront tenus de s'en rapporter, pour 1a direction des travaux, a l'avis de M. J. Cor­ 

dier, dont le traitement est fixé ù trois rmllo francs par an. 
Ils feront Lous traités pour la fixation des indemnités ù donner pour les travaux de 

Lou te nature de constructions et autres, et Lous actes cfo rresLiou cl d'administratiou quel, 
conque pour l'intérêt de la société. 

La nomination de tous les emplovés, receveurs, percepteurs, inspecteurs, commis, 
éclusiers, ctc., leur appartiendra, et seuls ils fixeront el alloueront tous traitements, 
remises et appointements. 
lls devront foire Lcnir Lous les livres néccssairee à la comptabilité de la société, cou 

formérnent à la loi. 
AnT. 18. 

Lorsque les travaux seront terminés et le canal reçu par l'autorité, les gét'ants pour­ 
ront disposer à leur rr1·é de cinquante actions de deux mille francs sur les cent ciuquaute 
actions restées incessibles d'après l'art. 7, et ils ne seront plus tenus de laisser, à titre 
de nantissement et de garantie de leur gestion, que cent de ces aotious, qui resteront 
inaliénables, sauf les cas prévus plus loin de changement eu société anonyme; de la 
retraite de l'un ou des deux gérants, qui se foraient remplacer, ou de liquidation finale 
de la société; auxquels cas ils pourront retirer ces actions collccti vernent, ou chacun 
pour sa moitié. 

Bieu entendu que, s'il s'ag·it de remplacement senlemeut, leurs successeurs devront 
préalablcmcut fournil· le mèrnc nantissement en argent., représentant la valeur nomi­ 
nale, ou en actions. 

Néanmoins, tant qu'il n'y aura pas lieu a exercer ce cautionnement contre eux, celte 
affectatiou ne fera pas obstacle à cc que le rnontaut des iutérèts et dividendes attachés 
à ces actions leur soient régulièrement payés; ils Loucheront é3·alement le rembourse­ 
ment de cc! les de Jeurs actions désignées par In voie des tirages des séries. En un rnot, 
ils jouiront, à l'égard de ces actions, des mêmes prérogatives (fUC les 11utr~s action­ 
noires; mais, au cas de remboursement par le sort, ces cent actions de deux 1111llc fruncs 
contiuuerout ù rester inaliénables pour gal'antic de leur gestion. 

:rn 
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Ln gestion des g:é1·1n1ts sera d'ailleurs rrrntuito; clic ne donnera droit do leur part 
qu'au remboursement de leurs frais <le voyag:es, de tou mces et de séjours, dont ils 
compteront sur état, et. qui, dans tous les cas, ne pourront dépasser' un ma.vimurn dP 
trois mille francs pour chacun d'eux. 

AnT, 19. 

Du conseil de sureeîllance, 

Pour garantir aux actionnaires la ho1111c administration des gérants, ln première 
assemblée ffénérale qui se tiendra six moiti après la réception des travaux nommera un 
conseil de surveillance composé de cinq membres. 

Ils seront renouvelés par cinquième, d'année en anuéc ; la voie du sort ri•glcrn pe11- 
rlant les cinq: premières années les membres sortants. 

Pour être membre du conseil de surveillance, il faudra posséder rlix actions numiuales 
<le deux mille francs, ou viug:L actions nominales de mille Iraucs au moins. 

Le conseil de surveillance aurn le droit en tout temps de vérifier les livres el les 
écritures de la société, les états de situatiou, et eu général tous les actes de l'adminis­ 
tration des p;érants; il en rendra compte à l'assemblée c:énéralc. 
Il pourra convoquer <les assemblées cxu-aordinnircs. 
Les fonctions des membres du conseil de surveillance sont gTaLuÎlrs; ils n'ont droit 

qu'a des jetons de présence. 
An1. '.20. 

Du oais sier , 

Lorsque le canal sera livré à la navigation, les gérants nommeront un caissier; entre 
les mains duquel devront être versés, ù la fin de chaque mois, par les percepteurs, les 
produits <le toutes les recettes. 

Ce caissier sera assujéti à un cautionnement de cinquante mille francs en argent ou 
en actions du canal, ou en immeubles d'une valeur double. 

An1. 21. 
Des assemblées générales. 

Chaque année il y aura une assemblée générale des actionnaires, dans le courant du 
mois de juillet. 

Les gérants, ou le conseil <le surveillance, pourront néanmoins, dans l'intervalle d'une 
année à l'autre, convoquer cette assemblée, pour le cas où il serait nécessaire de 
prendre des mesures dans l'intérêt de la société. 

Les convocations auront lieu pur lettres missives et avis insérés dans les journaux. 

ART, 2'.2. 
Pour avoir entrée aux assemblées sénérales, il faudra posséder des actions soit norni­ 

natives, soit au porteur, pour une valeur de dix mille francs au moins. 
Les propriétaires <l'actions au porteur devront eu faire le dépôt quinze jours au moins 

avant l'assemblée dans les bureaux de l'administration, ou entre les mains du notaire 
de la société, et il leur en sera donné un récépissé. 

ART. 23. 
L'assemblée des actionnaires devra être composée au moins de la moitié plus un des 

propriétaires connus de dix mille francs au moins d'actions nominales. 
La présidence de l'assemblée appartiendra au président du conseil de surveillance, 

sinon au plus âgé des membres de ce conseil. 
Le plus jeu ne des membres de ce conseil sera secrétaire. 
Les voix seront comptées par actions. 
Le propriétaire de dix mille francs d'actions et au-dessus, jusqu'à trente mille francs, 

aura une voix ; 



( 139 ) 

lk treute mille francs d'actions cl au-dessus, jusqu'à cinquante mille Iranr-s. ,le11X: 
VOIX j 

De cinquante mille francs d'actions, jusqu'à quutrc-vingt mille francs, trois voix: 
De quatre-vingt nulle Iruncs d'actions et au dl'l<l, quatre voix, 
LP~ rlélibératious seront prises à la mojonté des deux Liers des voix; elles ol.d1,çcro11t 

les sociétaires absents. 
Les membres du conseil de surveillance seront élus ù la simple majot-il é des voix. 
S'il s'agissait de modifier le présent acte de soci6Lé, il devrait être fait une couvoca­ 

tion spéciale des aotionnair cs indicative de son ohjct; cl., dans ce cas, po11r qu'une 
délibèration fût ohlig atoirc , clic devrait être prise à la majorité des trois quart'> des 
VOIX, 

Los gérants assisteront de droit aux assemblées s6nérales. 
AnT. '24. 

Apres lu réception de tous les travaux et la délivrance du canal à la navigation. les 
uérants présenteront chaque année à l'assombléo générale, l'état des travaux cl des 
constructious , cl le compte des recettes et des dépenses pendant l'exercice expiré. 

Ils communiqueront l'inventaire, le bilan rrénéral de l'actif et du passif de 1a société. 
les états du matériel, et tous les livres prescrits par la loi, ainsi que les autres docu­ 
ments relatifs à la gestion. 

Les comptes annuels seront vérifiés et arrêtés par le conseil de surveillance. 

SECTION SIXIÈME. 

Liquidation de la Sociëtt!. 

AnT. 2o. 
A l'expiration de la Société, par l'expiration de la concession, ou pour toute autre 

cause, la liquidation sera suivie par les géranLs conjointement, et le produit net de 
l'actif sera employé, ainsi que le montant des réserves, d'abord au remboursement 
du capital des actions qui u'auraient pas été remboursées, ensuite réparti entre tous 
les actionnaires au marc le franc. 

SECTION SEPTIÈME. 

Remplacement des gérants. 

ART, 26. 
MM. Urbain père et Piard auront le droit, sauf Lous arrangements entre eux, de 

résigner leurs fonctions de gérants entre les mains d'un seul d'cuLre eux, à la charge 
toutefois de laisser toujours la totalité des cent actions de deux mille francs affectée 
à la garantie de lagestion de celui qui restera seul gérant. 
En cas de décès de l'un des gérants, il n'y aura pas lieu a la dissolu Lion de la 

société; elle continuera avec ses héritiers, qui seront tenus <le choisir l'un d'entre eux 
pour remplir les fonctions de gérant, ou de nommer toute autre personne, s'il ne s'en 
trouve pas de capables parmi les héritiers. 

A défaut par les héritiers d'avoir satisfait à celte condition dans les trois mois du 
décès, le gérant survivant gèrera seul, à la charge de rembourser à la famille rln 
décédé, les cinquante actions inaliénables appartenant à celui-ci, et qui resteront tou­ 
jours en nantissement; ou il aura la faculté de choisir un deuxième ffér:mt, qui devra 
fournir les mêmes garanties que celles auxquelles était tenu le décédé. 

Chaque gérant et ses héritiers auront encore le droit de se substituer un nouveau 
gérant, toujours sous la condition que les actions affectées au cautionnement conti­ 
nueront à être données en nantissement pour la rrarantic de la gestion du nouveau 
gérant, ou seront remplacées par d'autres semblables. 
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Cette faculté 11c pourra uéanmnius être exercée par les 1irn11ts qu'après la confecuo 11 
rlr-s travaux cl la livraison du canal ù la uavigatiou, 

SECTION lIUlTIÈIUE. 
Dispositions générales. 

Ain. 27. 

Les héritiers ou ayant-cause des gérnnls ou d'un actionnaire ne pourront foire 
apposer les scellés sur les valeurs cl livres de ]a société; ils seront te nus de s'en rap­ 
porter au dernier bilan, et d'en admctu:c les résultats tels qu'ils auront été arrêtés pur 
l'asscmblèe ffénéralc. 

AnT. 28, 
Toute personuc qui aec111c1-ra des actions aura adhéré par ce seul fait aux présents 

statuts. 
AnT. '29. 

Tou Les contestations, soit entre les gérau ts et les actionnaires, soit entre ces derniers, 
soron l jugées par les arbi tres. 

Les arbitres seront au nombre de trois, dont un nurnmé par chacune <les parties, et 
le troisième par les deux autres arbitres. 

S'il y a refus on retard de huit jours après une sommation demeurée infructueuse, 
l'arbitre sera nommé pal' le président du tribunal de commerce de la Seine, 

Les arbitres jugeront comme amiables compositeurs, et seront dispensés <l'observer 
les formes et les délnis de la procédure; leurs jugements seront en dernier ressort, 
sans appel ni recours en cassa lion. 

ART. 30. 
Les gérants et les associés commanditaires seront soumis à la juridiction exclusive 

du tribunal de ln Seine; en conséquence, ils seront tenus de faire élection de domicile 
à Paris. 

ARTICLE TRANSITOIRE. 
Après l'achèvement du canal et la réccptiou des travaux , la société pourra êtro 

coustituée sur de nouvelles hases, en société anonyme, si la demande en est faite pa1· 
les gérants ou par 1a moitié des actionnaires. 

L'assemblée géuéralt'-, convoquée à cel effet, décidera de la proposition à la majorité 
des trois quarts des voix. 

Si cette proposition est adoptée , les hases de la nouvelle Société seront soumises à 
l'assemblée, qui les adoptera ou les rejettera à la même majorité des trois quarts des 
VOIX. 

Cette nouvelle organisation ne pourra, du reste, apporter aucune atteinte ù ln divi­ 
sion du fonds social telle qu'elle est fixée par le présent acte. 

Elle sera formée sous la dénorniuatiou de Société de la Sambre. 
Pour foire afficher et publier les présentes partout où besoiu sera, tous pouvoirs 

sont donnés au porteur d'un extrait. 
Dont acte fait el passé à Paris en l'étude. 
L'an 1832, le l8 août. 
Et out signé avec les dits notaires, après lecture faite, la m inule des présentes 

demeurée e11 la possession clu dit JYI" Poignant, et nu has de laqucl le esl la mention de 
I'enregistrcmeut, dont la teneur suit : 

" Enregistré à Paris, bureau n° 2, le 20 août 1832, folio 179 verso, cases 1 à 5. 
1, Reçu 5 francs en principal, et 50 centimes pour le dixième. Signé, L.uo1tcADE. » 
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Sambre françœise. -- Prospeotue des ooncessùmauures, 

§ 1°•. -- l)e la corrélation. ile la navigalioit de la Sœmln·e avec les canaux ucheué» ou ap7n-0"1JP,v. 

La rivière canalisée de la Sambre, qui fait l'objet de la présente entreprise, s'étend 
de la place do Landrecies à la limite des frontières de France et de Belgique. 
ne la Frontière jusqu'à la .Meuse, la Sambre a été canalisée po.r les Belges dans ln; 

rler nièrr-s années; et celle navigation est, 1·11 toute saison , praticable pour les batcauv 
cl<' 130 ù l 50 tonneaux. 

La Mr·use met eu relation lu Sambre avec le Rhin et les canaux et rivières de France, 
rle Ilollaudo et d'AllernnB'ne. 

Sur la Sam brc vient s'embrancher, à Charleroy, le canal de cette ville à Bruxelles, 
qui déhouch« à Anvers et 'JUÎ communique avec les canaux et rivières intérieures de 
la Belgique cl de la llollan<le. 

Du côté de b France, cl à partir de Landrecies, ln Compagnie a été autorisée à rédi­ 
ger à ses frais le projet de jouction de la Sambre ù l'Oise, définitivement approuvé par 
los ministres d(! lu gucnc et de l'intérieur, et dout l'exécution est assurée aux couces­ 
siounaires de lu Sambre, à conditions égales, par l'ordonnance de concession de la 
Sambre cunulisée. 

Le projet de canalisation de la Grande-Helpe, depuis la Sambre jusqn'à Avesnes, est 
de même approuvé et autorisé par les ministres de la 3ucrre et de l'intérieur. 
011 l'OÎI p11 r l'inspection de la carte qu'npr,'>s l'achèvement du canal dt' la Snmb n- à 

l'Oise, la route navigable de la Sarnhre sera la plus d u-ccte et la plus économique ent re 
Paris et Bruxelles, Malines, Anvers, Liége, Namur et Charleroy. 

La Sambre deviendra Ir lien qui mettra e11 oorn rnu nioatiou tous les canaux de Hol­ 
lande, de Belgique, avec nos grandes rivières du nord, l'Oise, J'Aisne, la Somme et la 
Seine ; ce sera pour ainsi dire une route forcée que devront parcourir les bateaux 
('UJ ployés au commerce de la France avec la Belgique, la Hollande, le midi et le nord 
de l'Allemagne. 

La carte générale indique les lignes navigables qui cormnuuiqueut avec la Sambre; 
et la carte plus détaillée et spéciale de la Sambre fait connaître les villages traversés, 
lu pen le des terrains et le nombre des écluses a construire sur les deux sections de 
}' eu t I eprise , 

Ces deux cartes sont jointes au prospectus. 

§ II. -- .État actuel de la rimère de la Sambre. 

La navigarion de la Sambre n'a été établie qu'au moyen d'écluses simples et à pou­ 
trelles, d'ouvrages provisoires et fort imparfaits, abandonnés depuis quarante ans a 
l'action du temps et des crues extraordinaires. La rivière, creusée alors seulement pout' 
le passage de petits bateaux, n'a plus été curée et entretenue depuis l'exécution des 
ouvrages; c'est donc une navigation nouvelle a créer dans toutes ses parties. On a 
conservé toutefois clans le projet les biefs actuels, afin d'éviter le morcellement des pro­ 
priétés et les inconvénients inséparables des nouvelles lignes de navigation à ouvrir. 

La rivière actuelle n'ayant pas de profondeur, les eaux, à chaque crue, débordent 
sur les prairies, entraînent les foins lorsqu'ils sont coupés, ou nuisent à leur qualité; 
par ces motifs le pays réclame avec instance l'exécution ou le perfectionnement de la 
Sambre, qui est le but de la concession faite par le gouvernement de l'entreprise 
actuelle, 

36 
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J TJT. - P rqjf'I de !o cnnaùstition rlr, la Su mbre . 

Lf, projet (1(' 1wl'!'f'rtio1111P111cnl de lu Samhre co1111Jl'('1HI : 

1° Le crcusernr11t et l'<'>lnrgisscrncul du lit dC' la Sumhr«, sur p1·csq11e toute la Jon- 
g·u Cil!' j 

'2° Le redressement des parties lrop sinueuscs ; 
3° L'étahlisscmcnt de dix sas en macounct-io cl <le neuf maisons éclusièros ; 
4" Ln consu-uction de pouls fixes et mobiles sur Je canal, de ponts de halago, d(' 

vnuncs de déclwrrrc; 
5° L'étnblisscmcut d'un chemin de halage de 4°1,50 de lnl'ffCU1', élevè au-dessus rl(' 

ln li3-11c des plus wundcs inondations, cl praticable aux chevaux employés au liraw• 
des bateaux; le tout co nforruémcut AUX projets npp1 cuvés par le directeur-général des 
ponts et chaussées, et aux modifications ordonnées depuis la première approbation. 

Le sol de la Sambre e5L partout Iorrnè de terres franches cl d'alluvion, ou il est 
Iacile d'asseoir solidement les tcudations des ouvrar,·es, Les matériaux d(·jù approvi, 
,, ionnés cl ceux de, eu rrièrcs voisi ncs sou t d' oxccl lente qua li té; ainsi 011 a ln corti tncle 
que les travaux uc dounerout lieu à aucune avarie, cl que l'entretien annuel sera peu 
dispendieux. 

La longueur du ennui, de Landrecies ù la frontière, est de 55,500 mèt ., e1 la pente 
de LQ01,65, rachetée par dix écluses n sas, ainsi qu'il est indiqué sur le profil rapporté 
sur le plan détaillé. 

§ JV. - Dèpensos de Pen trepriee de la Samlwe. 

Aussitùt après l'adjudication de la Sambre, la Compagnie concessionnaire, après avoir 
Fait des approvisionnements en pierres, briques, chaux, sables, a été Forcéo de suspen­ 
dre les travaux pendant plusieurs années, en raison de discussions élevées sui· le tracé 
près des places de guerre pa1· les ingénieurs militaires. , 

Les nouveaux concessiouuaircs prennent à leurs charge et périls les dépenses déjà 
faites, l'exécution des travaux prescrits au devis estimatif, et tous les ouvrag:cs supplé­ 
mentaires, Ils s'obligent de même à payc1· les terrains nécessaires a l'entreprise et tous 
Ies excédants des dépenses extraordinaires auxquelles donne souvent lieu le règle­ 
ment des indemnités pour expropriations. 

Enfin, ils prennent l'eug.ag:emcnt d'achever le canal pour le prix fixé dans l'acte de 
société, et d'obtenir la réception définitive au 31 juillet 1834, et plus tôt si foire sr 
veut. En cas de retard, la Compagnie paierait aux actionnaires I'intérèt <les actions ù 
raison de 5 p. 0/a, 

Le capital comprenant toutes les dépenses à Frire jusqu'à la réception des ouvragP~ 
es! fixé à trois millious. 
Les concessionnaires seront responsables des ouvrages jusqu'après la réception qui 

en sera faite par les délégués du gmiverncment. (V.l'art. 5 du cahier des charges,) 
Après cette réception le canal sera la propriété des actionuaires , qui en toucheront 

les revenus après déduction des frais d'entretien fixés plus bas. 
Les actionnaires ne pourront, dans aucun cas, être responsables des dépenses au delà 

de leurs mises: cl tout appel de fonds est interdit par l'acte de société. (Voir l'acte 
social.) 

§ V. - J mportanoe de la navigation de la Sambre, 

Le bassin de la Sambre est connu par ses richesses minérales : on exploite sur ses 
hords et dans les eu virons, des mines de charbon, de fer, de plomb, de zinc, et beau­ 
coup de carrières de marbre et <l'ardoise. 

Le charbon de terre, dont les couches se rclèvcnt jusqu'nu-dessus du niveau de cette 
rivière, est fort abondant, et se vend à 30 p. 0/o au-dessous des prix clu charbon de 
Mous, qnoiqnc la qualité en soit supérieure. On pourrait verser chaque année, en 
France, par lo Sambre, 500,000 tonneaux de charbon, dont la consommation croîtra 



rapidement en raison de la diminution des frais <k trausport el du pri , d(' 1'(' 1·0111- 

hus] ihlc. 
Le bassin de la Sambre fotll'nit aussi tous les marbres (le Flandres employés ù Paris. 

Leur prix bnisscra de 50 p. "/" par l'ouverture de~ canaux de b Snmhrc ; et la cousorn­ 
mutiou eu doublera prohahh-mcnt en peu d'anuécs par celle raison. 

Les carrières s'étendent sur trente lieues carrécs , et leur exploitation est indéfinio. 
Déjù 011 compte beaucoup de scieries <le marbre mues par l'eau, et ces usines se iuul­ 
tiplicront encore en raison d<' l'accroissement de la vente du marbre délcrminéc par 
les nouveaux débouchés. 

La Saruhrc facilitera aussi I'oxportation du bois des r,-nm<lcs forets d'Avesucs, des 
foins, des fruits, et des divers produits de la vallée, et l'importation des mati<'l'CS pr('­ 
mièros employées dam les fabriques voisines. 

Cette navigatiou, achevée jusqu'à La Fère, sera sans contredit la plus utile el la plus 
florissante de Frnncc. 

Considérée sous le point de vue de la défense, celle 11avig·atioH est beaucoup phis 
nécessaire encore. La Sambre servit-a aux transports des approvisionnements des places 
et des armées, et Iuciliteru leurs opérations dans ln défense <les frontières, et pour 
l'attaque de la position <le Fleurus, où plusieurs fois les destinées des Élals voisins ont 
été décidées. Il est probable que l'armée française, en 1815, eût triomphé ù Waterloo, 
comme autrefois à Fleurus, si, favorisée par le canal de La Fère à Charleroy, clic eùt 
pu &agncl' les jours de marche que la difficulté des communications et des approvision­ 
nements lui ont fait perdre, 

C'est par cette considération que plusieurs trénéraux du génie, connus pa1· lem 
patriotismo et lems hautes lumières, ont constamment réclamé l'exécution du canal de 
la Sambre, et en ont fait sentir l'importance eL l'urgence en le qualifiant d'entreprise 
vrniment nationale. 

§ VI. - Evaluation dfs produits de la Sambre canalisé«, 

Le nombre des bateaux qui arrivent à Maubet13"e est maintenant, Lerme moyen, de 
1,000 par an, la plupart d'un très faible Lonn.:i3·e. En ne comptant que sui· le même 
nombre de bateaux, parcourant toute la ligne et portant 150 tonneaux, le tonnage sera 
de 150,000 tonneaux. 

Le tarif étant de 16 centimes par distance et par tonneau, sur le charbon, le bois, 
la pierre, etc., et b lon~ucur du canal de 55,500 mèt., les droits perçus par tonneau 
seront de fr. 1-90, y compris le péage a prélever sur les bateaux vides; le produit brut 
sera donc d'environ . . . . . . . . . . fr. 285,000 ) 

Droits à prélcvers~r le sable, les engrais, à 8 centimes , 
par tonneau et par distance . . . . . . . . . 15,000 J 

A retrancher les frais <l'entretien, de perception et d'adrninis- 

300,000 

tration 30,000 

Reste pour produit net. . . fr. 270,000 
Cc qui revient à 9 p. 0/0 du capital des actions. 
Ces revenus doubleront aussitôt après l'achèvement du canal de jonction de la 

Sambre à l'Oise, dont les projets, ainsi que nous l'avons dit, sont approuvés définiti­ 
vement. L'adjudication, qui en avait déjà été ordonnée, ne tardera pas à être faite, Le 
pays sollicite l'exécution de cette entreprise; le cahier des charges de la Sambre laisse 
ù cette compagnie la faculté de prendre à prix égal la concession de ce canal très facile 
à ouvrir, el qu'on peut achever en môme temps que le premier. 

§ VII. - Division du capital en action,, et répartition des produits. 
Le capital de trois millions est divisé en fictions nominatives et en actions au porteur, 

savoir . 
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HOO actions nominatives (le fr. 2,000 
750 id. <le 1,000 
(100 actions au porteur d(~ 500 

1,500 id. d~ 100 

8,750 Total pareil 

fr. l ,R00,000 
750,ûOO 
:300,000 
150,000 

fr. 3,000,000 
Les act io us seront ainsi réparties el <·11rcgistrôes en 30 séries, chacune d'une valeur 

de. · . fr. 100,000 

Cha<1 ut- s{•1·ic comprendra: 
30 act ious de fr. 2,000 ou 
'25 id. de l ,000 ou 
20 id. clc 500 ou 
50 id. de 100 ou 

Total pareil 

fr. 60,000 
25,000 
10,000 
5,000 
- fr. 100,000 

Celle combinaison aura cet avantage r1uc des actionnaires pourraient capitaliser leurs 
revenus. eu achetant avec les dividendes qu'ils toucheront en argent, des actions rlu 
canal, de 500 et de 100 fr. qui seraicut à vendre, 

Les actions étant réparties entre un plus gl'and nombre de personnes, I'eutreprise 
sera mieux surveillée, et les ouvrages protégés sur les lieux pal' tous les iutéressés. On 
sait <l'ailleurs que le propriétaire d'une action acquiert une instruction utilo , en suivant 
l'exécution des ouvrages avec l'attention vigilnntc rl'uu intéressé. 

Lorsque les canaux de 1a Sambre seront achevés , en admettant 
canalisée ne produise net que l'2 1/2 p. "/o, tenue moyen, ou 

La répartition du dividende sera foite de la manière suivante : 
Paiements de l'iutérèt ù 5 p. 0/0 du capital de 3 millions 
1 p. 0

/0 d'uiuorussctnent puur recréer le capital en 36 ans . 
Le reste , ou fr. 195,000 considérés comme béuéfiee , serait a111s1 

réparti : 
Le dixième, ou fr. 19,500 mis eu réserve pour dépenses imprévues 
3 p. 0/o à donner aux actionnaires. 
A employer au remboursement par le sort des séries 

que la Sambre 
fr. 375,000 

fr. !50,000 
30,000 

19,500 
90,000 
85,500 

Total fr. 375,000 

D'après ces calculs, on voit que chaque actionnaire toucherait : 
l° L'intérêt de 8 p. 0/0 de 'son capital ; 
2° Le remboursement de son capital dans l'une des quarante premières années, 

suivant le sort ; 
3° Le paiement d'un autre capital par l'amortissement en trente-six ans. 
Après ces remboursements, chaque actionnaire continuerait à rentrer dans les 

mêmes chances de bénéfices et de rcrnhoursement , suivant la répartition ci-dessus, 
La concession a été accordée pour 54 ans 10 mois, mais la Compagnie espère 

obtenir une prolongation en raison des retards et des dommages qu'a fait éprouver 
I'adrninistrution de !a guerre, et qui ne peuvent se renouveler, les ministres de l'inté­ 
rieur et de la ffUCrre ayant déflnitivement approuvé tous les projets. 

§ VIII. - Avantagea des r-inières ca nulisées, 

Lorsqu'une rivière qui a peu de peu le et qui ne charrie point de gravier, comme la 
Sambre, esl, comme elle, alimentée par des sources et des étang.·s où les troubles se 
déposent, la canalisation coûte beaucoup rnoius que l'ouverture d'un canal artificiel. 

Le courant et le passage des bateaux entraineut les terres alumineuses, et maintien­ 
nent, sans dépenses d'entretien, le lit rlans sa profondeur première. 
ta rivière navigable séparant les do~aines cl les communes, depuis un temps irnmé- 
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morial , les onvrngcs ne divisent point les bâtiments et les terres d'exploitation, cl ne 
portent aucun trouhle dans les habitudes et les intérr ts des habitants. 
Le nombre des ponts est dc'~tcr111iné pnr celui des ruutcs ; aiusi nulle contestation ne 

s'élève sur leur emplacement. 
On ne change pas le cours des affluents, on n'occasionne aucun dommage. 
Les établissements placés sur l'une et sur l'autre rives profitent ée;alemcnt des pcr­ 

foctionncrncnts. Chaque riverain de la rivière conserve ln jouissance de la navigation, 
et obtient de nouveaux avantages par les amôliorntio ns. 
Il n'en est pas de même d'un canal artificiel, lorsqu'on abandonne le lit de la rivière 

navigublc. 
Le projet de canal ouvert sur l'une <les rives de la rivière prive l'autre rive de la navi­ 

gation. 
Un canal neuf passe quelquefois entre les niaisons et les champs, les isole, et dimi­ 

nue la valeur des portions de terrains coupés. 
Il interrompt les cours d'eau, et nécessite des aquéducs d'un entretien difficile. 
Les eaux n'ayant pas de pente, les terres entrainées par les rin:olcs alimentaires se 

déposent, envasent les biefs. 
La i:çrande quantité de terrains à exproprier, la dépréciation de valeur des parties 

séparées, les autres préjudices causés aux localités, les dangers des inondations, etc. , 
augmentent souvent au-delà de toutes pro portions les dépenses d'un canal urtificiel , 
et excitent le mécontentement de la population, Iorsqu'on néglige de profiter de leurs 
premières dispositions, en général très favorables aux projets d'améliorations publiques. 

Le canal de la Sambre à l'Oise sera, par exception, affranchi de plusieurs de ces 
inconvénients : il sera alimenté par les eaux claires d.u bris de partage des sources et 
des étangs; il longera l'Oise, n'isolera pas les Fermes des terres d'exploitation, et 
contribuera à prévenir les inonda Lions de l'Oise, ce LfUÎ augmentera la valeur de toutes 
les propriétés de la vallée. 

S IX. - Comparaison du placement de fonds sur le canal de la Sambre avec tout autre 
placement en propriétés , en rentes sur l'Etat, etc. 

La valeur des actions d'un canal dépencl de l'exploitation <les mines et carrières, 
du nombre des établissements, et de l'importance de la population dans les contrées 
traversées. 

Un canal ouvert dans un puys pauvre, peu peuple, sans mines, est évidemment uue 
entreprise improductive. 

Mais la Sambre remplissant toutes les conditions favorables au commerce, les 
produits des mines, carrières, croitront d'armée en année comme l'industrie et la 
population. 

Déjit depuis seize ans les usines à fer et autres ont doublé dans le bassin de la 
Sambre; la population augmente, et cette marche sera plus rapidement progressive 
aussitôt après l'achèvement des projets adoptés. 

Les revenus d'un hon canal croissent d'année en année dans le même rapport que 
la population, sans qu'on ait à craindre aucune des chances que courent les propriétés, 
les rentes et les diverses branches d'industrie. 

Si un bon canal chôme pendant quelques mois par une cause quelconque, aussitôt 
après que la navigation est rétablie, elle devient si active, que le déficit des recettes 
est comblé dans les mois suivants, les commerçants ayarit soin de retarder leurs expé­ 
ditions pour profiter de l'économie des transports par eau. 

Un canal, même en cas de guerre, n'est exposé à aucun risque; les ouvrages ue 
craignant ni le feu, ni la malveillance; car il faut autant de travaux et de peines pour 
détruire un ouvrage en terre que pour l'exécuter; le désir de destruction s'arrête 
lorsqu'il faut.ïpour le satisfaire, s'imposer des travaux et des sacrifices. La population, 
d'ailleurs, qui s'enrichit par le commerce de trauspo rt , défendrait les travaux d'uu 
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canal avec autn11l de vigilance que ses propres habitations; car, en suspendant la 
navigation, on ruinerait les bat~licl's, ,o'.1 lc_s soult'·verait_ contre les ordonnateurs ot lei) 
exécuteurs d'ordrC's de destruction. L'histoire ne fournit pas, d'ailleurs, d'exemple de 
canaux détruits par l'cuncrni ou pai· des partis intérieurs. 

Un caunl n'est imposé qu'en raison de la surface du terrain qu'il occupe; la sur­ 
voiilancc de la perception en est facile, cl la dépense peu élevée. Les revenus sont 
réguliers, jo urualicrs , et ne peuvent que croitre, lorsque nulle autre concurrence 
n'est ù cruindrc dans une situation comme la Sarnbr-e, 

Celte rivière, quoique appartenant à deux. Étals, n'est pas exposée ù des iuterrup­ 
rions de commerce. Les deux peuples OHL les nièmes intérèts de vendre cl d'acheter 
beaucoup. et aux prix cl conditions les plus favorahles. La navi[alion diminuant les frais 
de uunsport, satisfa it à ces conditions de prospérité commercialo dans les deux Élals. 
Il n'en est pas ainsi des rentes cil fonds publics, des propriétés, des fabriques, etc.; 

les possesseurs do capitaux ainsi placés ont à craindre la guerre, l'incendie, les impôts, 
les banqueroutes, ou une rçrau<lc dépréciation de valeur. La vente des immeubles 
n'est pas facile comme celle d'actions; et leurs revenus, qui e:1.ii;cnt, d'ailleurs , une 
surveillnuce difficile, diminuent quelquefois rapidement et en peu d'années. 

Il est vrai de dire cependant que lorsqu'un projet de cnnal est proposé, on le jurrc~ 
avec défaveur , on énumère tous les mécomptes dans des localités différentes, et on 
est porté a s'ahstcuir ; mais ou doit remal'quer que la plupart des entreprises malheu­ 
rcuscs en France ont été g6néralement abandonnées à des hommes sans expérience, 
qui ont conçu les projets légèrement, les ont exécutés chèrement, sans savoir tenir 
compte des localités, de la nature des matériaux et des terrains. Alors les revenus ne 
sont Jlas proportionnels aux mises de fonds et aux dépenses. 

A l'appui de nos assurances de succès , nous citerons les canaux de la Sensée, de lu 
Deulc , de l'Escaut, de Saint-Quentin; ces entreprises, qui ont toutes donné de 8 à 35 
}J, 0/0 par- an, ont eu pour résultat de soulever l'envie eu raison de l'élévation des 
produits el des hénéfices ; bénéfices qui cependant n'ont été obtenus que par un 
accroissement forcé de la prospérité g:énérale,fruü de ces améliorations. 

Lorsque les concessions de ces canaux furent données, le public les jugeait avec 
tunt de défaveur, que peu de personnes eurent le courage de s'y intéresser. La confiance 
11e s'établit que pur le Laux élevé des dividendes qui a été toujours en augmentant. 

La navigation de la Sambre doit être aussi florissnnte ; et les bénéfices de l'entre­ 
prise sont encore mieux assurés. 

§ X. - Des o!Jstacles qui ,1•e sont opposés en France au.1: travaux les plus néceseaires ; 

Les conditions imposées aux Compagnies 'par l'ancienne administration , le mode 
d'adjudication qui livre les entreprises aux personnel! étrangères à leur exécution, les 
causes de troubles, la misère des classes ouvrières par la stagnation du commerce, 
rendent les capitalistes timides, égoïstes, et les empêchent d'entrer dans des spécula­ 
tions de quelques années. 

L'ancien lfOuverncrnent, en accordant toute faveur aux rentiers, en les exemptant 
d'impôts et de toute charge publique, attirait à Paris les capitaux de la France, et les 
détournait ainsi d'un emploi favorable au développement du travail cl de la prospérité 
générele. 

Cc 3'0uvernement a repoussé le public des associations fructueuses, en ouvrant des 
emprunts de 150 millions consacrés en canaux qui ne sont pas terminés, quoiqu'on ait 
dépensé beaucoup plus que les estimations. 

Il est plus que temps d'abundonuer ce système ruineux qui profite seulement à quel­ 
ques intérêts particuliers, de réveiller l'esprit d'association, d'encourager, par <les con­ 
cessions nécessaires, l'exécution des entreprises, et de protéger les capitalistes qui s'y 
intéressent, 
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Le public ne prendra l'habitude de concourir aux grands travaux que lorsque le 
gouvcrncmcut le conviera par une protection efficace, pat' une lügislation prévoyante. 
Cet appel du pouvoir est urrrent et iurl isponsahle , jusque la on ne doit espérer ni 
prospérité générale, ni repos prolo ngé , les obstacles apportés aux travaux engcudrcnt 
la misère, la misère enfante les troubles, et arnèuo uuc dissolution sociale. L'avenir du 
pays est donc dans la volonté ou la capacité de l'adrninistratiou des travaux publics; 
avec le système des Étals libres, nous obtiendrons une prospérité rapide; avec cl des­ 
potisme aveugle et les hommes de ln centralisation absolue, nous marcherions à des 
commotions nouvelles. 

Il fout dire aussi que le puhlic est trop prompt à se dècouragcr , après une pertur­ 
bation locale, il s'nhandon ne sans soi us aux évèucmcnts, il rit au jour Je jour; il 
repousse tout projet qui exige du temps cl de la persévérance, comme si un grand 
peuple n'avait pas, comme la uaturc, un principe surnaturel de conservation et do vie: 
le temps lui appartient. 

Il fout aussi reconnaître à rcs-rct que dans aucun pays <l'Europe il n'existe plus 
d'obstacles à vaincre par les Compngnies exécutantes. 

Lois défavorables aux expropriations. 
Préventions des autorités civiles. 
Hostilités des autorités judiciaires. 
Envie active contre toute supériorité el tout succès, 
Activité de cert aius ng:enls du pouvoir, qui redoutent l'intervention des compa~ 

gnies et combattent contre elles sans égard pou1• l'intérêt public. 
Aveuglement dn peuple, CJLli se prnnoncc presque toujours en faveur de ses enne­ 

mis, et contre ses bienfaiteurs, 
Les propriétaires qui vaincront ces préjugés et ces oppositions rendront à la France 

et u leurs coutrées un immense service. Il leur suffirait, pour y parvenir; de s'asso­ 
cier entre eux, <le pr-cndro des intérêts dans los entreprises nouvelles, el <l'y faire 
participer le plus grand nombre de personnes par lu division des actions, et de pro­ 
voquer l'instruction par l'attrait des bénéfices. 

C'est dans ce but que les actions de canaux aux Étots-Unis d'Amérique sont réduites 
à 100 francs, afin que chaque ouvrier y prenne un intérêt et s'instruise en surveillant 
l'emploi de ses fonds. 

mais, nous ne saurions assez le répéter, l'ancicu gouvernement a repoussé le premier 
élan des capitalistes et les propositions des ingénieurs expérimentés; c'est au g·ouver­ 
nernent actuel à réparer les malheurs causés par un système trop absolu de centrali­ 
sation, que réprouve l'expérience; c'est à lui à mettre eu œuvre les idées lumineuses du 
célèbre ministre de Henri-le-Grand, à montrer que le travail est le seul moyen d'aisance 
du peuple! d'ordre public, de paix intérieure, de sécurité sociale et de puissance na- 
tionale. · 
Les canaux de la Sambre, étant aussi fociles dans l'exécution qu'avantageux aux 

souscripteurs, peuvent puissamment contribuer à encourager le système de concession 
et d'association : ils feront connaître les bénéfices à retirer des fonds placés clans les 

' entreprises nationales. 

§ XI. -- Devoir social imposé au» princes, au:r grand8 propriétaires, capitali,tes de 1'i11tére11er 
dans les entreprisee de canaux, 

La société doit aux ouvriers du travail ou des subsistances : cette loi est écrite dans 
le code de tous les pays bien réglés; en Angleterre elle est fondamentale, et appliquée 
même par chaque administration de commune, Et, en .effcl, on ne peut admettre qu'une 
partie de ln population, plus malheureuse que les esclaves, soit condamnée à périr de 
faim, et que les ouvriers, abandon nés par la société, soient réduits à l'éventualité des 
aumônes et a l'humiliation de la charité publique. 
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Pour satisfaire à celle condition impérieuse, un bon gouvernement est donc tenu 
d'encourager les g-r,mds travaux, d'en assurer l'exécution pur des primes et par une 
protection constante et efficace. 

Par la même raison, les propriétaires sont intéressés, en raison de leurs richesses , 
de prendre pari. aux concessions de canaux ou d'autres entreprises utiles; de leur 
intervention naissent des avantages incontestables publics et particuliers. 

Leurs domaines, carrières, etc., llll(Fncute1Jt considérablemcut de valeur; ils retirent 
de leurs fonds, placés en actions, plus d'intérêt que sur les rentes; ils- enrichissent les 
contrées traversées; ils s'instruiscnt , soit en parcourant les travaux, soit en assistant 
aux débats dans les assemblées des actiounaires , et se préparent ù servir leur pays 
dans les fonctions publiques. 
Il est facile de discerncr , après quelques instants de conversation, le propriétaire 

quis 'est borné à dépenser dans un repos complet ses rentes en effets publics, de celui 
qui a employé une partie de ses capitaux à l'exploitation de ses domaines, et de son 
temps en améliorations utiles; l'un n'a que des idées vagues, incomplètes , fausses ou 
personnelles; l'autre se distingue par une instruction réfléchie, solide, et des vues 
grandes et généreuses : ces remarques s'appliquent au caractère d'une nation. 

On doit attribuer la prospérité extraordinaire toujours croissante de l'Angleterre et 
des États-Unis à l'application des grands propriétaires aux projets d'iutérèt générnl 
et à la haute capacité qu'ils y acquièrent dans la gestion de ces administrations impor­ 
tantes. 

Les travaux <le la Sambre devant occupcl' immédiatement six mille ouvriers, les 
actionnaires du canal amont ln satisfaction de donner l'aisance à six mille familles des 
environs. La Compagnie fera connaître aux actionnaires les progrès de l'entreprise. 

S XII. - Influence dei canaux de la Sambre sur les relations politique, et l'al)(!nir de la 
France et de lit Belgique, 

La population du bassin de la Sambre en Belgique, employée à l'exploitation des 
mines, carrières, usines, ne peut expédier ses produits qu'en France ou en Hollande; 
car l'Allemagne et l'Angleterre ont aussi à vendre de semblables marchandises, et à 
plus bas prix. 

Sous l'Empire, le commerce des départements de Jemmappes, de Sambre-et-Meuse, 
de l'Ourthe, n'ayant pas de droits <le douane à payer, trouvait en France un débouché 
avantageux et indéfini, et prospérait progressivement. 

Depuis la séparation, et surtout par l'exagération désastreuse des droits d'entrée, 
l'importation en France des produits belges a été très restreinte. Mais, dans le même 
temps, la Hollande et ses colonies forent ou vertes à la Belgique, qui trouvait, par ces 
nouveaux débouchés, une compensation à ses pertes et devenait florissante, Maintenant 
la population industrielle de la Sambre, séparée de la France par les droits excessifs 
des douanes, de la Hollande par des prohibitions et la guerre, est de plus en plus 
malheureuse, et ne pourrait supporter long-temps un tel état rétrograde. 

La France doit donc renouer les relations de commerce avec ces provinces long­ 
temps françaises, en baissant les tarifs des douanes, en ouvrant le plus promptement 
les canaux de la Sambre, afin d'assurer le succès de beaucoup d'établissements qui 
tirent les matières premières de la "Belgique. 

Ainsi les plus puissants motifs semblent conseiller aux gouvernements français et 
belge, de protéger l'entreprise proposée, el de satisfaire aux vœux de ces populations 
qui considèrent les communications nouvelles comme indispensables à la prospérité 
de plusieurs millions d'habitants. 

La ville de Paris a surtout un grand intérêt à cette navigation qui doit lui procurer 
du charbon, des bois, marbres, etc., en plus grande abondance et a meilleur marché. 
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§ XIH. ~- Siluatio11 /in1inc1ùn, de la Coinpaynie de la Sam/ire, 

La Cumparrnic•, Ol'ff.'.lllist''c chez uctr passé pnr Jl'' l)c,1gn.wl., notaire à Paris, rue Riche­ 
J1e11, n" 45, 

Est propriétnire des projcr« approuvés de pluvicurs canaux faisant suite au premier, 
ou se liant ù lui sur une lono uenr de vi1t<"•·1 lieues. Ln co nccssinn 011 le remboursement () . 
de sc1, avances, lui est rra1·rir1Li par le cahier des cl1,ng-cs ci-joint, approuvé par ordon­ 
nance royale ( art. is), 

La Compagnie a payé les matérinux approvisionnés par la première compagnie, 01 
antres dépenses, évaluès enscmblo ù . fr. 220,000 
Elle possède le cautionnement en nrG·cnL ou en rentes déposés chez le receveur- 

3611<'·rn! rlu cfrpa1 tcmcul du Nord. 
Les foutlatours de I'cntrcpr-isc cr. les premiers souscnpteurs ont jusqu'à cc jour fuit 

des avauccs utiles qui montent ù , . fr. 650,000 
T\'I• Poiguaut, n otniro de lu société ù Paris, est chnrcré de donner conuaissauce de 

l'acte d'association, de recevoir les souscriptious, et de délivrer des actious, au fur et 
ù mesure <les versements qui seront faits en s011 élude. 
011 souscrit éfJalenient chez MM. les notaires dans les villes traversées par les canaux: 

d(' la Sambre. 

RÉSUlUÉ. 
La navigation de la Sambre joindra ln 1\icuse ù l'Oise et à la Seine, établira uue 

communication directe entre Paris et Bruxcllcs ; elle fera communiquer Auvers, 
Namur, Liégc, la Hollande et le~ nord de l'Allc1na(jt1C. 

Le bassin de la Sambre fournira du charho» d'une qualité supérieure, du plomb, 
du zinc, des ardoises, des bois et surtout les murhrcs de Flandre qui couteront moins 
quo les pierres de taille de mauvaise nature. 

En temps de (}LWITC, cc canal serait é13alemcnt très productif, puisqu'il servira au 
transport des approvisionnerncuts des places cl de l'anué{'. 

Par l'arl. 17 du cahier des ehaq_rcs, la Compagnie sera indemnisée de tous les dom­ 
mages que le canal aura éprouvés, en cas ile c:ucrru. 

Ou estime que la rivière canalisée de la Sambre rendra d'abord de '9 à 10 p. 0/0 du 
capital, et ensuite 15 ù 20 après l'achèvement de b jonction de la Sambre a l'Oise. 

La lougueur de la rivière, de Landrecies ù la frontière, est de . . . 55,5001",00 
La peute est de . . • . . • . 16"',65 
Le nombre des sas ù contruire est de. J Oru ,00 
La dépense de tous les ouvn1ges et des charges sera de . • . fr. 3,000,000 
La durée de la concession est de 54 ans 10 mois. Mais la Compagnie a demandé et 

espère obtenir un prolongement de durée en raison des retards que l'administratiou a 
fait éprouver; de très habiles jurisconsultes ont reconnu t_(Ue ses droits sont incon­ 
testables. 

l'lio'!A. L'acto de société, rédi&6 par i\1° 'Poignant, notaire, mdiqne \e~ engal}emonts réciproques aonha~té,s 
par les concessionnaires et les nctionnairns. 

Les coucessionnan-es offrent un mhlièt d'un tiers dans I'entreprlse au cup1tali,te qni fournirait Je tiers ùu 
capital à dépenser. 

Cc 1irésent prospectus est ,édig6 et publié par la Compaernc, en snn nom et avec le concours des premiers 
1ou~o1ipteuB dont plusieurs sont membres des Clrnmbres. 
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1'0 30. 
Cwrwl dojonct,ion de La Sa,1nbre d, l'Üise, - Ve'h'bérat-i'ons de ln commission 

nu:œte des traoau» pitbtius. 
(Sé.mco du 23 uvi i l 1832.) 

Le ministre de la auerrc et le ministre du commerce et des travaux publics char:';<'nl 
la commission de do1111e1· un avis sur le projet rl'uu cauul de jonction de la Sambre ù l'Oise. 

La commissiou , 
Vu sa délibération du 0 mars 1829, arrêtant les hases d'exécution de cc cunul , dans 

l'hypothèse d'une riG·olc canalisée, amenant an bief de partarçc les eaux des deux Ilclpcs ; 
Vu ses délibératious des 15 mars 1830 cl l5 novembre J8:~ l, sur une nouvelle élude 

du même caual , duus l'hypothèse de l'emploi des mu chiucs ù vapeur placées daus le 
vul lou de la Sambre, comme moyen d'alimcutntiou ; 

Vu le procès-vcrhal des coufércnccs tenues le 17 Mccrn)H'c 1831, entre le chef du 
r,6nic à Landrecies cl l'iugénicur des ponts et chaussées sur le projet d'un canal 
alimenté par des machines u vnpcuri placées entre Ors cl Landrecies, duquel il résulte 
que les deux chefs de service s'accordcut sur les 011vr:i1}CS à faire duns lu traversée de 
la place, el diffèrent d'opinions sur les deux biefs ù établir entre Landrecies et Etreux ; 

'Vu l'avis du comité des fortifications, <lu 15 f~v1·icr 1832., adoptant , sous quelques 
réserves, les ouvrages projetés dans l'iutéricur de Landrecies, cl approuvant, quant aux 
deux biefs supérieurs, le tracé ci les vues du chef du rrénic; 

Vu l'avis du conseil des ponts cl chaussées du 6 mars 1832, portant qu'il convient 
de communiquer les propositions du génie militaire à la compagnie soumissionnaire; 

Vu l'avis du même conseil, du 27 mars 1832, approuva ut un nouveau projet <le la 
Compagnie, d'après lequel le bief de p::i.rta~~c serait alirncutô par un réservoir supérieur, 
et par des machines ù vapeur placées dans le vallon de l'Oise; 

Vu l'avis du comité des fortifications, du 16 avril 1832, par lequel il adhère à ce 
nouveau projet, en émettant son opinion sur le tracé proposé pour les biefs supérieurs, 
et sur l'exécution des ouvrages dans la traversée de Laudrecies ; 

Vu la car le des localités et toutes les pièces co ntcuues au dossier, 
Passe ù l'examen de la question qui lui est déférée. 
Le comité des fortifications et le conseil s:énéra I des ponts et chaussées renoncent ù 

demander l'exécution du projet arrèté en 1829, et s'accordent a approuver le nouveau 
p,1:ojet d'après lequel le bief de pnrtage sera alimenté au moyen d'un réservoir supé­ 
rieur, et de machiues il vapeur pincées dans le vallon de l'Oise; 

Les mêmes conseils s'accordent à demander que, dans l'exécution de cc nouveau 
projet, ou suive les bases précédemment arrêtées, quant à la cote de fond du bief de 
pnrlUffC. 

Le conseil des ponts et chaussées ne s'est point occupé de la question du tracé, qui 
lui a paru indifférente rour la navigation; mois il a demandé que les indemnités, s'il 
y a lieu d'en accorder ù raison des changements demandés par l'ins{~1ieur militaire, 
soient supportées par le département dé la guerre. 

Le comité, de son côté, a pensé qu'il n'y avait pas de motif pou1· imposer à ln Com­ 
pagnie aucune direction pour le tracé des biefs supérieurs, pourvu que le bief de 
parlagc s'étcndn au moins jusqu'à Ors, <'11 conservant son fond ù la cote 98,30 fixée 
précédemment. 

Quant aux réserves relatives aux indemnités qui pourraient être réclamées, il a 
représenté : 

1° Qu'aux termes de l'art. 5 du décret du 4 aoùt 181 l, applicable aux routes, et qui 
régit lu matière, l8. dépense des parties de route travcrsunt les fortificatious, et des 



,'J>flll[f•'Jlll•nl~ qu'elles <'nlraî11cronl dans le profil c1Ps O11vrnues dos ponts mil itnires, 
d01t être comprise dans C1'l le· du 1wojt't C•'11éral de ln route, ('l sold1, sur Ir•~ fonds 
approuvés <LqHès cc devis; qu'ainsi il ll('JH'ut ù1·(~ question d'indorn nité pl)Ul' les Ira­ 
vaux dr::. Iort iûcatious prévu- N compris clans I'adoption de1, prn,jelb; 

2" Que quant aux cl1ut1g-t'111t'11ls qui survicurl raiun t en cours d'exécution et à l'oxécu­ 
ti o n nihur, dans les circonstances détcnuiuèes , il ne lH'Ul que se rHér·c1· aux mesures 
(;énéralcs 1'.·11011d<·s daus son avis rlu 31 mars l824, sut· l'exécution des lravn ux mixtes 
rl ans le rnyon kiloruét I Î<I U<'. des p laces, et dans l' étendue dos fort i Cira Lions. 

Le tracé du caual 110rs de L1 place de Laudrccrcs se trouvant hors de ln question, 
puisqu'il n'existe uucunc dissid onco sur cc point, la discussion de la commission ::,c 
trouve réduite ù I'cvurucn des opiuions respectives des deux conseils, sui· les dispositious 
rèclarnécs dans l'intérêt militaire, au sujet des ouvrages de la traverse de Landrecies, 
et sur les inrlcmnitès auxquelles les chù113c1uc11b doruaudcs pourraient donner lieu. 

11n comparent les demandes d11 comité des Iortifications, avec les propositions faites 
de concert par les inp;é11icur.<, sirrnaln11·es cles procès-vcrbnux, 011 u·1 rcconuait qu'une 
mod iûca tion légère, uyan t pour objet de pni cr ù l 'env ascine II L des fossés, ('L l( ui 11 e peut 
influer scusihlcmcut sur la dépense des ouvra~:c~ q11c k:, i11g(nic11rs des deux services 
ont cru devoir ètre mis ù lu clinrze de ln Compagnie conccssionnniro ; il suit d(' lù que, 
soit aux termes du p1·oct':n-vcd)al des conférences, soit ù ceux du décret du 4 août 1811, 
11 ne peul y avoir lieu ù aucune indemnité pour les ouvru~es doul il s'affiL dans cet 
article, et qui constituent le projet même. 

Quant aux indemnités éventuelles qui pourraient être réclamées pour des travaux 
de Fortifications modifies en cours d'exécution, les dispositions do l'avis du comité du 
31 mors 1824, dont copie est jointe, cl qui ont (,té approuvées par IC' ministre cil- la 
r,ucrrc, paraissent satisfaire pleinement aux exigences, soit de la Compagnie conces­ 
siounairc, soit du service des ponts et chu ussées. 

En conséquence du développement qui précède, 
La Commission, après avoir entendu les opinions de ses membres, 
Est d'avis : 
Qu'il y a lieu d'approuver l'exécution du canal de jonction de la Sambre à l'Oise, 

dans la traverse et ù l'amont <le la place de Landrecies, suivant le projet d'alimeutution 
au moyeu d'un réservoir supérieur el des machines ù vnpenr placées dans le vallon de 
l'Oise, en adoptant les dispositions suivantcs , résultant du procès-verbal des confé­ 
rcnces et des observations du comité du e-éuie : 

1° Le canal, dans la traversée de la place cl jusqu'à l'écluse inférieure d'Hachette, 
aura les cotes suivantes, rapportées au nivellement de lu place; 
Plafond du canal ( celui du radier d'amont de l'écluse d'Hachette) . . • I 02 45 
Eaux de navigation . • . . 100 45 
Chemin de halage • . . . • 99 26 
2° Les murs de quai seront réparés et conserveront leur hauteur. Le pont fixe sera 

remplacé par un pont tournant qui aura son pivot du côté de la ville haute; un sas 
sera placé en amont de ce pont. 

3° D'après le projet, deux batardeaux B et C isoleront les eaux de navigation de 
celles des fossés de la place; la naissance de leur cape sera à la cote 98, 30. li sera 
pratiqué dans chacun d'eux une ouverture d'un mètre carré, fermée d'une vanne. 
Celle du hutarrlcuu B servira à fermer l'inondction, cl celle dlil. batardeau C donnera 
le moyen de jeter les eaux rlu bief dans les fossés de la place. 
4° Les eaux traverseront les fossés <le l'ouvrage à cornes, en passant dans l'intérieur 

d'un batardeau (C, qui est sans iuconvénient}, attendu que, sans cette précaution, ces 
fossés, à la longue, seraient exhaussés. 

5° Les eaux sauvag0s de la vallée se rendront clans l'ancien lit de la Samhre , arri­ 
verout dans le fossé de la gauche de la corne par un canal de dérivation, et en trav er- 



sa11L la digïtt· D, sous 1111 aqw'·duc. pui~ sorout nm<•11ér~ dans Il' bief d'aval p.ir I<' i:011 
duit souf('l'rnÎ11 E, 1". 

L'uqurduc d le couduit auront l"',.:}{} de lnrg·eur, sur l"',GO <le hnutcur, cl leur 
radier srrn ,'1 ln cote 100, 45 eu aval, et 100, 15 c11 m11011t. Le conduit sera Icnné en 
nmou l p,,r II11c vnunr- dcstiuéc ù cmpèclicr l\'.:cüulcmcnt des eaux de l'inoudation. Ces 
dirncusiuu« pourront rl'nillours t-trc modifiées lors (le l'l'x1\:utiou, d(' manière ù laisser 
en Lous cas le passnr;e n{•cf'ssairc pom l'(·coul<'rnent des eaux sauvages. 

Il est entendu CJUC tous les travaux ci-dessus d(:Laillés st:I'OHL ù la oharzc de b Corn­ o . . . 
pa(rmc COllC(!SSIOllll[HJ'e. 

6° Ln cou- du bief culminant rlcvan l, aux I ermcs des décisions déjù prises, être â. la 
cote 98, 30, cl celle du plafond du bief rl aus ln trnvcrsée de Laudrccios étunt proposée 
il la cote 102, 45, il eu résulte UIIC <lifft'.:l'C'llCC de hauteur de 4m,IJ, qu'on rachètera 
par deux sas, donl l'un a l'entrée et ù l'n111011L <le la place, I'autre ù la naissance du bief 
supérieur, qui devra s'étendre d'Etrcux vers Landrecies, au moins jusqu'au village d'Ors. 

L'écluse d'entrée aura une chute de tm,75, et les cotes suivantes: 
Bndior inférieur . 
Rarlior d'amont . 
Le second sas aura les cotes suivantes : 
Radier inférieur . 
Radie.: su périeur. 
Celte dernière cote est celle qui est anfaée poul' le foud du bief de parla(}C, 
7° LPs parties d'ouvrages en terre qLti borderont le canal dans son passage entre la 

ville haute et la ville basse (à Om ,50 au-dessus <lu niveau des eaux}, seront revêtues m 
maçonnerie aux frais de la Compagnie. Le rnoulin actuel sera conservé, ou la Compagnie 
y eu substituera uu eeruhlable. 
8° Eu cas de (}UCl'l'e, l'autorité nnlitairc pom-ra jcter les eaux du canal soit dans les 

fossés, soit dans la vallée. En temps de paix, elle pourra faire des prises d'eau pour 
assainir les fossés. La vanne d'iutroductiou des eaux ne sera pas ouverte plus de six 
fois par au, et pendant une heure chaque fois; le tout sans que la Compagnie puisse 
réclamer d'inrlcmnité. 

9° Les interruptions qui pourraient être apportées ù la navigation par les réparations 
des ouvrages actuels, ou par ln construction d'ouvragos neufs, relatifs aux fortifications 
de la place, ne donneront lien a aucune demande d'iudemuité de la part de la Corn­ 
pa~~n1e. 

10° Lorsque les travaux énoncés au présent avis auront élé dèfinitivcmeut adjugés 
ou concossiouués , il sera fait aux ouvrages de 11.1 traverse de Landrecies, upplication 
iles mesures générales énoncées par le comité du e:énic dans son avis du 31 mars l824, 
pour les travaux mixtes dons le rayon kilométrique des places de guerre, et de 
l'étendue de leurs fortifications qui so nt concédés à des compagnies ou exécutés sur 
des fonds fournis par des compagnies financières. 

102 Lio 
101 30 

101 30 
98 30 

Pour extrait conforme : 
Le pair de FTance, préeiden t du la co mrniesion mixte dus traoau» pu7'lie1, 

S~ljné, Baron PonTA1.. 
Le secrétaire archiviste da Ia commiseion, 

Signd, BA.YARD, 

Présenté à l'approbation de M. le ministre du commerce et des travaux publics. 
Paris, le 6 mai 1832. , 

Le conseiller d'Etat, directcui· 9(méral des ponts et oluiuesées et des mine» 
Signcf, S. BÉRARD, 

Approuvé, Paris, le 6 mai 1832. 
Pour le pair de France, ministre secrétaire d'Étal du commerce et destravaux publics, 

La pair de France, ministre secrétaire d" Etat de l'interieur, 
Signé, MoN'l'ALIVET, 

, Pour copie conforme: 
Le ooneeiller d'Etat, chargé da l',tdmfailfrutin des ponts et chaueeée« et de, mïnes , 

LEGlU.ND, 
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N° 31. 
loi g1ii aauorise la concession dU, camol de jonction de la Sambre a l'Üise , 

depuis Landreoies juequ'à La Fère, 

Louis-Philippe, roi des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Les Chambres ont adopté. 
Nous avons ordonné et ordonnons cc qui suit 

AnTICLE PRE'11ER. 

Le gouvernement est autorisé à procéder, par voie de la publicité et de la concur­ 
rence, a la concession du canal de jonction de la Sambre u l'Oise, depuis la ville de 
Landrecies jusqu'à La }<'ère. 

ART, 2. 
Cette concession n'excédera pas la durée de quatre-vingt-dix-neuf aus; elle sera 

donnée au rabais sur les prix du tarif ci-unncxé. 

ART, ~- 

Les actes de vente des terrains qui serviront d'emplacement au canal et aux ouvra - 
ges qui en dépendent, ne seront passibles, pom frais d'enregistremeut, que du droit 
fixe d'un franc par chaque acte d'ucquisitiou. 

ART, 4. 
Dans le cos où il ne se présenterait pas de soumissionnaire à la première adj udica­ 

tien, le g·ouvcrncmcnt est autorisé à ouvrir un nouveau concours, en accordant la 
perpétuité de l.'.1 concession. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la Chambre des Pairs et par cel le 
des Députés, et sanctionnée pat· nous cejourd'hui, sera exécutée comme loi de l'État. 

Donnons en mandement à nos cours ~t tribunaux, préfets, corps administratifs et 
tous autres, que les présentes ils rrardcut et maintiennent, fassent gnrder, observer et 
maintenir, el, JJOu1 les rendre plus notoires a tous, ils les fassent publier el enregis­ 
trer partout où besoin sera; et, afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous 
y avons fait mettre notre sceau. 
Fait à Paris, nu palais des Tuileries, le 30° jour du mois d'avril, l'an 1833. 

Signé, LOUIS-PHILIPPE. 
Vu et scellé du grand sceau: 

Le garde des sceaux de Fru nce, ministre secré­ 
taire d-'i.'tat au àepartement de la justice1 

Signé, BAll'tllE. 

Par le roi: 
Le mln ietro secrétaire d' i'tat au département 

d1, oammerco et dei travaur publics, 
Signé, A. Tauas. 

Maximum du tun,f des droits do navigation a percevoir su» le canal de la Sambre 
a l'Oi'se, depuis Landrecies jusqu'à La Fère, 

Nota. Le8 droits devront être perçus pnr distanr-e de cinq kilomëü es. Néanmoins, on aura egn1d aux frnctio m 
de distance. Ainsi, au-dessous d'un kilomètre, on comptera un kilomètre; entre un ci deux kilomètres, ou 
corn pteru deux kilomètrcs , trois, entre deux et trois. 1~ perception oc fera sui· lu remonte comme sur la 
descente. Toute fr action numéraire au-dessous d'un centime sera comptée pour un centime. 

Le droit sera payé en raison de la distance parcotiruc, et d'après la charge réelle du bateau, constatée par 
le -.olume d'eau déplacé, déduction farte du poids même ùu bateau. 

ARTICLE PI\EMIER, 

Tous produits ou marchandises quelconques, autres que ceux désignés ci-dessous , 
39 
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art. 2, paieront trente-cinq centimes par distance de cinq kilomètres 11t par tonneau 
<le mille kilogl'ammes. 

ART. 2. 
Le char-bon de terre, le subie, le marbre brut, les pierres, les cendres de bois ou dl' 

houille, ne paieront que vingt centimes par distance de cinq kilomètres et par tonneau 
d1• rnillt' kilogrammes. 

A11T, ;}, 

Les engrais et les terres pyriteuses et alumiueuses , génôralement employées comme 
enrrrais, ne paieront qu'un droit de dix centimes par distance et par tonneau. 

Anr. lL 

Les bateaux vides paieront un droit fixe de cinq francs pnr distance (le cinq kilomè­ 
tres. Tout bateau dont le chargement ne comporterait pas le paiement d'u u dt oil rr,al 
à celui qui esl fixé pom les bateaux vides, paiera comme bateau vide, 

Ain. o. 
Le droit de stationnement dans les ports, gares ou bassins du canal, sera, pat· jour 

de vingt-quatre heures, cl nou compris les quatre premiers jours d'arrivée , et les 
quatre derniers avant le départ, d'un centime par mètre superficie d'occupation. 

ART, 6. 
Les trains d'arbres flottés paieront. pour chaque arbre d'un mètre de circonférence 

moyenne et au-dessus, le droit de vingt centimes par cinq kilomètres; ceux d'une cir­ 
conférence inférieure paieront dix centimes. 

An. 7. 
Les trains de bois à brûler paieront vingt centimes pour chaque mètre de longueur. 
Vu, Paris, le 12 avril 1833. 

Le ministre secrètaire d'État au département du commerce et des traoaus: publù:1, 
Signé, A. Tamas, 

Approuvé pour être annexé à. la loi de ce jour, qui autorise la concession du canal 
de jonction de la Sambre à l'Oise. 

Paris, le 30 avril 1833. 
Signé, LOUIS-PHILIPPE. 

Par le roi : 
Le minietre secrétaire d' B'tat au département du commerce et des tranau» public,, 

Signé, A. TmERS. 

Cert{fié conforme par nous 9arde des sceaux do France, ministre seorétaire d' É'lat 
au àepartement de la justice, 

BAR'l'IIE, 
A Paris, le 10 mai 1838. 

Cah1:er des charges pour la concession du, canal prqfeté de la Sambre a l'Oi'se. 

ABTICLI Pl\EMIER, 

Les concessionnaires s'engagent à exécuter, à leurs frais, risques et périls, et à ter­ 
mine!' dans le délai de cinq ans, à dater de l'homologation de la présente coucessiou , 
tous les travaux nécessaires à l'établissement du canal projeté de lu Sa111Lrc à l'Oise, 
depuis la wlle de Landrecies jusqu'à La Fère. 
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Ils seront tenus d'exécuter un ennui de grande 1rnvieatio11 pour donner passaue aux 
bateaux de 5m,20 de largeur, lm,50 de tirant d'eau et 40 rnèt. de Iongur-ur, gouvcmnil 
compris. Ils se conformeront aux dispositious de la délibération prise par la commission 
mixte des travaux publics, le 23 avril 1832, et approuvée les 6 el 7 mai suivants pal' 
les ministres des travaux publics et de la guerre; ils se couforrucront , en outre, a 
l'art. 1 •r de la délibération prise par cette même commission le 9 mars 1829, et 
approuvée par les ministres de la guerl'C et de l'intérieur les 17 et 18 avril suivant, 
ainsi qu'à toutes autres conditions de la dite délihèrntiou , autant qu'elles 110 seraienr 
ui contraires ni rapportées par la délibération du 23 r ri! 1832. Une expédition de 
ces doux délibérations sera auucxée au présent cahier des charg:L's. 

Les concessiounaires auront toutefois la faculté rle proposer aux stipulations qui 
précèdent les modificatious dont elles leur paraîtront susceptibles; mais ces modifi­ 
cations ne pourront être exécutées qu'avec l'approbation préaL1hlc du ministre du 
commerce et des travaux publics; si ces modifications pouvaient loucher aux points qui 
ont été concertés entre 11's départemeuts de la rruerre et du commerce, elles ne pour­ 
raient être exécutées qu'avec l'approbation préulable des ministres de ces deux dépar­ 
tements, et qu'après l'accomplissement des formalités prescrites par les lois et rèc:lc­ 
mouts pour les travaux mixtes. 

Quelle que soit l'élévation des dépenses effectuées, et quelle qu'en puisse être ta 
cause, les concessionnaires ne pourront s'en prévaloir pour réclamer aucune iudernniré. 

ART, 2. 

Les concessionnaires contractcnt , en outre, l'obligatiou spéciale <le construire à 
leurs frais des ponts dans les endroits où, pu suite des travaux, les communications 
qui existent actuellement se trouveraient interceptées, et de rétablir et assurer, égale­ 
ment à leurs frais, l'écoulement de toutes les eaux dont le cours serait modifié par le 
fait de l'exécution des ouvrages <lu canal cl de ses dépendances. 

Les ponts fixes du canal auront, entre les tètes, la lnrgcur ci-après exprimée, savoir: 
pour les routes royales, 8 mèt., et JO mèt, aux abords des villes; 7 met. pour les 
routes départementales, et 5 mèi. pour les chemins vicinaux. Dans les mêmes circon­ 
stances, les pentes aux abords ne pourront excéder respectivement quatre, cinq et 
six centimètres par mètre, Il sera réservé entre l'intrados des voûtes, le dessous des 
tabliers et la surface de l'eau dans le canal, un interva Ile de 3"' ,50, pour ne pas entraver 
le passage des bateaux chargés de marchandises encombrantes. 

Si les ponts sont mobiles, ils auront des trottoirs et une seule voie charretière. 
Aar. 3. 

Les concessionnaires s'engagent à exécuter tous les travaux suivant les règles de l'ait, 
et à n'employerque des matériaux de bonne qualité. ,~ 

ART. 4. 
Pendant la durée des travaux, qu'ils exécuteront d'ailleurs par des moyens et des 

agents de leur choix, ainsi que pour l'entretien et la réparation de ces mêmes travaux, 
les concessionnaires seront tenus de se soumettre au contrôle de l'administration. Ce 
contrôle ne s'exercera pas sur les détails de l'exécution des ouvrages; il n'aura d'autre 
objet que d'empêcher les concessionnaires de s'écarter des dispositions générales qui 
leur sont obligatoirement prescrites. 

Les travaux situés dans le rayon kilométrique des places de guerre seront exécutés 
sous la surveillance spéciale des officiers du génie militaire. 

ART. o. 
Tous les terrains destinés à servir d'emplacement au canal, à ses chemins de halage, 

à ses francs-bords, à ses écluses, ports, crares, bassins, ctc., ainsi qu'au rétablissement 
des communications interrompues et des nouveaux lits des cours d'eau, seront achetés 
et payés par les concessionnaires. 
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Les concessionnaires sont mis aux droits <lu gouvcrncrnc11t, pour en poursuivre, au 
besoin, l'expropl'Îaliou, conformément aux Io is, dans le cas où ils ne pourraient pa• 
conclure des arrangements amiables avec les propriétaires. 

Anr , 6. 
Les concessionnaires auront droit {·galC'mc11t <le faire les emprunts et dépôts do 

terres nécessaires a l'exécution des projets approuvés. 
Les indemnités pour occupation temporaire ou détérioration des terrains, pour chô­ 

mages, modifications ou destruction d'usines, pour tout dommage quelconque résul­ 
tant des travaux, seront t\plcment payées par les concessionnaires. 

ART. 7. 
L'entreprise étant d'utilité publique, les concessionnaires sont investis de tous les 

droits que les lois et rcrrlements confèrent à l'administration elle-même pour les travaux 
de l'État. Ils pounont, en conséquence, se procurer par les mêmes voies ll's matériaux 
de remblai et d'emprunt nécessaire à la confection de leur canal; ils jouiront, tant 
pour l'extraction que pour le transport des terres et matériaux, des privil.'1rcs accordés 
par les mêmes lois aux entrepreneurs des travaux publics, à la chars-e par eux d'in­ 
demniser à l'amiable les propriétaires des terrains endommag és , ou, en cas de non­ 
accord , d'après les règ·lcments arrêtés par le conseil de préfccture , sans que, dans 
aucun cos, les concessionnaires puissent exercer do recours, à cet éz-ard, coutre l'admi­ 
nistration. 

AllT, 8. 
Lorsque les travaux seront termines, il sera procédé a leur réception, en présence 

de commissaires que l'administration désignera a cet effet, et qui seront chargés de 
reconnaître si les concessionnaires ont bien rempli les obligations qui leur étaient 
imposées; il sera procédé, également en présence des commissaires, à la reconnaissance 
et à la graduation des échelles métriques que les concessionnaires auront dû foire tracer 
préalablement sur les bajoyers d'nrnont et d'aval des écluses, et sur les culées des 
ponts , aquéducs , déversoirs, réservoirs, etc.j le point zéro de ces échelles corres­ 
pondra a la profondeur prescrite pour le mouillage, et, dans chaque bief, celle pro­ 
fondeur sera rapportée au busc des écluses et au radier des autres ouvrages d'art. Le 
hut de cette mesure est de donner les mo-ycns de s'assurer si, en tout temps, le canal 
est tenu à sa profondeur primitive, si le mouillage est constamment le même, et si 1a 
surface des eaux ne s'est pas insensiblement relevée par l'exhaussement de la eu nette 
au préjudice des propriétaires riverains, 

Les procès-verbaux des commissaires devront être soumis à l'approbation du gouver­ 
nement. 

ART. 9. 
Après l'achèvement des travaux, les concessÎünnaircs feront faire, a Jeurs frais, un 

bornage contradictoire et un plnn cadastral de toutes les parties du canal et de toutes 
ses dépendances. Il sera dressé en même temps un étal descriptif des ponts, aqueducs, 
écluses, déversoirs et autres ouvrages d'art qui auront été établis conformément aux 
conditions du présent traité. Deux expédi Lions dûment certifiées des procès-verbaux 
de bornage, du plan cadastral et de l'état descriptif seront déposées, l'un au ministère 
<lu commerce et des travaux publics, l'autre aux archives de ~a préfecture de l'Aisne. 
Les frais de ces expéditions seront ù la cllarge des concessionuaires. 

A1tT. 1 o. 
Le canal et toutes ses dépendances seront constamment tenus en pon élllt, et <le 

manière que la navigation soit toujours libre et ouverte, sauf les cas de force majeure el 
les temps ordinaires de chômage, dont la durée ne pourra excéder deux mois chaque 
année. 



L'état du canal sera reconnu el constaté nnuucllcmeut par un commissaire que tU•s1- 
n:11cra l'administration. 
Les frais d'eu trctic n , les r<':parn tiens , soi l ordinaires, soit ex traordiuaires, seront 

entièrement à la charge des concessionuairos, 

Ain. 11. 
Les conccssiounaircs seront assujettis aux ri•glcmenLs adruiuistratifs qui intervion­ 

rlront pour la police de la rwvjg11tion. 

AIIT, 12. 
Les frais do visite cl de réception des travaux seront supportés pnr les conccssiou­ 

narres. 
Ces frais seront réglés par le directcur-gùuérul des ponts et chaussées et des ruiuos , 

sur la proposition du préfet du dèpartoment, cl les concessionnaires seront tenus d'en 
verser le ruoutant dans la caisse du receveur g:éHôral, JJOUi' ètrc distribué ù qui de 
droit, 

Anr. 13. 
Conformément ù l'art. 19 du cahier des charges annexé u la loi du 29 mai 1827. et 

relatif nu perfccl iouncmcnt du canal de Saint-Quentin , les concessionnaires du canal 
de lu Sambre à l'Oise seront tenus, si ce canal s'approprie les eaux du Noirieu, 1° de 
restituer, à leurs frais, nu concessionnaire du canal de Saint-Quentin, soit avec les eaux 
de l'Oise, soit pnr d'au Ires voies) u11 volume ée-al à celui que le Noirieu , jaugé dons 
sou état moyen, versera dans le Iiicf de par·Lagc du eu nul de jonction de la Samhre ; 
2° d'amener, égalemcn1 u leurs frais, ce volume d'eau jusqu'à l'origine de la rigole du 
canal de Saint-Qucntiu, 

ART. 14. 
Pour indemniser les concessionnaires des dépenses qu'ils s'eugu/}'CDl ù foire par les 

articles précédents, et sous la condition expresse qu'ils en rempliront toutes les obli­ 
gations, le ff0uvcrnement leur concède pou!' quatre-vingt dix-neuf ans, a dater du 
terme fixé par 1'1nL. l" pour l'exécution des travaux, la jouissance du canal et de ses 
dépendances. 

Cette jouissance se composera de la perceptiou des droits de péage, conformément 
au tarif ci-annexé et des droits de stationnement fixés par ce tarif, sauf le rabais qui 
résultera de l'adjudication pour les uns cl pour les autres; elle se composera aussi de 
l'exercice du droit de pêche, de la faculté de semer et de pion Ler sur les talus, digues, 
levées et francs-bords du canal, et de celle de concéder, moyennant redevance, soit 
pour l'établissement de moulins el usines, soit pour l'arrosement des terres, les eaux 
qui seront reconnues excéder 1es besoins de la navigation, tous les droits des tiers étant 
d'ailleurs explicitement et expressément rèsorvés. 

Toute coucessiou <l'eau pour un usage quelconque n'aura lieu que par déversement 
superficiel, et l'origine de la prise d'eau sera barrée par un mur en maçonnerie dont 
le couronnement sera dérasé à Qrn ,05 au-dessous du plan supérieur de la tenue d'eau 
du canal. 

Les eaux qui seront ainsi dérivées pour Je service des moulins et usines ne pourront 
l'être qu'en amont et près des écluses, afin qu'après avoir mis en jeu ces établisse­ 
ments, elles puissent être rendues au canal dans le bief immédiatement inférieur. 

Après l'expiration de la jouissance accordée aux concessionnaires, le gouvernement 
s'engage, moyennant les redevances déterminées, à continuer le service de ces cours 
d'eau dans toutes les circonstances où la navigation n'en réclamera pas l'usage. 

Il est entendu que les bâtiments des usines, les magasins, hangarrls, etc., servant 
à des exploitations particulières , et assis sur des terrains autres •1ue ceux qui seront 
compris dans les plans approuvés pour l'établissement du canal cl de ses dépendances, 
resteront à neruétuité la nrouriété des concessionnaires ou de lems avant-droit. " 
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A11T, m. 
Lu concession sera dévolue ù celui <les coucurrcnts qui offrira le plus fort rahnis sur 

les droils énoncés au tarif ci-joint. 
Confonuénrcut ù l'art , 18 <lu cahier des clrnrg:cs annexé ù l'ordonnnuce royale du 

8 févric1' 1826, relative aux travaux de la Sambre inférieure au-dessous de Lnn drecics , 
le co11ccssiornwirc de celle partie de navi{pllion aura droit ù la préfércuoo dans la 
présente adjudication, u conditions rc·a1c:;; et, si la concession ne lui est pas dévolue, 
la cornpnguie adjudicataire sera tenue de lui rembourser les sommes qu'il justifiera 
avoir utilement dépensées pour la rédaction des projets qui sont la base du concours 
actuel. Le remhoursomcnt de ces sommes devra être opéré dans les deux mois qui 
<'n suivront le rt\c:lemcnt. dèfin itif', 

ART. m. 
A mesure que les travaux seront exécutés dans les différcn ls biefs, et que ces biefs 

et les éd uses qui en dépendent pou rront ètre livrés à la circulation, les concession­ 
nnires sont autorisés à percevoir immédiatement, dans I'étcnduc des parties ou ces 
ouvrages seront terminés cl reçus, les droits énoncés au tarif dont il est parle ci-dessus. 

La même autorisaliou s'applique aux s-ares et bassins de stationnement. 

ARl', 17. 
Dans le cas ou le s:ouvememcnl ordonnerait ou autoriserait la construction de uou­ 

vellos routes royales, départementales on vicinales, de canaux ou chemins de fer qui 
traverseraient ln. li1p1e du canal projeté, les concessionnaires ne pourront mettre aucun 
obstab.le à ces traversées; mais toutes dispositions seront prises pour qu'il n'en résulte 
aucun obstacle à la construction et a la navigation du canal. 

Toute exécution et toute autorisation ultérieure de route, de canal , de chemin de 
for, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le canal projeté, ou dans 
toute autre contrée voisine et éloignée, ne pourra donner ouverture à une demande en 
indemnité de la part des concessionnaires du canal qui fait l'objet de la présente con­ 
cession. 

ART, 18. 
Les concessionnaires pourront établir, a leurs frais, des agents, tant pour la percep­ 

tion des droits que pour la surveillance des planta Lions cl la conservation des ouvrages. 

ART. 19. 
11s auront la faculté, en se conformant aux lois et règlements sur la matière, de­ 

former une société pour la réunion des fonds nécessaires à I'cntreprise. 
Les actes auxquels donnerait lieu la formation de celle société, ne seront soumis, 

pour l'enregistrement, qu'au droit fixe d'un franc. 

ART, 20. 
Les concessionnaires seront tenus, dans les trois mois qui suivront l'adj udication, 

de porter à fr. 500,000 le dépôt préalable de fr. 250,000 qu'ils auront dû faire dans 
la caisse du receveur-général du département de l'Aisne, pour être admis à soumis­ 
sionner. Si, à l'expiration de ce délai, le dépôt n'est pas ainsi complété, la concession 
sera réputée nulle et non avenue; et la première somme déposée sera acquise au trésor 
royal à titre de dommages-intérêts. 

Le cautionnement pourra être déposé en numéraire ou en inscriptions de rentes, 
5, 4 ou a p. 0/0 (valeur nbminale), en 0011s ou autres effets du trésor, avec transfert au 
profit de la caisse <les dépôts et consignations de celles de ces valeurs qui seraient 
nominatives ou à ordre. 

Les cinq premiers sixièmes de ce cautionnement seront rendus aux concessionnaires 
et par cinquième a mesure que des travaux de valeur équivalente seront exécutes. Le 
dernier sixième restera en dépôt jusqu'à l'achèvement de l'entreprise. 
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ART. 21. 

A l'époque de l'expiration de la concession, l'(~tat, par 1c fait sen! de cette expira­ 
uon, SC'l'D. suhrog·ô ù tous les droits des conoessionnaires dans la propriété des Lorrains 
désig nés au plan cadastral, mentionné dans l'art. 0 du présent cahier des charges. Le 
1rou1·erncmcnt reprendre imruédintcmcnt lu jouissanco du canal, de toutes ses dépon­ 
danccs et de tous ses produits. 

Ll·S conecssiounaircs seront obligés de remettre eu hon étal d'entretien le canal, Ies 
ounarres d'art, chemins de halap,-c, levées, bassins, g·arcs, perrés, et autres dépen­ 
dances du canal. Dans les cinq dernières armées qui précèderont le Lerme de la con­ 
cession, le gou\'cr11erne11t aura le droit de mettre saisie cl arrêt sur les revenus du 
canal, s1 les concessionnaires ne se ruettaicut pas en mesure de satisfaire pleinement 
<'t eutièrcrncn Lit celle obligation. 

Les arbres plantés sur les bords du canal ne' pourront être abattus dans les dix rler­ 
uières années de la concession. 

Anr, 22. 

Faute par les oonoessionnaircs, après avoir été mis en demeure, d'avoir construit et 
terminé le canal dans le délai fixé pm l'art. l"', ou même d'avoir successivement porté 
Jeurs dépenses à des sommes telles que le tiers du canal soit achevé au bout de la 
moitié du temps accordé pour la durée des travaux et les deux tiers au bout des trois 
quarts du même temps; faute aussi par eux d'avoir rempli les diverses obligations qui 
leur sont imposées pat' le présent cahier des charges, ils encourront la déchéance, et il 
sera pourvu, s'il y a lieu, à la continuation et a l'achèvement des travaux par le moyen 
d'une adjudication qu'on ouvrira sur les clauses du présent cahier des charges, et sur 
une mise à prix des ouvrarrcs déjù construits, des matériaux approvisionnés, des Ier­ 
rains achetés et de la partie non restituée du cautionnement. Cette adjudication sera 
dévolue a celui des nouveaux sournissionnairos qui offrira la plus forte somme pour 
les objets compris dans la mise à prix. Les soumissions pourront être inférieures à cette 
mise ù prix. 

Les concessionnaires évincés recevront des nouveaux concessionnaires la valeur que 
l'adjudication aura ainsi déterminée pour les dits ouvrages, matériaux et terrains et 
partie de cautionnement. 

Si l'adjudication ouverte, ainsi qu'il vient d'être dit, n'amène aucun résultat, une 
seconde adjudication sera tentée dans les mêmes formes et sur les mêmes hases, après 
un délai de six mois; et si cette seconde tentative reste également sans succès, les 
concessionnaires seronl définitivement déchus. Les terrains achetés, les ouvrages 
exécutés, les matériaux approvisionnés seront vendus aux enchères publiques. Le prix 
<le cette vente et la partie non restituée du cautionnement, seront employés jusqu'à 
due concurrence, à faire disparaître toute cause d'insalubrité ou <le préjudice pour le 
pays, résultant des travaux exécutés. L'excédant, s'il en existe, sera remis aux conces­ 
sionnaires évincés, sauf les droits que des tiers pourraient avoir à exercer. 
La présente stipulation n'est point applicable au cas où la cause <le l'interruptiou et 

de la non-confection des travaux proviendrait de force majeure dûment constatée. 

Au. 2iL 

Les contestations qui pourraient s'élever entre le gouvernement et les concession­ 
naires sur l'exécution ou l'interprétation des clauses et conditions du présent cahier 
des charges, seront jugées administrativement par le conseil depréfecture de l'Aisne, 
sauf recours au conseil d'État. 

ART. 24. 

La concession ne sera valable et définitive qu'après la ratification par une ordon­ 
nance royale. 
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Piésr11tc'· à l'upprohnlio11 <lP lH. le ministre du commerce cl des Lravaux publies, lP 
9 mai 183:3. 

Lo co11.soill<w d'État clwrgli do l'ru/111ini.1·tration des ponts et chaussées rt des minas 
' Signé, LE(H\AND. 

Approuvé, Paris , le 9 mai 1833., 
Lo ministre secrétaire d' Eta: au, riéJHtrtement du commerce et de« travœu» pu,hlù:s 

I.'' ,I 1' ' ullJ?k, IIJEII.S, 

, Pour copie conforme : 
l& nmseiller d' Etat chargé de t'tuiministration. iles pont; et chaussées et des mi ne«, 

LEGRAND. 

.N° 33. 

Canal dejonction de la Sambre â l'Oi'se) de Landrecies a La Fere. - Prospectue 
des concessionnaires, 

IN'l'llODUC'rION • 

L'influence d'un nouveau canal peul être facilement appréciée pur les prix différents 
des propriétés foncières dans les contrées rapprochées ou éloignées des communica­ 
tions par eau. 

La valeur vénale d'un établissement est relative au revenu net, et cc revenu est 
affecté par les frais de transport que la navigation dimiuue ; quelques exemples justi­ 
fieront celle observation. 
Sur les wands marchés, toujours a proximité des rivières navigables, où se vend 

l'excédant des produits agricoles et manufacturés, le prix des marchandises de même 
espèce est le même quels que soient le temps, les difficultés et les dépenses des 
transports pour y arriver. Ces frais sout rlonc prélevés sur les profits, c'est-à-dire qut> 
les béuèfices nets acquis aux producteurs sont d'autant plus grands, que les charges 
des transports sont moindres, 

Ainsi deux fermes ou deux forêts, de même étendue, sur un sol semblable, peuvent 
donner deux ou trois fois plus de revenus, et représenter un capital deux ou trois fois 
plus grand, selon que les voies de communication sont plus ou moins parfaites. 

Ainsi, deux fabriques, absolument les mêmes, mais placées l'une sur un bon canal, 
Pt l'autre dans l'intérieur des terres, a quinze lieues d'un port iutérieur, uyant chacune 
à recevoir ou à expédier dix mille tonneaux de matières premières et de marchandises, 
présenteront dans le compte annuel des dépenses et recettes, une différence de 
100,000 fr. Si par une crise commerciale, la première ne gagne que 50,000 fr., etc., 
la seconde en perdra 50,000. Il dépendra doue de la première de ruiner la seconde 
eu diminuant ses prix et ses profits pendant quelques années. 

La concurrence amène de nécessité ce résultat; ainsi nous avons vu toutes les 
grandes fobriqu~s, établies inconsidérément loin des canaux, se fermer après avoir 
consommé la perte de grands capitaux. 

Ou pl.'Ut clone dire, et l'expérience l'atteste, que les autres circonstances étant les 
mêmes, le monopole des fabriques et du commerce appartient comme un patrimoine 
aux contrées qui jouissent du système le plus complet de moyens de lransport; et que 
les cantons éloignés des canaux ne pouvant avec profit établir ou conserver de ffrandes 
fabriques sont forcés de n'être qu'agricoles. 

Mais l'exploitation d'une g-rande ferme est aussi une grande fabrique qui exig-e 
beaucoup rie transport, I'importatiou des engrais, l'exportation des récoltes; les pro- 
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duits sont <l'ailleurs plus incertains que ceux des fabriqucs , ln concurrence plus 
gén6rah', et les charges diverses excessives. Aussi le r,mnd propriétaire (JUi fait valoir 
dans des cantons isolés, ne pouvant lutter d'économie uvcc le cultivateur d'une petite 
ferme, ne réalise ordinairement qt1e des pertes. 

L'ugricu1lure n'est florissautc que prùs (les rjviùres navigables et des villes manufac­ 
turières , où la population est dense, où les récoltes du sol se vendent facilcmcut et 
avec avantage. Dans le voisinage des fohri(p1cs, les Familles des eu ltivateurs trouvent 
pendant l'hiver des moyens <l'occupation, et, par cc mdirng:c heureux de trnvaux des 
champs et de manufacture, les habitants ont plus de santé, d'aisance cl de possibilité 
d'acquitter les contributions. 

Ailleurs, la population seulement agricole, oisive plusieurs mois, est exposée à une 
affreuse misère dons les mauvaises années. Forcée d'acquitter, 11 vec les produits incer­ 
tains du sol, le prix des fermages, celui du sel et de toutes les mnrchnudises importées; 
c'est sur le néccssnirc qu'elle prélève les contributions de l'État. Les propriét aircs 
eux-mêmes hypothèquent ou vendent leurs terres, qui passent entre les mains des 
négociants retirés dont les familles subissent plus tarrl la môme loi. 
Puisque les couu'ées sans ca naux ou r ivièrcs navigables ou saus fabriques, sont seu­ 

lement ai:iTicoles, et par suite, en France du moins, nécessairement stationnaires ou (J 

rétrogrades; on est en droit d'avancer qu'ouvrir, dans de sembl ablas Iocalités, un 
rrraod canal qui s'étende a Lous les marchés intérieurs et aux mines de chnrbou , le 
principal moteur des nouvelles fabriques, c'est pour ainsi dire émanciper la popu­ 
lation, c'est 1a rapprocher des grands marchés intérieurs; c'est auiçmenter la valeur 
vénale el locative de toutes les propriétés; c'est enrichit· le pays, 
Pendant l'exécution des ouvrages, les classes ouvrières sont occupées, les maisons 

plus habitées; les carrières exploitées; tous les produits se vendent mieux et plus 
cher. Après l'achèvement de l'entreprise, les fabriques s'élèvent; la population 
augmeute ; le commerce vient s'y fixer et répandre au loin ses bienfaits; les impôts 
restant les mêmes, malgré la progression des richesses, se prélèvent sur les bénéfices 
et non sur le nécessaire, et se perçai ven t avec facilité. 

Si on ffénéralisc ces observations pour remonter à l'origine de la prospérité et de la 
puissance des nations, on trouve que l'extension du commerce et des richesses en 
France, en Hollande, en Angleterre, aux États-Unis, date de l'ouverture des canaux de 
Briare, d'Orléaus, de Languedoc, de Bridgcwater, <les lacs au fleuve d'Hudson , etc. 
Les provinces traversées, auparavant sans fabriques, sont, devenues les plus riches de 
ces états. Aussi les populations reconnaissantes honorent la mémoire <les créateurs de 
ces canaux) et les vengent de l'envie contemporaine qui combattit leurs efforts. Les 
noms des Riquet, des A.udréossi, <lu duc de Brirlgewater , de J. Bennic, de Cliuton , 
seront immortels comme leurs travaux, chefs-d'œuvre d'un génie persévérant, sources 
d'intarissables richesses pou1· les génératious présentes et futures. 

Mais les entreprjsss de canaux doivent être confiées à des associations de proprié­ 
taires et de capitalistes qui exécutent avec plus d'ensemble, de rapidiié ; et avec une 
économie de temps, la plus importante de toutes, Lorsqu'un semblable ouvrage entre­ 
pris par l'État reste cinquante ans imparfait, chaque million dépensé représente alors 
avec les intérêts des anciens ernpruuts , une somme de seize millions , Il y a donc 
perte pour le pays, dans le cas même ou le projet aurait éL6 bien conçu. 

Si l'entreprise <l'un canal destiné à féconder et enrichir une contrée est la plus 
honorable, le placement est en même temps plus certain et plus avantageux. Toutes 
les valeurs foncières croissant pai· le canal, et la population augmentant sur ses bords, 
les transports se multiplient graduellement, et les revenus sont d.e même progressifs. 
La perception en est Iacile , et u'e,ige que peu de surveillance et de frais, Les impôts 

, restent les mêmes. La guerre ne peut détruire les ouvrages, et contribue sou vent a 
augmenter ]a circulation et les bénéfices. 

41 
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Les fonds :11ns1 placés 11(• soi il pns exposés, comme sur les rentes de l'tlat, 11 j11 
n\ludiou <les iutérèts , ù des buu queroutcs, ù la suspension du paiement <les ai·i·<'.·rnges; 
ni l'intempérie des saisons, ni les H<.'~aux divers n'affccteu; le capital. Apn'~s deux cents 
ans, et hcaucoup de révolutions, les canaux ouverts eu Europe snnt en meilleur état 
qu'autrefois, et beaucoup produisent plus que dans le· principe. Les populations rive­ 
raines, couunr-rçantcs , sont intéressées à les conserver et à s'opposer ù toutes dégra­ 
dations. 

L'entreprise de ln gran<lcjonclion de' ln Sambre à l'Oise, appelée Nationale par les 
commissions des Charnbrcs, votée ù l'unanimité par lu Chambre des Pairs, et à la 
presque unnuirnité par celle des Dép~tés, es~ de môme secondée par les autorités et 
les principaux capitalistes de la Belgique c1u1 entrent dans l'association comme action­ 
narres, 

Toul nous donne le droit d'espérer que la promptitude dans l'exécution du canal, 
l'élévation <les recettes et la prospérité <les cantons traversés seront un nouvel exemple 
de la puissance et <le l'utilité <les associations dans les entreprises <l'intérêt général. 

Nous nous proposons de donner succcssivorneut l'historique des travaux, et les noms 
des propriétaires et capitalistes r1ui auront le plus efficacement contribué au succès. 

Documents relatifs à l'entreprise de la [onction de la Sambre à l'Oise. 

La Compagnie adjudicataire de la rivière canalisée de la Sambre, de Landrecies à 
la frontière de Bclg-iquc, a été autorisée, par le cahier des chaq}es ( art. 18), à rédiger 
cl a présenter, sous le délai de deux ans, dos projets relatifs à la jonction de la 
Sambre, soit avec l'Oise, soit avec l'Escaut. 

Ces projets ayant été examinés et approuvés par l'ndministration, M. le directeur­ 
général des ponts et chaussées a demandé aux concessionnaires I'engagement par écrit 
d'exécuter, à leurs frais et périls, le canal de jonction de la Sambre à l'Oise, et a décidé 
que l'adjudication de cette entreprise serait passée le 17 septembre 1829, à la pré­ 
fecture de Lille. Aucun autre soumissionnaire n'ayant rempli les formalités prescrites, 
et ne s'étant présenté, les adjudicataires de la Sambre canalisée avaient réclamé, con­ 
formément à leur traité, la concession de la jonction de la Sambre ii. l'Oise. M. le 
directeur-général, tout en reconnaissant leurs titrcs , a cru nécessaire de soumettre 
leur proposition à l'approbation du conseil cl'ttat, et, d'après la connaissance de Jeurs 
droits et la certitude de les faire prévaloir, il les avait autorisés verbalement à traiter 
conditionnellement de l'acquisition des terrains. 

Mais le conseil d'État consulté, ayant été d'avis que, d'après les termes mèmes du 
cahier des charges, il fallait procéder à une nouvelle adjudication publique, M. le 
ministre du commerce et des travaux publics a présenté aux Chambres, fait voter par 
elles, et sanctionner par le roi, le projet de loi qui autorise le gouvernemenL à concé­ 
der le canal de jonction de la Sambre à l'Oise, pour 99 ans ou a perpétuité, par adju­ 
dication, avec publicité et concurrence; le rabais portant sur le tarif, réservant, à prix 
égal, la préférence à la compagnie de la canalisation de la Sambre, conformément à 
l'ordonnance royale. 

Les concessionnaires <le la Sambre canalisée se proposant d'organiser <l'avance une 
compagnie distincte pour la jonction de la Sambre à l'Oise; de se rendre adjudica­ 
taires de cette entreprise, et de faire exécuter simultanément les deux canaux qui, par 
une intime connexité, se feront réciproquement valoir, out recueilli el réuni les divers 
documents suivants qui feront connaitre : 

1 ° Les avantages du canal dej ouction de la Sambre à l'Oise; 
2° La direction de la ligne de navigation; 
3° Les dispositions el dimensions des principaux ouvr:1ges; 
4° Les plans et profils du canal; 
5° Les dépenses des travaux ; 
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6° 1a na turc et le tonnage probable des marchandises ù transportcr ; 
7° Les produits présumés bruts et nets <lu canal ; 
8° L'inlluonco des canaux sur les propriétés rurales immobilières el sur les impôts 

directs · ' 9° L'influence spéciale des canaux <le la Sambre sur· les produits des prairies rive- 
raines cl des fabriques des environs; 
10° Les chances d'aur,-mcutation successive des produits du canal de jonction; 
11 ° 1,u cu mulation des capitaux employés eu cauaux ; 
12° Le taux actuel des actions de plusieurs canaux d'Anglelene; 
13° La supériorité d'un canal sur un chemin <le fer dans les vallées <le la Sambre cl 

de l'Oise; 
J 4° Les clauses principales du contrat de société ; 
15" Les pièces à l'appui. 

1 ° Avantage du canal de jonction. 

Les bassins de la Sambre et de la Meuse sont considérés comme les plus riches du 
continent, en mines de charbon, de fer, de plomb, de zinc et en carrières de marbre, 
en forêts de futaies. On y compte également un grand nombre d'usines à fer, des scie­ 
ries de marbre et de fabriques diverses. 

Le charbon de terre de Charleroy, d'excellente qualité, et g·issant à peu de profou­ 
deur, s'exploite avec pl us de facilité et avec moins de dépenses que dans les autres 
localités voisines; mais les richesses minérales du bassin de ln Sambre ont, sur place, 
peu de valeur, et leur exploitation peu d'activité par suite de lu difficulté des commu­ 
nications. 

On compte aussi, dans le bassin supérieur de l'Oise et de ses affluents, de grande~ 
forêts, de nombreuses et importantes fabriques dont les bénéfices sont très réduits 
par les frais considérables des transports par terre. 

Apres l'exécution du canal <le jonction de la Sambre à l'Oise, les propriétés et les 
manufactures, à plusieurs lieues de distance, aurrmenteront à ce point de valeur, que 
l'accroissement calculé du capital foncier a été trouvé égal à trois fois le montant de 
la dépense totale du canal; aussi les grands propriétaires éclairés, du voisinage, ont 
offert de souscrire à cette entreprise et en ont sollicité avec ardeur le prompt achè­ 
vement. 

Le canal de jonction de la Sambre à l'Oise fera communiquer In Meuse a la Seine, 
Anvers, Bruxelles, Liége, Namur, Charleroy avec Paris. Il servira aux échanges de 
marchandises entre la France, d'une part, et, de l'autre, la Belgique, la Hollande et 
l'Allemagne. Il donnera la facilité d'approvisionner, à moindres frais, nos places <le 
guerre, de Landrecies, d'Avesnes, de Maul.Jeuge, et les troupes réunies dans les camps 
retranchés près de la Sambre et de la Meuse. Il augmentera tous les moyens de défense 
de. notre frontière la plus vulnérable. 

Le gouvernement français, par ces considérations, avait, à plusieurs époques , 
ordonné l'exécution de ce canal, que des influences puissantes et des rivalités d'intérêts 
particuliers étaient parvenues à faire ajourner jusqu'à ce jour. 

Des événements d'une haute gravité, et particulièrement la perte de la bataille <le 
Waterloo, qu'il faut en partie attribuer aux retards apportés à la marche de-l'armée, 
par les difficultés des communications, ayant mieux fait sentir l'importance et l'urgence 
de cette entreprise nationale, le projet a été approuvé par les ministres du commerce 
et de la guerre. La loi votée par les Chambres est sanctionnée par le roi. Nulle oppo­ 
sition n'est plus à prévoir à l'exécution, dans ces temps de liberté où les droits d'une 
population de trente-trois millions d'habitants finissent toujours par triompher des 
obstacles qu'oppose l'esprit de monopole à toute amélioration. 

De son côté, le gouvernement de la Belgique protège de toute sou influence, pur 
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des notes diplomatiques, par des sous~r,iptio.\1s pn:ticulit•T'(',s, le_ canal de _la Sam~>re 
francaisc qui doit accroitre la prospérité cl<'.·p rapide des ètahlisserur-nts industriels 
nomLl'('UX: du bassin de la Sambre. Ainsi, aucune entreprise 11e fut commencée sous 
des auspices plus favorables, et avec autant de chances de succès, 

2° Direction du canal de jonction de la Sambre à l'Üise. 

Le canal partira de Landrecies, et comprendra les ouvrogcs à exécuter dons celte 
place de guerre, conformément à l'avis de la commission mixte en date du 23 avril 1832, 
approuvé par le ministre du commerce et rles travaux publics, le 6 mai 1832. De 
Landrecies il suivra l'ancien canal et longera la rivière de la Sambre, jusqu'au Sas 
d'Ors. A l'amont de Cf' Sas commencera le bief de partage, qui se prolougcra jusqu'au 
Noiricu, en avant d'Étrcux, en passant sur le territoire de Catillon et d'Oisy. De la 
première écluse de Noirieu, le canal suivra le fond du vallon de ce ruisseau, entra­ 
versant les territoires des communes d'Êlreux, de Vénérolos, Hennappc, Tupigny, 
Verly et Vadancourt, où passe l'Oise, et où commence la seconde section du canal de 
jonction, 

A Vadaucourt le canal franchira un bras de l'Oise par un poru-canal, et entrera dans 
le bassin de celte rivière, eu longeant la rive rrauche du bras droit, et suivant, par de 
grands alignements, la plaine de l'Oise, il passera près des villages de Proix, Il1aequi­ 
gny, Bernot, Thencttcs, Ribemont, Chatillon, Hagemicourt, Moy, Vendeuil, Mayot 
el Trnveoy, situés sur les deux rives, au pied des coteaux. Près la place de La Fère, le 
canal tournera les fortifications, laissant 1a place à gauche, et viendra s' embrancher au 
canal de La Fère, faisant suite nu canal de Saint-Quentin, 

3° Di"sposi'h'on et dimensions des oum·ages. 

La longueur du canal, depuis Landrecies jusqu'à l'embrauchement du canal de 
Saiut-Quentin, près de La Fère, sera de 65,638 mèt. 

Le canal aura généralemcnl, et dans toutes les parties, entre Vadancourl et La Fère, 
10 mèt, de plafond; 2 mèt. de tirant d'eau; (les talus de 2 pour l, soit en déblais, 
soit en remblais; et des digues ou chemins de halage de 4111,50 de largeur, et del mèt, 
au-dessus du niveau de l'eau. 

Dans les parties resserrées <le la vallée de Noirieu, on donnera au plafond 6 met. 
de largeur seulement, et de talus de un et demi pour un. 

Le canal, à partir de l'écluse de Landrecies jusqu'à l'écluse inférieure d'Achette, 
aura les cotes suivantes rapportées au ni vcllcment de la place de Landrecies. 

Mètres. 
Plafond du canal ( celui du radier d'amont de l'écluse d'Achelte) 
Eaux de navigation. . . . . • . 
Chemin de halage • . . . . . . . . . . . . • . . . 
Le fond du bief de partage depuis ÜI's à Étreux (cote du génie militaire). 
La différence de niveau entre ces biefs, qui est de. • . 

sera répartie entre les deux sas de Landrecies et d'Ors, 
Le fond du bief de partage étant à la cote 84"' ,85 des ponts et chaussées (98m ,30 du 

génie militaire), et le fond du canal Crozat à la cote 174mèl., la différence de niveau 
ou la pente totale, qui est de 89m, 15, sera rachetée par trente-trois écluses avec sas, 
a)'ant, terme moven , 2m,50 de chute. 

Les sas seront construits en maçonnerie <le moellons et de briques, avec mortier de 
chaux lrydraulique. Ils auront 5m ,20 entre les bajoyers, et 41 "',50 de longueur entre 
les buscs. 

On établira à Ors, Catillon, Ferny, Étreux, des ponts fixes en bois, ou des ponts 
mobiles, ainsi qu'il a été demandé par le génie militaire. 

On construira trois ponts-canaux, l'un à Étreux, l'autre à Vadancourt, et le troisième 

102.45 
100. 45 
99.26 
98.30 
4.1~ 



à niayoL, cl <les buscs ou aqueducs pour recevoir les eaux sauvages dans la vul lée dr 
Noi, icu, c1 les rejeter de us celte rivière. 

A l'aval du pont-r-aunl de Va<lJ1H·omL, il sr-ra ouvert nn bassin ou ffare, destinè au 
stntiounomcnt d('s hatcaux. De cc bassin partira, dans la suite, le canal d'embranche­ 
ment de Guise, qui sera en rnèrnc Lemps un canal d'a limcntatiou ou de prise d'eau <le 
l'Oise, dans celte place. 

4° Plans el prn(t!s du canal, 

On a joiut au mémoire une carte générale qui indique les corrélntions du canal de 
jonction de la Sambre ù l'Oise avec les divers canaux ou rivières navigables <k la France 
et de la Belgique, et. des cartes détnill{~cs où sont indiqués les cmplaoements des éclu 
ses. des bassins, pouts-cnuaux, ainsi que les profils en long el en travers <lu cau al , 

Chaque sas aura 4! "',50 do lonG·ueur <·11Lre les buscs , et 5111,20 de largeur entre les 
bajoyers, cl }JOUtTn recevoir les pins Gïar1ds bateaux de l'Escaut cl du Nord, portant 
180 tonneaux. 
Le plan et les coupes d'un sas joints au mémoire feront connaitre los détails de ces 

constructions fondées sur héton , avec chaux hydraulic1nc. 
On aurait pu se dispenser de rlouuer partout dix mètres de largeur dans le fond du 

canal , en se bornant à ouvrir des gores pour le croisement des bateaux; mais ces 
dimensions ne seront restreintes <1uc dans les passages resserrés par le coteau et les 
villages, dans la vallée du Noirieu, et dans quelques parties de ln tranchée du bief de 
partage. 

5° Dépense des travaux. 

Le canal do jonction, y compris les ouvrages demandés par le génie militaire dans 
la place de Landrecies, depuis cette ville jusqu'à Yadancourt, sur une longueur de 
30,4'.25 mèt., ont été évalués à. fr. 6,340,000 00 

La section depuis Vadancourt, jusqu'au canal de Crozat, près 
La Fère, sur une longueur de 15,215 mèt., estimés à. . 3,660,000 00 
Intérêts des fonds jusqu'à I'achèvcrnent des travaux, à 4 p. 0/o• J ,550,000 00 

Total de la dépense. • . ll ,550,00O 00 
Les devis et détails estimatifs du canal sont déposés chez le notaire de la Société. 

6° Nature et tonnage des marchandises, 

Le tableau des marchandises importées en France, de la Belgique, de la Hollande, 
de la Prusse et <le l'Allemagne, on exportées de France da us ces contrées , qui est 
extrait de la statistique de la douane. préseute un tonnage dont le tiers environ doit 
passer par le canal de la Sambre. 

Total <les importations, par an, en tonneaux de 1,00O kilog. (Voir le tableau), 
ci. • • • 862,145 

Total des exportations, par au. • . . . • . 107,894 
Somme. 

Dont le tiers est de. • . • 
Il faut ajouter à celle quantité les produits des forêts, des carrières, des 

usines des bords de la Sambre et de .l'Oisc, qui seront expédiés dans l'inté­ 
rieur, et les marchandises consommées par les populations riveraines du 
canal, et tirées de France; ce tonnage est évalué à. 

Ensemble. 

970,0'19 

323,345 

140,455 

464,000 

Ains_i, on peut compter sur le nombre de 464,000 tonneaux marchands, en y com­ 
prenant les cendres pyriteuses et alurnincm.es pour entvais, qui seront envoyées eu 
retour du bassin de l'Oise dans le bassin de la Sambre. 

42 
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On sait ([IIC le canal de i11o11s ù Cond é, qui est dnus une situation moins Favurab le , 
reçoit elwqrw nrllll'L' unr: qn:rntilé de 1,200,000 touncaux , N cependant cc canaJ n'est 
employé ([!1'11u transport du charbon, cl ne forme, jusqu'à cc jour, r1u'un cul-de-sac. 

La navirrntion de la Sambre parnlt appelée à une sorublablo activité, et tout porte à 
croire que 1<• to1I11nt~e des churbons et des marbres, s'élèvora , duus quelques anuécs, 
ainsi que les produits, beaucoup atHlcssus de l'évaluation prfoé<lcuLc. 

Nous donnons, par apc1·çu, cl d'après une étude des localités, le détail du mouve­ 
ment commercial qui s'établira par la Sambre. No11s avons réuni sous un mème chiffre 
Ios importations et les exportations. 

Tonnuaux. 

Bois de marine, de charpente cl de chauffage. 
.1\r-doises, coke, meules, terre ù pipes, marbre travai llé 
Cristaux, verre de bouteilles, poterie, produits chimiques 
Céréales, foin, [►aille, Fruits, frotnaG'CS 
Viu, viuaig:re, eau-de-vie, hi ore . 
Sel, plâtre. . 
Métnu'i.'., machiuos, marchaudises di verses 
Tissus de fil, de laine, meubles .• 

Total du J&r article. 
Charbon de terre. pierres, sable, cendre de bois 011 de houille, bois de 

charpente Ilotté, 
Cendres pvriteuscs et alumineuses pour engrais. 

35,000 
44,000 
2,000 

22,000 
G,O00 

12,000 
25,000 
8,000 

154,000 

Ensemble. 

260,000 
50,000 

464,000 

7° P roduite bruts et nets du canal. 
La lougueur du canal étant d.e 65,038 mètres, ou de 13 distances 1/5, les 638 mè­ 

tres, devant être comptés pom 1 ,000 mètres cl' après le ta rif', les droits seront ainsi 
rôrrlés. 

1er article, ruarohandises diverses non désignées par le second article, 18 distances 1/5 
à raison de 35 c. par distance et par ton., font, pom· la traversée du canal. fr. 4 62 
2e article, charbon de terre, marbre brut, pierres, 13 distances 1/5 à 

raison de 20 cent. 
3e article, cendres pyritcuses pmu eug rais, 13 distances l /5 à raison de 

IO cent. , . 
D'après ces prix, les revenus du canal seront ainsi établis : 
1° 1~4,000 tonneaux à 4 fr. 62 c. font. 
2° 260,000 id. à 2 64 font. 
3° 50,000 id. à 1 32 font. 
4~ 1,200 bateaux vides 011 faiblement chargés, à raison de f> fr. 

par distance, et pour ta distances 1/5, font 66 fr. pour la traversée <lu 
canal , ensemble. 
Droits de stationnement, de chute d'eau, d'irrigation, revenus de la 

pêche, des herbages, des plantations, transport des voyageurs par ba­ 
teaux. 

Total des produits bruts. . 
Appointements des percepteurs, agents divers, réparations du canal. 

Recette neue. 

2 64 

1 32 

fr. 711,480 
686,400 
66,0()0 

79,200 

206,920 
1,750,000 

60,000 

La dépense totale étant, y compris les intérêts pendant les travaux, 
Le revenu par un sera de 14 7/10 p. 0/0. 
NoTA. Il est probable que, dans les premières années, le premier article ne s'élèvera 

1,700,000 

11,550,000 
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pnf; ù 154,000 tonncnux ; mais le ,<·cond article d<'-p:iss('rn rapidement Ir tnu x !h:(, ('i 

co1111wnscrn ln <liffôn·uc<' <1<- recette de l'art. 1 ,., • 
Le premier article crotu-a avec la prosperitô rlu pays, et par le nombre des fahriqur-s 

diverses c1ui choisiront ces loeulités les plus Favorubles à un c-rand uumhro rl'i ndustries. 
JV.Ialgré ln conviction que les rcvonu- du cana I s'élèveront ù 14 p. 0/0, nous ne por­ 

tcrons qu'à 10 p. 0/a les revenus; les fonds cuiployés rendant 4 p. "/0 pendant ll' 
lenips de l'exécution. 

8° Influence des cau auai sur les prop1•idtés rurales ùnnwlntiercs et sur les impôts directs. 

011 estime les frais d'exploitation de tout Gcm·e, de l'agTiculture en 
France à. • . . • fr. 
Le produit net imposahlc , li. 
On évalue aussi les frais de fabrication de tout ffCiirc, Ia main - 

d'œuvrc, les matières premières cl les hénèficos des fabricants, à. 1. ,500,000,000 
Nous ferons remarquer que l'impôt foncier et que les frais de transport affectcnl 

é{falcment les produits bruts et nets de l'n3'l'ÏculturC' et des manufactures. Eu effet, si 
le cheval qui conduit les produits d'un domaine, ou d'une fabrique, au marché, met 
deux fois plus de Lemps pal' une mauvaise route que pal' une bonne; si sa nourriture et 
son entretien sont plus chers par les impôts crui pèsent sur lu terre, les frais de falm­ 
cation sont donc aussi plus élevés et les héuéfioes nets moindres. 

En examiuant les éléments des calculs qui ont donné les chiffres plus haut, nom 
avons étè conduits à fixer à 3,500,000,000 fr. la somme sur laquelle se prélèvent les 
impôts directs. 

La superficie totale de la France étant. d' en vit-on 33,000 lieues car rées, 
Les contributions directes, de • • . • fr. 330,000,000 
Les produits du sol el des fabriques sur lesquels se perçoivent 

les impôts directs, de 
Le capital des propriétés rurales immobilières, de 
On tire de ces données les résultats sui vants : 

3,500,000,000 
1,500,000,000 

3,300,000,000 
33,000,000,000 

Une lieue carrée paie moyennement en impôts directs de toute 
dénomination. . . fr. 10,000 

Les produits bruts d11 sol et des fabriques, sur lesquels ces im- 
pôts se perçoivent, sont, terme moyen, par an de. . • 100,000 

Le capital foncier et immobilier des propriétés rurales, est, par 
lieue carrée, terme moyen, de. • . • 1,000,000 

Ces données générales sur toute la France varient de département à département, 
et mème de canton à canton, selon la nature du sol, l'état des communications, l'in­ 
tensité de la population el le nombre des fabriques, 

Nous avons dressé, dans un Mémoire sur l'agricultm·e du Nord, publié en 1818, des 
tableaux de classement des départements considérés sous les divers rapports des ca­ 
naux , des routes el des impôts, et nous avons montré que la valeur vénale et locative, le 
mon tant de l'impôt foncier et la population, sont à peu près proportionnels au nombre 
et à l'état des communications intérieures. 

Nous citerons les chiffres de ces tableaux qui se rapportent à six départements pris 
pour terme de comparaison, el à deux arrondissements du département du Nord. 
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NO-:\f S 1'.,TI:'\l>l'E '\IA l,El! 1\ co, 11\ 11\l'T IO'\o l,O~GUM:n Kll,OGI\AMilŒS 

01 S DÉl1An'rEilIFNTS en hL1<•Ln10~ loruli Hl, moy. di1 ec te s ile'.. f'arrn11x on de coton 
1 ivièr PS 

()If par tl'nn pnr navi1;ahlcs, filé en [in 
AI\RONDlSSE~ŒYJ'S. hnbill\nL h ect. de tcrr e. hectare, JHU huctm e. par habitant. 

-1-• ---~ ... ---_._,,,,, •1.l.dal TI:Mtl -·- 
lied 1-'r C, [,', C, Mèt Kdu~. 

épartemeut du Nord •.. 0,70 86 00 10 B 1 O,o2 7 ,:~o 

" de l'Aisne .• 1,66 6H û~ 6 bO 0,23 0,!50 

)1 de la l\'I eurthc, 1, 7 l 2h 12 4 06 o,rn 0,14 

)) de la Meuse .. 2, 12 22 00 -4 00 0,11 0,02 

" de la Moselle. 1,ü9 20 00 i H) o,21~ 0,01 

li des Vosges .. 1,10 16 00 i 01 0,02 " 
rrondissement de Lille. . 0,38 08 60 1s n 1,30 22,00 

li d'Avesnes, 1 ,1.6 42 oO 4 o'-2 o.ar 0,02 

011 a été forcé de comprendre <fans le mèmo chiffre, et comme nyant une même 
valeur, des rivières qui ne sont uavigublcs <JUe pendant quelques mois de l'année et 
avec de faibles bateaux, comme la l\1cuse et 1H Moselle, et des canaux artificiels où la 
navigation est régulière, constante>, et se fait avrc des bateaux d'un fort tounaue, 
Les différences réelles relativement à la navie-ation entre les départements sont donc 

beaucoup plus grandes que celles que présentent les chiffres. Il ne faut pas être sur­ 
pris que le nombre des fabriques el les richesses commerciales soient daus une plus 
gmndc vrogression que la valeur relative des moyens de communication dans ces dé­ 
parlements. 

Nous avons choisi le coton filé en fin pour terme de comparaison des fabriques dans 
chaque département, pal'ce que les quantités en ont été constatées 1·~s·ulièrement à 
une époque, il est vrai, déjà éloignée; mais ici nous cherchons plutôt les rapports que 
des quantités absolues. 

Le tableau précédent donne lieu aux remarques suivantes: 
Le département de l'Aisne ayant plus de moyens de transport par eau que les quatre 

antres départements cités, les terres, quoique de qualité g-énéralemrnt peu supérieure, 
paient en location et en impôt une ou deux fois plus, et le commerce y est vîng-t fois 
plus rrrand. 

De même le département du Nord ayant, par ses canaux, sur le département de 
l'Aisne, la même supériorité que le département de l'Aisne sur les autres départe­ 
ments, don ne des revenus plus que dou hies et des impôts 2/3 en sus. 

Enfin L'arrondissement de Lille étant quatre fois plus favorisé que l'arrondissement 
d' Avesnes, les revenus et les impôts varient dans le même rapport, et le commerce 
comme 1 est à 1000. 

En combinant ces données, on arrive au résultat suivant : 
La valeur foncière en France, par lieue carrée, étant d'environ, 

terme moyen, de. • . . . • • . fr. 1,000,000 
Cette valeur n'est, dans les contrées éloignées des canaux et rivières 

navigables, que de. . . . • . . • . . • . • • . 250,000 
Et dans les localités à proximité des canaux, de. . • . • 2,000,000 
Ainsi, en ouvrant un bon canal dans une vallée isolée, en perfectionnant la naviga­ 

tion de la rivière qui la traverse, on a la certitude de donner un accroissement di 
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valeur, par lieue carrée, de chaque côté du canal, cl sur plusieurs lieues de dis­ 
ïunce, de. . • • • . • . fr. 1,000,000 
Appliquons ces calculs à l'ouverture (l'un canal de seize lieues de Iong'ucur , comme 

la jonction de la Sambre à l'Oise, e11 n'étendant l'influence qu'à une d istauce de trois 
lieues en tout sens. La zone de six lieues donne une superficie de qu atre-vingt-scizc 
lieues; ajoutant pour la surface prolongée rie trois lieues aux extrémités, on douze 
lieues, le total scm de . • . • . 108 lieues. 

Ainsi l'accroissement de toutes les valeurs s'élcveru pa1· le canal a 108 millions, 
quoique la déponse de l'entreprise ue soit que d'un dixièrne , ou d'un huitième au 
plus, selon la nature des obstacles ù vaincre. 

Quelque extraordinaires c1ue paraissent ces chiffres, l'expérience vient cependant 
les confirmer; ainsi, par chaque lieue carrée, la valeur foncière, de l'a rrondissemeut de 
Lille , vaut trois millions de plus qu'une lieue carrée de l'arrondissement d'Avcsncs; 
et tout porto à croire qu'après l'exécution de la Samhre , les valeurs des propriétés 
d'Avesnes doubleront 0n peu d'années, se rapprocheront de plus en plus de celles dr 
Lillo , cl dépasseront la valeur relative du capital foncier dans les autres départements 
privés d'une bonne navigation. 
Par ln même raison, les i tnpôts croîtront graduellement après l'exécution des tra­ 

vaux; el nécessairement aussi le commerce et la population étant attirés sut· le bord 
du nouveau canal, les produits de ln 113v~gation augmenteront progressivement, 

Ces conjectures sont confirmées par les tableaux que nous avons vériflés des revenus 
des canaux appartenant à des compagnies qui ont soin de les entretenir toujours eu 
parfait étal. 
En résumé, l'ouverture d'un nouveau canal met dans l'aisance la classe laborieuse 

qu'on emploie; elle augmente rapidement les revenus dos propriétaires, des fabricants, 
des actionnaires, et surtout ceux du trésor. Mais ces derniers bénéfices ne sont réalisés 
qu'après l'achèvement de l'entreprise, et pat' son entretien régulier; c'est-à-dire lors­ 
que les concessions des canaux sont données à perpétuité à descompegnies exécutantes 
offrant toutes les garanties nécessaires. 

9° lnftuonce spëciaie des canaua de la Sambre sur les produits des prairie« et des 
[abriquee riveraines, 

La culture et les fabriques, dans l'arrondissement d' Avesnes, sont dans un état cor­ 
respondant a l'imperfection de la navigation de la Sambre. 

On maintient l'usage de jachères et des assolements les plus défavorables. On laisse 
les rivières à leurs cours naturels, sans digues et sans canaux d'irrigation; ainsi, les 
années très pluvieuses ou très-sèches ne donnent que de faibles produits. 

Au moyen des canaux de la Sambre et de la jonction à l'Oise , les ri vières et les 
ruisseaux tombant dans de vastes réservoirs, s'écouleront avec plus de régularité et sans 
inonder les prairies aux époques défavorables. De ces canaux: on pourra tirer des 1·i­ 
goles d'irrigation destinées à féconder les terres ou prairies riveraines, 

L'art des irrigations exige. il est vrai, beaucoup d'intelligence, d'expérience et de 
capitaux; il faut niveler le sol, le couper c.11 plans inclinés se terminant en rigoles ho­ 
rizontales qui recueillent les eaux épuisées et les reportent dans le lit de la rivière. 

Les usines établies sur la Sambre ou ses affluents ont peu de valeur, U 11 mécanisme 
presque partout imparfait n'emploie qu'une faible partie du volume des eaux. Des 
communications, la plupart impraticahles, augmentent les frais de transport des ma­ 
tières premières et des objets fabriqués. Les fabriques alimentées par le charbon de 
Lois ou le bois ne peuvent soutenir la concurrence avec les manufactures de même 
espèce, où le charbon de terre arrive facilement et à bas prix. 

Les canaux de la Sambre, de la frontière belge à La Fère, amélioreront toutes les 
branches de l'agriculture et des fabriques. Le charbon sera transporté régulièrement 

,rn 
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et ù bon marche. Les usines recevront, ù rnoiudrcs frnis , les matü\1·es prernièn-s et 
seront mises eu corumuuication avec les g·1·a11ds marchés du déparlemrnl du Nord et 
de la Bdr;iqnc. 

LC's r-nux de la Sambre, qui produisent de frôquc11trs inondations, deviendront une 
source de richesses, soit comme force motrice de nouvelles usiues , soit comme 
moscn d'ulinu-ntatiou des canaux d'irrir;ation. 

Nous n'hésitons pas à déclarer que le nombre des usines de la vallée de la Sambre 
doublera en quelques années. 

10° Chances d'auqmontation des produits. 

Nous devons expliquer avec quelques détails la no Le insérée u l'art. 7. 
Lorsque ln ligue navigable entre Paris , Bruxclles , Churleroy, Namur, Lierre et le 

Rhin, sera ouverte, on établira s111' les hords du canal des Ioudcries , verreries et fa. 
briques diverses qui donneront de plus ffI'mH1s b{méficcs que dans les autres localités , 
en raison du lins prix du charbon, du bois cl do Lou tes les matières premières, ahon­ 
dantes sur les bords de la Sambre. 
L'accroissement des fabriques et de la population augmentera rapidement les traus­ 

ports. D'après le relevé du mouvement corurncrcial , sur les divers canaux du dépar­ 
tement du Nord cL de l'AnglcLcrrc, on u coustaté une proe:rcs&ion coustuute cl rapide 
dans le nombre des bateaux et les produits des canaux. Cet effet est inévitable; h me­ 
sure que le prix des marchandises baisse, par l'économie obtcuuo sur les transports, 
la consommation croit , ainsi que l'aisance des halutauts cl les profils des marchands. 
La prospérité qui se développe sur un point y attire bientôt le commerce; les villes 
prennent de l'extension et les villages se transfonncnt en hourgs ; partout 011 aperçoit 
les effets d'une accumulation de richesses; les propriétaires obtenant des revenus 
plus considérables, veulent des maisons plus commodes; on bât it sur tous les points, 
et les matériaux de construction qu'il fout transporter rendent la navigntion plus ac­ 
tive. 
Il se fera aussi un échange continuel des produits agricoles qui ont, chaque année, 

des valeurs très différentes sur les deux versants des moutag nes des Ardennes, en rai­ 
son de la variété des cultures particulières dans chaque localité, et de la difîé1·ence des 
récoltes dans les bassins de la Sambre et de la ~Ieusc, et dans ceux de l'Oise et de la 
Somme. Nous estimons a un vÎnffLÎèmc, chaque année, l'accroissement progressif d('s 
produits. 

Aussi le placement sur les canaux, dans de semblables contrées, dounc phis de 
chances de bénéfices , et aussi plus de sûreté que les fonds publics, et plus de revenus 
que les propriétés foncières dont la rente est peu variable, quoique les impôts et les 
charges soient au contraire souvent croissants. 
Les observations précédentes sont justifiées pur les renseignements que nous n vous 

recueillis et que nous donnons à la suite de cet exposé. 

11 ° De la cumulatïon des capitaux par l'ëlëoation. du taux des intërëts d'un capital. 

Nous supposons qu'un propriétaire économe veut placer à intérêts composés une 
somme de 60,000 fr., et nous rcchcroherous quel sera le capital dû ù la fin de la qua~ 
rautième année, clans les cinq cas suivants : 

1" Achats successifs de terres, produisant net 3 p. 0/0; 

2fl Achats de rente à 4 p. 0/o; 
3<> Placement sur hypothèques à 5 p. 0 /0; 

4° Placement dans le commerce à 6 p. 0/0; 
5° Placement sur un bon canal à 10 p. 0/0• 

PRE!UIER CAS, 

L'intérêt à 3 p. 0/0 de 60:000 fr. est de 1,800 fr. 
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1,800 fr. placés ù intérèls composés pendant 40 aunéos donnent. . fr , 
Ajoutant le capital. 

Lu somme totale duc est de. 

137,722 
60,000 

197,722 

nEux1irnE CAS. 

L'intérêt à 4 p. 0
/0, de fr. 60,000, est de fr. 2,400. 

Fr, 2,400 placés chaque auucc, ù intérêts composés, à raison rle 4 p. 0/0, 
et pendant 40 ans, produiront u11 capital de. fr. 

Ajoutant le capital de. 
La somme totale <lue, après 40 ans, est de, 

T1l018IÈ1IE CAS, 

fr. 

228,085 
60,000 
------ 
288,085 

L'intérêt à 5 p, "/o, de fr. ü0,000 , est <le fr. 3,000. 
Fr. 3,000 placés chaque année, ù intérêts composés, ù raison de op. -t.. 

et pendant 40 ans , produisent un capital de. . • fr. 
Ajou tant le p rcmicr capital de. 

La somme totale duc après 40 ans, est de. 

QUA'l'Riirnrn CAS. 

L'intérêt à 6 p. 0/o, <le fr. 60,000, est de fr. 3,600. 
Fr. 8,600 placés chaque année, ù intérêls composés, ù raison de 6 p. 

el pendant 40 ans, produisent un capital de . 
Ajoutant le capital <le. . 

Ln somme totale due pour 40 ans est de. 

360,000 
60,000 

fr. 420,000 ---·-- 

-t; 
fr. 556,843 

60,000 
fr. 616,843 

CI.NQUl.EOJE CAS. 

L'intérêt a 10 p. 0/0, de fr. 60,000, est de fr. 6,000. 
F 6 000 1 ' ] ' ' • ' A ' ' r. , p aces c taque unncc , a mlcreLs composes, a 

p. 0/0 par au, cl. pcndaut 40 ans, produisent un capital de. 
Ajoutant le premier capital de. 

raison de 10 
fr. 2,654,560 

60,000 
2,714,560 

Ainsi on obtient, dans le second cas, une somme plus forte de moitié que dans le 
premier cas; dans le troisième cas, elle est pl us r1ue double; dans le quatrième cas, elle 
est plus que triple; et dans le cinquième cas, elle est près de quatorze fois plus grnude. 
Nous ne poussons pas au delà les calculs, parce qu'il est évident que lorsqu'un canal 

rend au delà de 10 p. 0 /u, le prix des actions s'élève si rapidement, qu'on ne peut plus 
espérer de faire un placement sur le même canal au delà de 10 p. 0/0• 

Comme il n'existe encore que peu de canaux en France appartenan t ;;1 des compa­ 
gnies, el par cela même que les entreprises exécutées aux frais de l'État ne rendent 
pas et ne doivent pas rendre un intérèt de 5 p. 0

/, chaque année, par les motifs qui 
ont été développés ailleurs, il s'ensuit que pen de personnes ont confiance dans ces 
placements, et que le taux de l'intérêt sera loug-tcrnps beaucoup plus élevé, sur les ca­ 
naux, que celui des capitaux placés sur les fonds publics ou en fonds de terres. 
Les calculs précédents expliquent les richesses extraordinaires des peuples écono­ 

mes, comme la Hollande, la Suisse, l'Auglcterre, les États-Unis et tous les pays bien 
réglés où la sécurité que donnent des institutions libres, augmente le désir d'acquérir, 
encourage le travail et produit des richesses croissantes. Ils fout également voir que 
les contrées seulement agricoles sont condamnées à rester dans un état perpétuel de 
gêne et de misère; aussi beaucoup de propriétaires de France sont ruinés par les pre­ 
mières pertes accidentelles qu'ils éprouvent; cl les fortunes territoriales, morcelées par 
le partage <les héritiers, se conservent rarement pendant plusieurs géaérations dans 
les mêmes familles. 

Nous devons encore faire remarquer que les chances dé fa vorables des placements 
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s0111 , pour uinsi dire, en raison inverse des hénèficcs ù retire!'; eu effet, les acquisitions 
de LcnL:5 cxig-euL une r,:nmdc S!l~·nritt'-, et f)J1 ne relire (]tic• 2 cl quelquefois seulement 
l et J /2 p. 0/o du capital, en raison des c!i::nr;cs ù supp or-tnr, souvent rnê1110, 011 perrl 
tout le revenu pm des inondations, pni· l'i11Lcrnpi'rie des saisons, la pcl'tc iles bestiaux, 
ln ruine ou ln m ort des Fermiers, l'invasion de l'ennemi. 

Les placements sur hypothèques, quoique plus sùrs , no sont pas sans inconvénients; 
l'expropriation cntrnlnc des frais et des pertes considérables et de longs délais. 

Les rentes sur l'}2tnt exposent 6rrnlemcnt DLlX chances de la réduction des intérêts et 
des ban qucroutcs du trésor. 
li n'en est pas ainsi des placements en canaux; nous avons vu c1ue les produits sont 

proc:rcssifs c t toujours assurés; la pcrccptio 11 s'en foi l u vec peu de dépe nsc , la surveil­ 
lance en est facile; nul impôL extraordinaire ne peut les frapper j enfin une armée c11- 
nemic ne saurait anéantir de semblables ouvrng-cs qu'en employant les millions de 
j our nées nécessaires ù la créa Lion clc ces cnucpriscs : de semblables destructions sou­ 
Ièvornicut d'uii lcn rs les populations riveraines intéressées u lem conservation. Pendant 
nos guel'C'es d'extermination, aucun canal dans les provinces envahies n'a été dégradé 
par l'ennemi. 
Tondis que les propriétaires de mines, de carrières, de forêts, sont obligés de consa­ 

crer tout leur temps à la surveillance d'une seule exploitation, même bornée ; deux 
employés in tel1 ir;ents suffisent pour percevoir les droits et se contrôler m utuclleinen t 
8111' une grnnde voie nuviguble. 

Enfin, le capitaliste qui achète un domaine pour le faire valoir ù grands frais, ne re­ 
tire aucun revenu de ses dépenses de luxe, no contribue poiut à l'aisance du peuple et 
ne peut aspirer ii l'honneur d'ètre utile ù son pnys; tondis que les actionnaires créateurs 
d'un grand canal, ont la certitude de contribuer il la prospérité des contrées voisines, 
et de répandre imrnèdiutcmcnt partout l'aisance, pnr le seul fait de l'exécution des 
{:P'll nds ou HUf,CS, 

Pal' tous ces motifs le fl'Ouvernement, les propriétaires, les manufacturiers et toutes 
les classes ouvrières doivent de la rcconuaissance aux provocateurs, administrateurs, 
actionnaires de grands canaux; quelques bénéfices d'ailleurs que donnent ces umélio­ 
rations nationales exécutées à leurs frais et périls. 

Nous avons fixé à 10 p. (J/0 l'intérêt des canaux, et supposé des placements succes­ 
sifs a cc taux pour créer un capital avec les revenus cumulés; il est nécessaire de justi­ 
fier la possibilité <le ce résulmt par des observations et par des faits. 

Lorsqu'une compagnie ouvre une g-rundc li3·ne navigable, elle peut toujours établir 
<les embranchements avec le concours <les ci lés voisines , et obtenir des fonds ainsi 
employés le même intérêt élevé, pa!'ce que les umélior atious réagissent sur les revenus 
de toute la ligne. Les actionnaires primitifs ont ainsi la faculté d'augmenter successi­ 
vement leurs mises clans les nouvelles branches de la même entreprise, D'ailleurs s'il 
convient à quelques nctionuaircs d'acheter. d'autres sont dans l'obligation de vendre, 
et la concurrence ne s'établit qu'entre les premiers actionnaires qui seuls connaissent 
les revenus actuels du canal et les chances d'accroissement successif. 

Si des canaux produisent de 6, 10, 20 et jusqu'à 100 p. 0/, par an, il est juste de re­ 
connaître aussi que d'autres ne rendent que 4, 3 et rnèrne 2 p. 0/0; c'est doue un pla­ 
cement qui exige beaucoup de discernement ou de confiance clans les auteurs et direc­ 
teurs des travaux. 

On peul du reste, i:\ l'inspection des cartes et par le tableau des productions <les mi­ 
nes, de la populutiou et du commerce déjà établi dans les bassins de la Sambre et de 
l'Oise, se rendre compte de l'influence d'une nouvelle voie navigable dans des contrées 
peuplées et très riches en mines et en carrières, etc. 

Pour prévenir les mécomptes et tout motif de regret, nous ne porterons, ainsi qu'il 
n été dit art. 7, les revenus nets du canal qu'a 3 p. ''/o pendant l'exécution des ouvrage! 
d ù 10 p. 0/0 après leur achèvement. 
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i'fous terminerons ces consirlèrntio ns par une dernière 1·cmar11Ul!. La direction dc·s 

c11111111x, l'arlmiuistrntion de ces ouvrag·cs, les discussions ù soutenir dans I'iutérèt de 
l'association, les réu nions fréquou tes des priuci pnux actionnaires, forru (: nt <les udrn i­ 
nist ra Le II rs éclairés, cxpôrin,1cnté.s, dont la Fraucc nu111quc dans les conseils généraux, 
dans les chambres. De lù naissent I'incohèronco de nos lois, et les préjudiocs Llue d(: 
fausses mesures, fruit de l'inexpérience, occasionnent aux pays, 

Hans los états vraiment représentatifs où la prospérité est si rapide, il n'est pas uu 
homme connu par ses talents et ses services, qui n'ait puisé dans de nombreuses et 
seruhlu hlcs associatious d'utiles leçons pou i· leurs i, 1 térèts et ceux du pn ys. 

12.0 T'aua: actuel des actions des canon» d' ..,.f nqlcterre, gui rendent plus de 5 p. • /•· 

YALEUH Jrn J.'ACTION"I u EV ENUS 

·;,IIUlJ':ll /1"::,;u,,a,L: 
E,X LlV, S'rEllL. llN !.IV, STEIIL. 

~--~.''1,...:U••••'--S::R!'ll,o,,F~.....,.1;.•.,.JU\obl'..»!.ot,C,.~-Ul,;l.l.lMl(~U.,..,._J,.-_",;l,(W;r:L"'dn:ll.=-T~~•r--l:!Dli.--ti .., 

i\'OiUS DES CANAUX. ANNUEl,S 

Barnsley ......• 

Birnungham •••• 
Chelmez et Blanok-Wnter 

Chesterfield 
Coventry. 

Derby. 

Erewah ..•. 

Forth et Clyde • 
Glamurganshi 1·e 

Grande-Jonction. 

Grautham . , • 
Leeds et Liverpool . 

Leicester .....• 
Loughborough , 

Melton et Mowbray 

Mersey et Irveel 

Monmouthshin, 

NoJtiugham 

Néath 

Oxfort • 

Shrewsbury 

Shropshire. 

Somers et Coal. 
Dito Lockfemd • 

Stafford et Worcester 

Stourbridge 

Stroudwater • 

Swansea .••• 

Trent et Mersey • 

Warwick et Birmingham. 

Warwick et Hampton 

Wyrley et Essington . 

teo 00 
17 00 

100 00 
100 00 

100 00 
100 00 
100 00 
100 00 

172 00 

100 00 
IM 00 
100 00 
100 00 
1/40 00 

100 00 
100 00 
100 00 
lüO 00 

100 00 

100 00 

120 00 
1'2ô 00 
150 00 

12 12 
140 00 

1415 00 
1!50 00 

100 00 

oO 00 

150 00 
100 00 

1'.21'.:i 00 

244 00 

2H 00 
102 00 
176 00 
730 00 

l'.20 00 
700 oo 
1576 00 
200 00 

230 00 
lüo 00 
lt68 00 
190 00 

2,'200 00 
190 00 
720 00 

294 00 

2-44 00 
180 00 

ooo oo 
2150 00 

136 00 
170 00 
12 10 

ooO 00 
190 00 

1510 00 
166 00 
660 00 

242 00 
'21o 00 
llo 00 

11 06 

12 10 
o 00 
9 00 

.32 00 
6 00 

ü4 00 
28 00 
ra 12 
12 00 

10 00 

20 00 
115 00 

200 00 
9 00 

40 00 
10 00 
12 00 
1o 00 

€12 00 
11 00 
8 00 

10 00 

1S .!. p ·/ 
' • 0 

i2 00 

8 00 
23 ()0 

ta 00 
13 00 
1~ 00 
9 00 

6 00 

44 
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Les autres entreprises, telles que docks, pouls, routes, ga7,0fm'tt·cs, exécutées pa 1· dt1~ 

associations c11 Ang·leterrc, ne donnent pas, à beaucoup près, <les revr-uus scmb ln hle s. 
l° L'intérêt <les dix principaux docks de Londres est de 3 ù (; p. "/o par an, du 

L 1, ' ' ·1 ' . { ' é ' · ' 1 c11p1la t epcn:,,C; a a vente, cc, ouvrnrrcs 011L et conçus et cxècutès avec n n tl'<t' 

cvtra orrl inairc; 
2° Il eu est de môme des ponl5; l'intérêt des fonds employés aux neuf grands ponts 

rlc Londres, est Je Op. 0 
/0 it 5 p. 0/o; cc dernier taux n'est atteint que par un scu 1 poa t; 

3° L'intérêt moyen <les roules exécutées par des cornpagnics , est de :l/4 p O 
/. 1\ 6- 

P· o/o; 
4° L'i11té1êL <les capitaux dépensés en chemins rlc fer, ost de 1 p. 0/o ù 9p. 0/0; 
5° L'iutérèt des fomls employés aux ouvrages hydrauliques, pour la d istribui ion d.es 

eaux, est de 1/2 p. 0/0ft8 p. 0/0; 
6° L'i11 térèt des assurances est de 1 /4 p. 0

/0 à 7 p. 0/0; 

7° L'intérêt des capitaux employés ù des hauqucs, est de3 à 10 p. 0/0; 
8" Les fonds publics ne rcudcnt que de 3 a 4 p. 0/0• 
Ainsi, aucun placement de fonds 11c donne, en Auc-leLcn·c, les mèurcs bénéfices <[tK· 

les canaux; il en est de même en Amérique. 
Ces rcnscignomonts s'appliqucu t ég-alcmrnL à l'emploi des capitaux eu France. Sui· 

plusieurs cauuux ouverts par des compngnic~, dans le nord, ou a retiré de lO à 18 [). 0
/ o 

du capital dépensé, taudis que les propriétés foncières, clans les mêmes localités, 11c 
rendent que l l /2, 2 à 3 p. 0/0• Ou sait c1ue l'intérêt des fonds publics n'est p.is au <le-là 
de 4 iJ 5 p. 0/0• 

13° Supériorité d'u;n canal sur 1rn chemin de fer dans les vallées de la Sambre et ëe 
roi». 

La jonction de la Sambre à l'Oise peut ôtre considérée comme une dernière lacu ue 
à ouvrir pour compléter la grande ligne de uavigutiou qui s'étend de ]a Seine à 
Bruxelles, à Anvers et au Rhin, et de la Somme a la iHeuse, embrassant, avec les diror­ 
ses ramifications, quatre cents lien es de navignuon continue. 

Un cherniu de fer, établi entre La Fère et Landrecies, pom remplacer le canal, pré­ 
seuterait de 3-ravcs inconvénients qui l'ont Init rejeter. 

Il aurait fallu décharger les marchandises arrivant ù Landrccius, par le caua], de la 
Sambre, les mettre en entrepôt, les confier à des commissronnaircs , leur payer dos 
loyers de magasins, voiturer ces rnarchaudises jusqu'à La Fère, et là, par le soin d'autres 
commissionnaires el avec de nouveaux frais, les expédie!' pat· le canal de Suint-Quentin, 
l'Oise cl la Seine. 

Les chargements et déchargements successifs, les remuniements des marohandisos 
laissées à la discrétion d'agents éloignés, le séjour dans les magnsins , rendraien t k-s 
vertes inévitables, et ôteraient tout recours à exercer contre les expétli teu rs. 
Pur le canal de jonction, le batelier qm recevra un chargement d'Anvers , de 

Bruxelles, de Liége, de Charleville ou Charleroy , pour Amiens 011 Paris, le conduira lui­ 
même à destmation et présidera à la vérification du poids et de la quantité des objet~ 
qui lui ont été confiés et dont il reste responsable. 

Si ou voyage le jour avec une plus grande vitesse sur un chemin de Fer, on est forcé 
de s'arrêter pendant la nuit, tandis qu'on peul cheminer jour et nuit sui· un bon canal, 
par bateau de poste, avec une vitesse réguhère de deux lieues et demie pm· heure, ré­ 
duite à doux lieues pour perte de temps au passage des écluses; mais les 4/5 des mar­ 
chandises n'exigent pas cette vitesse; le charbon et la pierre ont la même valeur, soit 
qu'ils arrivent deux jours, huit jours même plus LÔL ou plus tard; il suffit c1uc les tra us­ 
ports soient réguliers et les arrivages à jour fixe. 

Sur un chemin de fer, un cheval allant au pas peul tirer an plus 16 tonneaux, le poids 
des chariots compris, ou 12 tonneaux nets <le marchandises; sur un caual, il tratnc n n 
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bateau clial'g.é de 160 to nneaux ; cc qui do nue u11 rapport de l ù 10 eu faveur des 
r-anaux . 

Les droits dc transport , p,1r la Compag:nic, sur un chemin de fer, soru , terme moyeu, 
de 15 centimes par tonneau d0 1,000 kilogrammes et par 1,000 mètres, cc qui revient, 
par lonncauctpurdistancedc5,000m<'.•tre~,à0frauc75cc11tirn!:s,ci. . fr. " 75 

Les droits dcnaviga tion, sur le canal de jonction, étant, terme réduit, de " 22 
Fret ou prix donné au batelier . . ,, l J 
Pour le retour, quelquefois vide . • . . " 05 

Total. 

Différence en faveur du canal. 
,. 38 

"37 
Ainsi la dépense du transport, par le canal, coûtera moitié moins que par nu chemin 

de fer; cl cependant la vitesse pourra être Ju même, soit pour le charbon et. les piorres , 
soit pour les ma rchnndises de plus grande valeur, et môme pour les vo-yarreurs, les ba­ 
teaux de poste allant, la nuit el le jour, à deux lieues 1/2 par heure. 
Il résulte de cette différence que le prix do charbon transporté par le canal, de la 

mine ù Paris, sera moins élevé que los frais de traction sur le chemin de fer, y compris 
l'entretien des voitures el sans compter les réparations des chemins et les iutérèts des 
fonds employés. 

Ainsi, les actionnaires du canal de jonction uc pourroutjamais redouter la concurrence 
d'un chcmm de fer, soit partiel, soit Général, entre les mines de charbon el Paris. 

Sur un chemin de for , les marchandises transportées par petites voilures s'altèrent 
par le froid, la chaleur ou la pluie; beaucoup d'accidents cl <l'avaries sont à craindrc ; 
la surveillance peudaut le voyage est difficile. 

Sur le canal, le batelier et sa famille veillent, ù leurs frais, risques et périls, à la con­ 
SCl'vat1011 des chargements, qui arrivent sans déchargements, sans secousses el sûrement 
au lieu de destination. 

Un accident ou la malveillance peuvent, on quelques instants, intercepter le passage 
sur un chemin de fer, CIL déplaçant des bandes. Un canal, au contraire, ne peut être 
dégradé que par un long travail, facile t\ prévenir ou à réparer; les nombreux éclusiers 
et gardes qui parcuureut la lirruc d'un canal en surveillent les ouvrages; les bateliers et les 
populations riveraines dont l'existence est attachée à leur conservation, sont intéressés 
à empêcher les dégradations et y parviennent facilement. 

Un chemin de fer est exposé à des réparations pou!' ainsi dire journalières, qui occa 
siounent de grandes dépenses el de fréquentes interruptions. Un bon canal reste 
navigable plusieurs années sans chômage, lorsque les moyens d'alimentation sont 
complètement assurés. 

Un chemin de fer est coupé par un éboulemeut , par la chute d'un mur de soutè­ 
ncrnent, 

Un canal tout artificiel qui ne reçojt que des eaux claires, comme celui do Ia joncnou 
de la Sambre à l'Oise, n'est exposé uî. aux inondations, ni a des ruptures de dirrues, ni 
même à des envasements. Dans celte localité ou les affluents du Noiricu et de l'Oise 
ne charrient que des terres alumineuses, de simples chasses, par un courant établi 
clans le canal, entraineront les vases que le temps y aurait déposées. 

La pente de la vallée de Noirieu , qu'on rachète par les écluses dont Je passage, pour 
chacune, ne prendra que 2 à 3 minutes par le système nouveau d'alimentation, exige­ 
rait, dans le cas d'un chemin de fer, des plans inclinés, des machines pour monter les 
waggons, et de B'randes dépenses journalières. 

Aussi, sous le point Llo vue de I'intérèt des fonds dépensés, de la sûreté des trans­ 
ports, de l'économie dans les frais de réparations et d'entretien, el des besoins du 
commerce, le canal de jonction est en tout point préférable à un chemin de fer. 
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Hi•lnLivt·m1•111 ù J':1:._:rw111l11r1·, le C'a,ial (•nip1\:hcra les inonrlatinn, c•I pt'l'lll!'tlrn lc~ 
ll'l'Jl1at10nc; d.iw, la val lé« d1· la Sambre <'l <k l'Oi~c, mnntagc~ rnap1)1{·rnalilc~ 1p1't111 

(J • • 
l'f,ru1i11 ile- lt·r ne peut ,1arn.11s prort1tï•1•. 

Err cas rl'iuvnsiou. l'cnncun w· chcrcho point 11 détruire des f11n rag-e~ 1•11 l(•rn•-;, 1'l 

1t'a d{•cradc'· nuvuu c,111al. li S!' boruo ù eoupcr de<; ponts que.• 1cc, hahitnnts des cam­ 
paguei; rrLnl>l1r,<,cnL sur-Ie-ctuunp cr ù leurs frais ; il emporterait ou vcudruit les h.inclcs 
d la Fonte d'un chemin de for; ainsi lus Prussiens out c>inpm·té 1·11 t 8W tout le fr, qui 
se trouvait rlaus les at clicrs do La Fère 1._il la fabrique d'uuues de i\'I aulH'ug,:, et d.uis los 
casernes des pluccs de guc1Te occupées par eux. 

1 /4° ClrtUS('S pnncipales du contrat de socictë, 
Le fonds social est ih{• ù l l ,550,000 fr. 
Los eoncesstouuuires gérauls qui avancent le cnutionucmcru , s'e11c:aic1Jt a exécuter 

les travaux pour celle: somme, cl iJ les faire recevoir à l'époque prescrite. 
La divisrou des actions, lrtn dèlivrancc, le mode de leur paiement et toutes les 

stipulatious, sont déterminés dans le projet d' acte do société imprimé à la sui Le <le 
celle· llOLlCC. 

:N° 34. 
Statut« de la Société anonyrne dn canal de jonction de la Sambre à l'Oise. 

Par-devant 1\1< Pierre-Françcis-Àdolphe Poignant et s011 collègue, notaires , à Paris, 
soussignés , 

Ont comparu :_ 
1° M. Frrrliuarul-Philippe M•ceus, s·ouvrrncur de la Société générale des Pays-Bas, 

poul' favoriser l'iudustnc nationule , étahlie à Bruxelles, demeurant ordinairement a 
Bruxelles, étant eu cc moment à Pans, logé rue Rroholiou, hôtel des Princes, 

Sti pulant au nom de la dite Société; 
2° MlY.J. De Rothschild frères, banquiers, demeurant à Paris, rue d'Arlois, n° l 7; 
Représentés ici par M. le baron James-Mayer De Rothschild, l'un d'eux, demeurant 

a Paris, di Le rue d' Artois, 11° 17, à ce présent ; 
8° M. Louis-Joseph-Étienne Cordier, membre de la Chambre des Députés, demeu­ 

rant à Paris, rue Saint-Dominique-Saint-Germai 11, 11° 73; 
4° M:. Pierre-Joseph Urbain, père, propriétaire, ancien ad.ministrnteur, demeurant ù 

Pans, rue Brcher, n° 5; 
5° Et M. Chnrles-Étienne-Désiré-Félix Piard, propriétaire, demeurant à Paris, rue 

Neuve-dcs-MathUl'ins, n• 42; 
Lesquels ont, par ces présentes, formé, entre eux et tous antres qui dans la suite 

adhéreront aux présents statuts, une Société anonyme pour la confection du canal de 
jonction de la Sambre à l'Oise, ainsi qu'il suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Le· nom de la Société sera : Société anonyme du canal de jonctfon de la Sarnhre à 
l'Oise. 

Elle sera administrée par des mandataires révocables et responsables seulement de 
l'exécution de leur mandat. 

Son siège principal sera il Paris. 
Elle commencera le lendemain de la date de I'ordonnanee du roi, qm en aura 

approuvé les statuts. 
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Elle finira au terme de qunlrc-vinr,hlix-11cuf nus, fixé pnr l'ordonnance de la couccs­ 
siou du canal de jonction. de la Sambre à l'Oise, do nt sera ci-après fait mention. 

AuT. 2. 
Les opérations de la Société consistcrou l ù surveiller 1<:'s Irnvaux , l'achèvement l'l la 

réceptiou, pur le {}'OnvernernenL, du canal de jonction de la Sambre ù l'Oise, de la 
manièro et ainsi que MM. Urbain père et Piard vont ci-après en prendre l'enga~erncnL; 
et par suite, à exploiter les revenus du dit ennui, pendant tout le temps de la concession. 

Toutes autres opérations seront formellement interdites. 
ART. ~- 

Le capital de la Société est. fb .. é ù onze millions cinq cent cinquante mille francs, 
représeuté par deux mille trois cent dix actions <le cinq mille francs chacune, qui 
pourront être divisées en coupons <le mille francs chacuu. 

A11T. IL 

:MM. Urbain père et Félix Piard apportcut dans celle Sociétè la concession du canal 
<le jonction de la Sambre à l'Oise, telle qu'elle leur a été accordée par le procès-verbal 
de l'adjudication passée à la préfecture du département de l'Aisne, le 8 août 1833, cl 
l'ordonnance du roi approhative de cette adjudication, rendue le 29 octobre suivant, 
par su ile de la loi du 30 avril 1833, avec tous Ios uvantngcs et ton les les charges qui s'y 
rattachent, sans aucunes exceptions ni réserves. Sont comprises, dans le présent apport, 
les avances qui avaient été précédemment effectuées pour travaux préparatoires par 
MIH. Urbain et Piard ou pour leur compte, montant à 250,000 fr. 

Aur. ü. 

D'un autre côté, cl à Litre de forfait avec Io présente Société, MM. Urbain et Piard 
s'obligent solidairement envers elle à exécuter, à leurs risques et périls, pour une somme 
de dix millions de francs, qui en constitue le prix à forfait, tous les travaux quelcon­ 
qnes du canal, se chrirGcunt rlc l'achat des terrains et du paiement de toutes espèces 
d'indemnités indiquées au cahier des charges, approuvé à Paris, J)ar le ministre du com­ 
merce et des travaux publics, le 9 mai 1833, et s'cns:agcnt à achever entièrement le 
canal, et à le faire recevoir par l'adrniuistrntion des ponts et chaussées, dans trois ans, 
à compter de la date de l'ordounanco royalc, qui npprouvcra les présents statuts, ou plus 
tôL, si faire se peut. 

Si les dépenses à foire pour l'exécution du canal excédaient la somme de dix millions 
<le francs, pour laquelle :MM. Urbain et Piard en font l'entreprise, cet excédant de 
dépenses, quel qu'il soit, sera supporté par eux ; et la Société du canal (le jonction ne 
sera, en aucun cas, passible d'aucune réclumntiou quelconque ù cet égard. 

A1~T. 6. 
Le dit prix ù forfait de dix millions de francs sera payé a MM. Urbain père el Piard 

par portions de deux cent cinquante mille francs. 
Le premier versement sera fait le jour où il sera justifié d'une dépense effectuée par 

M.!U. Urbain et Piard de pareille somme de 250,000 francs, soit pour exécution de 
1 ra vaux, 'soit pour achats de terrains ou indemnités à payer aux propriétaires expropriés. 

Les autres versements auront successivement 1 ieu chaque fois que la dépense de 
250,000 francs se trouvera justifiée de nouveau. 

Les dépenses ne seront jamais remboursées qu'aux prix auxquels elles sont évaluées 
dans les devis et détails estimatifs <lu canal, dont expédition sera immédiatement 
remise à ln Société du canal de jonction, par lVlM. Urbain père el Piard. 
El, afin que la Société du canal de jonction puisse s'assurer que les demandes n'excè­ 

dent point les prix portés aux dits devis et détails estimatifs, le montant total de ces 
nrix sera divisé par quarantièmes. 
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auront {~Lé exéeutt'~ti, et auront été approuvés par l\f. l'ingénieur chargé de la direction 
des tram Ln, de oouccrt avec les ndruinistratcurs de lu SocÎÔL<) ou les commissaires délé­ 
gué,, par cux , alors fül\1. Urbain père et Piard seront payés d'une somme égale de 
Fr. 250,000. 

Am. 7. 

Les ndrninisu'ateurs de la Société du canal de jonction auront le droit de surveiller 
les travaux pcnduut toute leur durée, ou de les faire surveiller par un ou plusieurs 
commissaires qu'ils désiuneront. 

Cette surveillance sera toutefois limitée à constater l'avuncemcnt des travaux et leur 
bonne exécution, conformément au cahier des eharrrcs. 

0 

ART, 8. 

Si la Société vient ù prétendre que nrnl. Urbain et Piard s'écartent des condirious 
du cahier des charges duus lu confection des travaux , elle pourra, à ses risques cl 
périls, suspendre tout versement de fonds, jusqu'à ce que des arbitres aient prononcé 
sur ce fait. - 

Les arbitres, dans cc cas, seront nommés dans le moment même de la suspension 
des paiements, l'un par la Société du canal de jonction, l'autre pur MM. Urb11i11 Pl 
Piard, et devront se réunir à proxirnité des lieux ou s'exécutent les travaux. 

Si ces deux premiers arbitres sont par lap;és, el sur leur simple déclaration de partage, 
ils s'adjoindront un troisième pour former un trihunnl de trois; à défaut par eux <le 
nommer ce troisième arbitre, dans les trois jours de la déclaration de partage, il sera 
nomme par M. le président du tribuual dans le ressort duquel se I rouvcront les tra vaux 
formant l'objet de la contestation, sui· requête i.i lui présentée par la partie la plus 
diligente. 
Les urbi trcs seront tenus de prononcer dans le délai de quinzaine, à partir du jour 

de leur nomination. Les sentences à rendre par ces arbitres seront définitives, les 
parties renonçant a se pourvoir coutre elles par voie d'opposition , d'appel ou de 
cassation. 
Les frais de l'arbitrage seront à la charge de la partie qui succombera. 
Quelle que suit cette décision, MM. Urbain et Piard n'en resteront pas moins garants 

de la réception du canal, vis-à-vis le gouvcruemcnt, et dans le délai de trois ans, ù 
partir de l'ordonnance approbative des présentes. 

ART, 9. 
Si une force majeure ou une cause légitime empêchaient MM. Urbain père et Piard 

de continuer les travaux qu'ils se sont présentement chargés d'exécuter, la Société du 
canal de jonction pourra procéder à leur confection, jusqu'à leur enlier achèvement, 
aux lieu et place de ces Messieurs, à leur profil ou à leur charge, risques et pérrls. 
Dans le cas où la Société du canal <le jonction ferait procéder ù l'exécutiou de ces 

travaux, ils auront lieu conformément au cahier des charges, sous l'inspection de 
MM. les ingénieurs du g-ouvcrnement français, et de M. J. Cordier, iugénieur, chargé 
de la direction des travaux; la Sor iété <lu canal de jonction rendra alors compte a 
MM. Urbain père et Piard, ou à leurs ayant-cause, des dépenses faites pour les travaux 
qu'elle aura exécutés. 

Ce compte sera soumis à la vérification de M. l'ingénieur directeur des travaux. 
Il est entendu que ln Société du canal de jonction ne pourra user de la faculté qui 

lui est reconnue par le présent article, qu'un mois après avoir mis en demeure 
MM. Urbain père et Piard, par sommation à eux signifiée. 

Si I es travaux étaient interrompus par l'effet d'une guerre, le délai de trois ans 
limité, par l'art. 5, à :Ml\'1. Urbain et Piard, pour ln confection du canal, sera suspendu 
peudaut toul le temps que l'état de ffUerrc formera obstacle à lu reprise des travaux. 
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Atl'I'. 10. 
S1 lHl\'I. Urbain père et Piard abnndonuaicnt sans cause légitime l'oxécutiou des 

travaux , et Cau te pm eux de les avoir repris, d'une manière convenable et continue, 
daus le mois qui suivra la sommation qui lem en sera faite, ils seront réputés, par cc 
seul fait, ftVOÎI' renoncé à leur entreprise, el dès-lors la Société ponl'l'a reprendre elle­ 
même les Ir avaux et achats de terrains, aux risques et périls de MM". Urbain cL Piard, en 
se conformant à cc qui est dit nu second pat·u~Faphe <le l'art, 9, cl. sans avoir à tenir 
compte à MM. Urbain et Piard, de la différence en moins qui existerait entre le prix 
de ces travaux et achats do terrains, el celui de dix millions, moutuut du forfait. 
Les dispositions des art. 9 et 10 ne recevront d'applicatiou que durant la saison ordi­ 

nuire des travaux. 
AnT. 11. 

Aussitôt qu'un bief du canal, avec les écluses et nuu-cs unvaux d'art qui en dépcn­ 
dcnt, sers terminé, ft'rnl. Urbain père et Pinrd seront tenus do demander sur-le-champ 
aux ingénieurs de l'administrnt.ion des ponts cl chaussées, que la réception en soit faite 
conformément au cahier des chargcs , et ils devront prévouir eu mèrne temps la 
Société du canal de jo uction, des démarches qu'ils ont faites près des ingénieurs. 
Faute par eux: de demander la réception des travaux, cc sera le cas d'appliquer à 

MJU. Urbain et Piard, soit les dispositions de l'art. 9, soit celles de l'art. 10. 

Anr. 12. 
Les transports des matériaux pom les travaux du canal ne paieront aucuu droit de 

navig ation , soit avant, soit après la réception des biefs. 

AnT. 13. 

M. J. Cordier, ing-éuicur, auteur des plans, études et projets du canal de jonction, 
qui a fait l'avance d'une partie des travaux préparatoires, est choisi par la Société, pour 
ingénieur en chef', directeur des travaux. 

Après I'achèveruent et la réception du canal, les honoraires de M. Cordier seront à 
la charge del a Société anonyme, et fixés par la première assemblée générale qui suivra 
ln réception du canal. 

ART. 14. 
Ml\'I. Urbain père et Piard souscrivent pour quatre cents actions, représentant deux 

millions duos la Société du canal de jonction. 
Les actions d11 premier million leur seront délivrées et remises en paiement, par 

portions de vingt-cincr actions, représentant fr. 12.5,000 d'argent, sur chacun des huit 
premiers versements qui sont à leur foire de fr. 250,000 chacun pour le prix de leurs 
travaux, comme il a été stipulé plus haut, art. 6. 

Quant au second million, les actions leur en seront délivrées et remises en paiement, 
par portions de vingt actions, représentant fr. 100)000 d'argent, sur chacun des der­ 
niers versements qui sont ù leur faire de fr. 250,000 chacun pour le prix de leurs 
travaux, comme il a été stipulé plus haut. 

ART. m. 
La Société générale des Pays-Bas, stipulant pour trois quarts, et n-IM. De Rothschild 

frères, stipulant pour un quart, s'engagent, aussitôt que le présent acte aura été 
autorisé par ordonnance du mi, à payer en l'acquit de la Société, à MM. Urbain père 
et Piard, la somme de 8 millions, formant avec les 2 millions d'actions attribuées it ces 
derniers, celle totale de 10 millions, prix fixé à forfait avec eux, pour l'entreprise des 
travaux <lu canal et l'achat des tcrraius, comme il est dit en l'art. 5. 

Ces paiements à faire, parla Société g<'.·uérale des Pays-Bels et par Ml.ll. De Rothschild, 
seront effectués dans les termes auxquels la Société y sera elle-même tenue envers 
l'l'lM. Urbain et Pia rel, et en profitant des conditions imposées t\ ces derniers. 
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A nr: IG. 

Ln Société fft!né1·olc des Pnvs-Bas, pour trois quarts, cl .MM. De Iiothsclrild, pour un 
quart, s'cnrrnr;cnt en outre i1 pn_yer sur chaq~w ac1:ion ctdn ns les mains des porteurs, un 
intérêt de 5 p. 0/0 pondant trois ans, à pin·l1r du .JOUI' où l'acte constitutif de la Société 
aura été approuve 1n11· le roi; cet intérèt ne courra qu'a partir du jo ur où l'action aura 
été émise par la Société, comme il est dit notamment à l'art. 14, pour finir toujours à 
l'cxpirntion des dits trois ans. 

ART, 17. 
En raison des 8 millions que la Société g-énérale des Pays-Bas, et MM. De Rothschild 

frères, auront ù avnncer, pour le compte de lu Société , ù Ml\L Urbain cl Piard, des 
iutérèts de leurs fonds, jusqu'à cc que le canal donne des produits, de leur com­ 
mission de hauque et dos intérêts qu'ils amont à servir sur 2 millions d'actious, au for 
et à mesure qu'elles seront émises, enfin du cautionnement de fr. 250,000 qu'ils ont 
déjà avancés porn· MM. Ilrbain père et Piard, la dite Société g:énéralc et IUDL De 
Rothschild frères auront droit ù dix-neuf cent dix actions, représentant fr. 9,550,000, 
lesquelles seront délivrées en totalité, chacun suivant ses droits, aussitôt après l'appro­ 
bation des présents statuts. 

A l'ég:ud des quatre cents actions restantes formant ensemble deux: millions, elle! 
appartiendront à 1'1M. Urbain père et Piard, et leur seront délivrées comme il est dit 
ci-dessus. 

An. 18. 
Conformément à l'art. 14 des présents statuts, la Société du canal de jonction déli­ 

vrera, sur chncun des huit premiers paiements de fr. 250,000 il foire a .MM. Urbain 
père et Piard, 25 actions représentant fr. 125,QOO d'argent; et la Société générnle des 
Pays-Bas pour trois quarts, et MM, De Rothschild frères pour un quart, effectueront, 
en l'acquit de la Société du canal de jonction, a ll'ID'I. Urbain et Piard le paiement de 
fr. 125,000 d'arg·ent sur les huit premiers paiements. 

Les vingt-deux paiements subséquents, ég·alement de fr. 250,000 chacuu , à faire à 
MM. Urbain et Piard, seront effectués 1mr la Société générale des Pays-Bas pour trois 
quarts, et par M.M. De Rothschild pour un quart, en l'acquit de lu Société du canal de 
jonction. 

Les dix autres paiements, toujours de fr. 250,000 chacun , seront effectués pour 
fr. 150,000 en argent par la Société générale des Pays-Bas, et par :OUT. De Rothschild 
frères, toujours en l'acquit <le la Société du canal de jonction, et pour fr. 100,00O en 
actions par la dite Société elle-même. 

ART. H). 
La Société générale des Pays-Bas et nnu. De Rothschild ont versé fr, 250,000 pour 

le caulionnement de Ml~L Urbain et Piard, et ceux-ci ont versé directement une somme 
égale. 

Au fur et à mesure de la restitution de ce cautionnement par le gouvernement, les 
remboursements seront répartis entre la Société générale des Pays-Bas, nrnL De Roth­ 
schild et MM. Urbain et Piard, en raison de leurs droits respectifs. 

Anr. 20. 
Les deux mille trois cent dix actions formant le capital de la Société rapporteront, 

pendant trois ans, ainsi qu'il a été dit à l'art. 16, un intérêt annuel de cinq pour cent 
par an. 
Les intérêts seront payés, par semestre, les quinze janvier et quinze juillet de chaque 

année, à Paris, chez MM. De Rothschild, et à Bruxelles, au trésor de la Société rréné­ 
rale des Pays-Bas. 

AIIT. 21. 
Les actions seront nominatives ou au porteur, au choix de chaque actionnaire. 
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El les pourronL toujours ètrc converties d'actions nominatives en actious au porteur, 
Pi d'actions au porteur en actions nominatives. 
Toutes les actious pourront toujours être divisées en coupons de fr. l ,000 chacun; 

ciuq coupons désignés par premier, second, jusqu'à oinquièrnc, porteront le munéro 
<k l'action entière qu'ils reprèscntent. 
Les cinq coupofü représentant une action pourront être échanr,:és contre une action 

cntièro. 
L'inscription de toutes les actions sera faite dans des rc(ristrrs tenus en double; cette 

inscription établit ln propriété quant aux actions nominatives. 
Les autres seront représentées par un Litre au porteur. 
Des certificats d'inscriptions seront délivrés par l'adrniuistration de ln Société aux 

}H'O JH~ié-1 cires d'actions nomina uves, 
ART, 22. 

La cession des actions nominatives s'opèrera par une déclaration de transfert , 
inscrite au rerrisLrc et sur l'action transférée et signér par le cédant et le cessionnaire 
ou leurs fondés de pouvoirs munis de procura Lions notariées. 

La ccssiou des actions au portem s'opèrera par la transmission du titre. 
AnT. 23. 

Tous les iutérèts de la Société seront administrés par cinq mandataires choisis par 
l'assemblée s:6uér.:ile des actionnaires. 

Ils seront tenus d'avoir chacun au moins vingt actions norniuativcs , inaliénables 
pendant la durée de leur gesLion des travaux, et prendront le titre d'aministrateurs. 

Ils seront assis Lés d'un secrétaire. 
L'assemhléo générale pouri·a réduire le nombre des actions nécessaires pour être 

administra tcur. 
M. le baron De Rothschild et ll'l. le gouverneur de la Société générale des Pays-Bas, 

sont. dès à présent nommés administrateurs; les trois autres le seront aussitôt que les 
présents statuts auront été approuvés par le gouvernement. 

Ces cinq administrateurs continueront leurs fonctions jusqu'à l'achèvement des tra­ 
vaux, à moins d'une délibération contraire prise eu assemblée générale par les action. 
naires représentant les quatre cinquièmes des actions émises. 

ART. 24. 
MM. Urbain père et Piard auront le droit, immédiatement après l'achèvement des 

travaux et la réception du canal, d'assister, leur vie durant, aux séances du conseil 
d'administration, mais seulement avec voix consultative; ils conserveront toutefois la 
faculté d'ètre éligibles au conseil d'administration , comme tous les autres actionnaires. 

Aussitôt l'achèvement des travaux, l'assemblée générale procédera à ln nomination 
de cinq membres , qui formeront le conseil d'administration. 

Cette première nomination effectuée et à l'échéance de l'année qui la suivra , l'as­ 
sernhl ée générale élira un nouvel administrateur qui remplacera l'un des membres 
précédemment nommés. 
Le sort décidera l'ordre de sortie des cinq administrateurs pour les cinq années qui 

sui Hont leurs noruinations ; après cc temps, et successivement pour chaque année, il 
sera nornrné un nouvel admiuisrratcur qui remplacera le plus ancien. 

Tout adrninistruteur nommé en remplacement d'un administrateur décédé ou dé. 
missionnaire, restera en fonctions pendant le temps que son prédécesseur avait 
encore à remplir , 
Les administrateurs pourront être immédiatement réélus. 
En cas de décès, de démission ou d'empêchement d'un administrateur, il sera rem­ 

placé a11 plus tard dans le terme de six mois. 
A1t1·. 2o. 

L'administratenr le plus près du terme de ses fonctions, préside le conseil. 
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Iln secrétaire y 1ienL ln plume, 
An,. 26. 

Le conseil d'administration ne peul délibérer si trois de ses membres ne sont. pré­ 
',('ll LS. 
füi conseil d'administration, les voix sont comptées par tête, sans (•c:ard au nomhrc 

d'actions. 
Dans toutes délibératio ns , en cas de partage égnl , lu voix <lu président est prépon- 

dérnutc. 
Toutes les délibérations du conseil d'administration seront transcrites dans u11 

registre cl signées par l'administrateur remplissant les fouctions de président cl le 
secrétai re. 

AnT. 27. 
Tout maniement de fonds appartenant ù lu Société, est interdit aux membres du 

Conseil cl'admiuisleation. 
An·r. 28. 

L'exécution de toutes les mesures d'administration adoptées par le conseil sera con­ 
fiée à un agent adm: nistratif et à un secrétaire; ceux-ci exerceront la surveillance 
journalière des intérêts de la ~ociôtô. . . 

Toutes les pièces de la gesuon el de la comptabilité devront être signées par tous 
deux. 

Le conseil d'administration nomme l'agent ndrninistratif , le secrétaire, les inr;é- 
nieurs, le caissier, les receveurs éclusiers, gardes et employés qu'il jug·era nécessaires; 
j) pourra les révoquer et fixer leurs honoraires ou appointernen ts ; il peut traiter , plai­ 
der, composer, transiger, compromettre, etc. 

ART, 29. 
L'agent administratif', le secrétaire, les ingénieurs et employés de la Société, ne 

pourront ètrc administrateurs. 
L'agent administratif et le secrétaire déposeront, pour garantie de leurgestron, entre 

les mains du notaire de la Société, un nombre d'actions ù déterminer par le conseil. 
Les actions seront rendues inaliénables, aussitôt qu'elles seront déposées, et seule­ 

ment pendant le temps qu'ils exerceront les fonctions. 

AaT. ~o . 
Le conseil d'administration rendra chaque année, à l'assemblée générale, compte 

de l'état des travaux de confection du canal, de ses produits, et des recettes et dépen­ 
ses de l'année précédente. 

Ce compte sera imprimé et distribué aux membres de l'assemblée et aux action- 
narres. 
Il en sera de même chaque année après l'achèvement des travaux. 

.AJIT. u. 
Les livres de la. Société seront tenus en parties doubles. 
Les receveurs devront inscrire les recettes, article par article, jour par jour, sur des 

registres à souches et à talons. 
Des règlements particuliers à établir, au fur et à mesure des besoins, par l'adminis­ 

tration du canal, détermineront l'organisation du service, les attributions des employés 
et leurs relations entr'eux et avec l'administration. 

ART, 32. 
Les administrateurs seront indemnisés de leurs frais de voyage et de séjour. Dans 

aucun cas, il ne sera alloué pour remboursement de ses frais ou pour jetons de présence, 
plus de dix mille francs par an, pour tout le conseil d'administration. 
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Les actiouuai rcs nyan t Hl! 1110111s <Ftalt·c act 1am nourin nt.iv cs m1 au porteur, ou h•111 '> 

fond{·~ de pouvoirs, rcpréscuu-rout la Société dans les asscmhlées uénérafcs. 
Jusqu'à l'achèvement des travaux du canal, rl l'cnh é e en jouissance de lH Société, 

chaque actionuairc ou son foudè <le pouvoirs, aura aut ant clc voix qu'il aura ou ropré­ 
-entera <le fois quatre actions. 

Aprôs celle époque, les voix contiuuerunl à ôtrc comptées par quatre actions , ruais 
nul actionnaire n'aura plus de cinq voix, quel que soit le nombre d'actions qu'il pm,­ 
sèdc ; alors aussi, aucun fondé de pouvoirs n'aura plus que cc même nombre de' voix , 
quel que soit celui des actious qu'il représente ou qu'il possedc. 

Dans toute assemblée (çénérale, sauf les cas prévus à I'art . 23, les décisions sr-ron L 
prises à la majorité absolue des suffrages des rnembrcs présents. 

En cas de parlaffe égal de voix, celle du président esl prépondérante. 
Pour faire partie de I'assernhléo gén éral e , les proprié tait-es d'actions nominatives 

devront ètre inscrits sur les rcgist1·es de ln Société pour les actions qui leur donneront 
des voix un mois au moins a vaut ce ttc assemblée. 

Les propriétaires d'actions au porteur devront également, un mois avant l'assemhlée, 
se foire connaître comme tels en indiquant le nombre et le numéro de leurs actions. 

Sur la présentation de ces actions, ils seront admis dans le sein de l'assemblée. 
Les fondés de pouvoirs devront e11 outre foire vérifier leurs pouvoirs dans les bu­ 

reaux de l'administration avant le jour fixé pour la tenue de I'assernhl ée. 
L'assemblée générale des actionnaires aura lieu tous les ans, les dix janvier et dix 

juillet de chaque année, à midi précis, dans un local à désigner à Paris. 
Elle sera eu outre annoncée un mois av ant le dit jour, par l'agent administratif et 

le secrétaire, au nom du conseil <l'administration. 
Cette assemblée pourra être convoquée e11 tous autres Lemps à la demande du con­ 

seil d'administration. 
Dans cc cas, la convocation devra énoncer l'objet qui sera mis en délibération, et 

être faite un mois au moins avant la tenue de l'assemblée. 
Le président du conseil d'administration préside de droit l'assemblée générale. 
Le secrétaire de ce conseil y tient la plume. 

All'r.M. 
L'assemblée générale nomme les administrateurs qui forment le conseil d'adminis­ 

tration, comme il est dit à l'art. '.23. 
En cas de partage égal de voix entre deux concurrcnls, le sort décide entre eux. 

ART. ~o. 
L'assemblée entend dans sa réunion ordinaire le compte annuel rendu par le con­ 

seil d'administration. 
Après l'audition de cc compte, elle nomme dans son sein. à la simple majorité des 

voix, six commissaires qui, après avoir choisi entre eux un président , examinent le 
compte, et l'approuvent, s'il y a lieu, dans un délai de dix jours. 

Cette approbation délibérée par les commissaires a la majorité des voix, et signée 
par eux, vaut décharge entière aux administrateurs de leur gestion. 

En cas de parlage égal de voix, la voix du président est prépondérante, 
Aucun membre du conseil d'administration ne peul être commissaire de l'assemhlée 

1 1 1 g:cnera e. 
Chacun des membres de l'assemblée générale pourra prendre connaissance du 

compte et des pièces a l'appui, pendant les dix jours, dans les bureaux de l'adminis­ 
tration. 

Les actionnaires admis à l'assemblée générale auront le droit de contrôler et vérifier, 
mais sans déplacement 1 les registres des receveurs. 
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Les c·omrnissail'c" uormués par ln Société rr<•nfrale rcccvrout , chnque jour où ils ~l· 
,·t'•uuiroul, u n jt'lon de pd·scnce ,le 1H vulcur dl' cinquante Iraucs. 

A11·1·. ;m. 
Lu couvocatio« des assemhlécs r,énérnles sera Faite pai· lettres adressées aux aotinu­ 

nuircs aux donucilcs indiqués pt1r eux, et insérée un mois avant ln tenue de l'asse1.ublét! 
dans les journaux, l'un de Paris cl l'autre de Bruxelles. 
ta première assemblée n:én<•r·nlr aura lieu quinze jours après l'approbation <les pré­ 

sr-nts statuts par orrlouuaucc roynle el sans êlre annoncée. 
Anr. i7. 

Les produits <lu canal cl de ses dépendances seront pa1tllfÇl'S chnquc année par por­ 
tious {,1rnles entre toutes les nctious, sauf les réserves meutioun écs ci-après, 

0 . 

A l'ég:ll'(l des produits qui aurout rt{! obtenus avant l'achèvement complet des tra- 
vaux, ils seront répartis aux actiouuaircs , déduction faite des frais d'udminisuatiou et 
de survcillaucc. 

All'r, 38. 
Une partie des avances dont 1'1l\1. Urbain pèro et Félix Piar<l font apport à ln Société, 

aux termes de l'art. 5 des présents st atuts , oyant été faite par M. l'ingénieur· Cordier, 
auteur des plans, études et projets <111 canal de jonction de la Sambre à l'Oise, le dit 
1\1. Cordier el mM. Urbain père et Félix Piard, pour prix des dits apports, jouiront en­ 
scmblc cl pondant toute la durée de la concession d'un prélèvement de trois pour cent 
sur les produits du canal et de ses dépendances, déduction préalablement faite des 
frais d'entretien et d'adrniuisuntion. 

Toutefois, lorsqu'il arrivera que les produits nets du canal et de ses dépendances ne 
suflirou; pas pour donner cinq pour cent aux actionnaires, il n'y aura pus lieu à ce 
prélôvemeuL. 

A11T. 39. 
Un vingtième des produits nets annuels, après déduction de cinq pour cent à payer­ 

aux actionnaires, et du prélèvement de trois pour cent sur les <lits produits en faveur· 
de ntlU. Urbain père, Piard cl Cordier, sera mis en réserve cl placé en Iouds publics 
jusqu'à concurrence d'un capital effectif LÎC cinq cent mille fraucs. 

Cc capital entrera eu accroissemcut de chaque action, deviendra comme elle la 
propriété de l'actionnaire, néanmoins l'assemblée générale pouna déterminer l'appli­ 
cation de ce fonds à des travaux d'art , ou à des réparations extraordinaires du canal, 
avec l'obligation de rétablir successivement le dit fonds de réserve, m1 moyen du pré­ 
Ièvcmeut ci-dessus énoncé. 

Les intérêts du dit capital SC'ro11t chaque année portés en recette comme produits. 

Ain. 40. 
En cas de contestations, soit des sociétaires eutrc eux , soit entre la Société et mes­ 

sieurs Urbain père, Piarrl et Cordier , autres toutefois que celles prévues par l'art. 8, 
elles seront décidées à Paris , pur arbitres. 

AllT. li-1. 
Les présents statuts pourront être changé'> ou modifiés par l'assemblée générale, 

mais seulement d'après décision des trois quarts de l'universalité des actionnaires ou 
de leurs fondés cle pouvoirs réunissant les trois quarts d'actions, sauf cependant la ré­ 
serve de tous les droits c1ue les statuts consacrent, et sauf l'approbation du gouverne­ 
ment. 
Pour faire publier et afficher ces présentes partout où besoin sera, tous povoirs sont 

donnés au porteur d'un extrait, , 
Fait à Paris, dans le cabinet de D1M. De Rothschild, l'an 1834, le 15 octohre , et 

ont signé avec les notaires. 
Non .. L'ordonnnnce royale du 20 octobre, et les stututs de la Société anonyme ilu canal de jonction do lll 
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Ext·ra,i't des obsernation» sur le projet de tari,ï d1.t canal de la Sambre à l'Oi'se,. 
présentées par la ohambre de oommeroe de Paris. 

Le tarif d□ canal de la Sarnhro à l'Oise est conçu avec la plus rrrundc simplicité. Il 
n'établit pas, comme ceux de ln plupart des autres canaux, des distinctions de prix cl 
de nature entre telles et telles marchandises. li réduit tout ù une seule échelle, et la 
perception du droit est ré(jlée par distance (le 5 kilomètres (une lieue et un quart), 
division qui est la même sur tous les canaux, excepté celui de Briare. 

L'avautage de cc mode de perception est palpable : les vérifications que uécossite 
un tarif compliqué donnent inévitablement lieu à des altercations et à des retards dont 
les inconvénients sont incalculables. Si le batelier suppose que la vérification ne se 
fon pas, il présente une déclaration fausse. Si la vérification, par suite d'abus fré­ 
queuts, est ordonnée, le batelier est arrêté plusieurs jours. Exposer ainsi le commerce, 
soit aux infidélités d'un ha te lier, soit aux caprices des agents de la perception, c'est 
nuire essentiellement il la prospérité du canal. Le mode proposé n'est d'ailleurs pas une 
exception; le canal de Givors est rég-i de la même manière. Tout se réduit à constater 
le tonnage des bâtimonts , cl la simplicité de celte opération fait disparaître tous les 
inconvénients que l'on vient de signale!'. 

Pour se former une idée exacte du tarif projeté, il a fallu, d'une part, le rapprocher 
des divers tarifs déjà eu vigueur, et, d'autre part, comparer les marchandises qui font 
le principal produit du canal de la Sambre et celles dont l'usage est le plus fréquent 
et qui par conséquent parcourcut le plus souvent les canaux. 

Ceux d'Orléans, de Loing, de Briare, du Centre ou du Charolais, des Ardennes, de 
Monsieur et d'Angoulême, et les six canaux formés en 1822, ont fourni les éléments 
de ces oompuraisons. 

Le projet <lu tarif du canal de ln Sambre à l'Oise, comprend: 
1 ° Les marchandises en général, tarifées sur le pied de 43 cent. par chaque dis­ 

tance de canal et pllt' chaque tonneau du poids de l,000 kilog. ; 
2° Les pierres, le sable, les cendres de bois et de houille tarifés à 2 cent. pour 

mêmes poids et distance cl non pas à 20 ceut., comme le porte sans doute par erreur 
1a pièce communiquée; 

3° Les bateaux vides tarifés par distance a 1,050, 
Les quatre articles suivants sont consacrés r 
l O A la station des bateaux dans les ports, à raison de 10 cent. par tonneau et pour 

vingt-quatre heures, non compris les deux premiers jours d'arrivée, et les deux der­ 
niers avant le départ; 

2• Un droit à payer à raison de 10 tonneaux, dans le cas où le bateau en contien­ 
drait une moins B'.ran<le .quantité ; 

3° .A.ux trains d'arbres flottés qui paieront, quelle que soit leur dimension, te droit 
fixé pour un tonneau; 
4° Et enfin aux trains de bois floués, lesquels paieront 40 cent. par d1aq:,ue mètre 

de :longueur. 
Pour établir la comparaison de ce tarif avec ceux des autres canaux, il a fallu ré­ 

duire toutes les marchandises au tonneau de 2,OO0 livres, et les distances sur tous les 
canaux à 5 kilom , 

On ne peut que regretter l'élévation du tarif proposé pour le canal de la rSamhre à 
l'Oise; mais la première de toutes les conditious à remplir pour l'exécution de ce 
canal, c'est d'en tirer un revenu suffisant pour attirer les capitaux qui doivent le créer, 
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et c'est sans cloute l'insuffisance présumée do ce revenu qui a déterminé M. le préfet 
du Nord :i porter ù 42 et à 21 cent. les deux articles du tarif que l'inrréuiem en chef 
chargé de ce travail, n'avait portés que sur le pied de 40 et de 30 cent. 

Les prcv isio ns de M. l'ingénieur en cher élèvent la dépense totale à dix millions; 
l'expérience a prouvé l{UC 1a dépense excède le plus souvent les devis présentés. 

Dans celle dépense on n'a pas fail fig:urer les intérêts des sommes successivement 
versées pcudar 1t la durée <les travaux; il est ù présumer des-lors 11ue le rrouvcrnemcnt, 
pour assurer davantnge la confection de cc canal, a l'intention de payer ces intérêts, 
comme il l'a clcjà fait pour le canal de la Corrèze, etc. 

Une considérl1lion extrêmement forte vient au surplus j ustifior l'élévation du tarif, 
c'est celle qui résulte de l'origine de ce canal, comparée ù I'origiuc des ca naux existants. 

On ne peut, en effet, établir aucune comparuison entre des canaux exécutés en 
rrraudc partie aux frais de l'État dont les ouvrag-cs, achevés aux deux tiers ou à moitié, 
(J 

ont été abandonnés aux. soumissionnaires, ou pour lesquels des intérêts sont assurés 
aux capitalistes, avec un canal entièrement neuf, d'une grande difficulté d'exécution, 
dans un département peuplé cl riche, où les indemnités de terrains et d'usines s'élè­ 
veront à des sommes cousidérablcs. 

Dans le premier cas, l'État fait des sacrifices qu'il j u~e utiles à l'intérêt public : il a 
le droit et les moyens de les foire. 

Dans le second, cc seraient des particuliers qui devraient supporter ces sacrifices; 
on ne peut les leur imposer, et nul soumissionnaire ne s'y résoudrait. 
U11c autre considération tend encore à ne pus faire re:;arder le tarif comme trop 

élevé. c'est que le transport par eau de Maubeuge a Paris, sera de trois quarts inférieur 
au transport par terre. 
Une dernière réflexion conduit enfin à ne pas critiquer l'évaluation du tarif du canal 

de la Sambre à l'Oise. Les calculs établis ne portent qu'à 2,030 le nombre des bateaux 
qui le parccurent, tandis que sur· ceux de Briare el d'Orléans, il en passe environ 4,O00. 

Cet avantage des canaux de Briare et d'Orléans sur celui de la Sambre justifierait, 
pour ce dernier, un tarif plus élevé, même dans la supposition <l'un prix égal d'éta­ 
blissement et d'entretien. Or, les canaux de Briare et d'Or léans ont été faits à très peu 
de frais, et la valeur des terrains n'était pas en proportion avec les prix actuels. 
En supposant même que l'on n'obtienne pas de rabais sur le prix (42 cent. par dis­ 

tance), n'a-t-on pas vu des compagnies, dans leur intérêt propre, réduire leur tarif, 
pour détruire la concurrence des autres moyens de transport : cc que le gouveme­ 
ment (ou peut le dire en passant) ne serait ni aussi enclin à faire ni aussi à même 
d'exécuter, quoique ses intérêts bien entendus pussent l'y engager, qu'une compagnie 
qui fuit de sOI1 entreprise son unique ou sa principale occupation. 

Au résumé, dût le maœimum du tarif n'éprouver aucune réduction, on ne saurait 
hésiter à coaclure que la nature et l'importance des avantages à retirer du canal de In 
Sambre à I'Oise sout à tel point évidents, qu'il faudrait encore dans l'iutérèt général 
adopter ce tarif tel qu'il a été conçu. 

Ces conclusions néanmoins ue sont que générales, et ne s'appliquent point au pt·e­ 
mier article du tarif qui réclame, ou plutôt cxirre une exception; nous voulons parler 
du charbon de terre, 
Le rappo,t de la Chambre de commerce de Paris, sur cet objet d'approvisionnement 

et sur la navigation intérieure, rapport publié récemment, a exprimé le vœu unanime 
dans tout le royaume de la suppression totale, ou, tout au moins, de la réduction 1u 
plus forte possible sur les droits, de quelque nature qu'ils soient, appliqués à une 
denrée si essentielle aux progrès de l'industrie, etc. 

Le moins que l'on puisse faire dans l'intérêt général de l'industrie française sera de 
replacer le charbon dans la deuxième classe du tarif, et de l'assimiler aux pierres, pas­ 
sibles seulement du demi-droit. 



( 187 ) 

Ce changement dans le tarif amènerait le charbon de terre de la Sambre ù soutenir 
avec avantnG·e la concurrence de ceux de l'Escaut cl de la Loire. Sous cc seul point de 
vue l'on pourrait déjà regarder comme une combinaison bien étendue celle qui rédui­ 
rait de moitié (1) la somme de la perception, pour doubler sa fréquence, etc. 

Délibéré par la chambre de commerce de Paris, eu séance, le 31 mai 1826. 

Pour extrait conforme : 
Signés, JACQUES LRFEnv.n.:E, prësidens, 

JosEPJI Pcnrsa, secrëtaire, 

"'""' 

N° 36. 
Extrait de la détihérati'on, de la chambre de commerce de Lille, du 2 jui'n 18~6. 

Le canal de la Sambre à l'Oise est surtout utile au département du Nord sous Je 
rapport des sources de prospénté qu'il doit ouvrir pour l'arrondissement d'Avesnes; il 
donnera une navigation directe de Bruxelles sur Paris, et surtout un débouché aux 
mines de charbon de Charleroy sur l'intérieur de la France. Ces mines sont extrême­ 
meut abondantes; elles ne coùtent d'extraction que la moitié de celles de Valenciennes 
et deux tiers de celles de Mons, etc. 

L'arrondissement d'Avosncs trouvera dans le canal le moyen d'exporter sur Paris 
ses marbres, ses fers, ses ardoises, les bois de toutes ses forêts et jusqu'aux foins de la 
vallée de la Sambre qui, faute de déhouché, ne valent que la moitié de ceux de la Lys, 
hieu que les qualités ne le cèdent en rien à ces derniers, etc. 

Pour émettre un avis sur les articles du tarif proposé, on prendra pour exemple le 
charbon; et il suffit, pour reconnaitre si le canal est utile aux consommateurs et 
bien conçu, de voir si les transports y coûteront moins crue par la voie ordinaire de 
terre, etc. 
La commission a remarqué avec plaisir que le tarif ne fait payer aux bateaux vides 

que le quart des bateaux pleins de marchandises les plus ordinaires, tandis que sur 
beaucoup de canaux. ils paient moitié, etc, 

Sur le canal de la Sambre à l'Oise, l'hectolitre de charbon de Charleroy pesant 
170 liv. coûtera, pom· chaque distance, 3~ centimes, puisqu'il pèse le douzième da 
tonneau qui coûtera 42 centimes, Cet hectolitre coûtera donc, pour les 14 distances, 
49 centimes. 

Une voiture à 6 chevaux dans les chemins de gravier el montueux de cette contrée 
portera 13,000 liv. y compris la voiture, ou 10,000 liv. de chargement, c'est-à-dire 
00 hect. de charbon, qui couteront par le canal, au prix ci-dessus, fr. 29-40. 

La distance par terre est de 16 lieues ou cieux journées de roulier; il est impossible 
d'admettre que le trajet pourra être fait pour fr. 29-40. 
Il reste à compter sur le canal pour chaque journée de bateau fr. 10 pour frais de 

chevaux de halage; mais cette somme devant être répartie sur 1,200 hect. de charbon, 
ou sur un chargement complet, sera presque insensible. 
Il suit des considérations ci-dessus que la voie d'eau économisera, à l'avantage du 

commerce, près du tiers des frais de transport en sus de l'entretien des routes royales, 
qui diminuera à l'avantage de l'État. 

(l) Ce vœu ile 111 chambre de commerce de Po.ris a étti téalisi par le gouvernement et par le• Cham.ln es. 
(Voir in loi, Annexe Du 31.) 
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Les art. 4 et :S sont habituels sur tous les canaux concédés, et ne paraissent devo 
donner lieu à aucune observation, etc, 

En résumé, la commission a été d'avis que le tarif proposé pou1· le canal de la Sambre 
à l'Oise est susceptible d'ètro adopté, 

Cc rapport contenant toutes les observations nécessaires, la oharnbro l'adopte en 
tous points, et arrête que, conformément ù la lettre de M. le préfet, en date du 19 avril 
dernier, une expédition de la délibération lui sera adressée en y joignant le projet de 
tarif annexé à sa lettre. 

Pour extrait conforme : 
Pour le secrétaire de la chambre de commerce de Lille, absent, 

Le secrétaire-adjoint, 
Signe, DESllOUSSEA_U.î, 

N° 37. 

Ca,tial de Mons a la Sambre, -A,vant-prqfet et demanda en concession du 
sieur V.-J. Van der Elst. 

(23 Junvi er 1835.) 

Mo:r.,srnuR LE M1NtSTl\E, 

Le soussigné, ayanl reconnu le besoin de lier entr'eux les deux grands systèmes de 
canaux existants en Belgique, dont l'un a pour bassin la Meuse et l'autre l'Escaut, et 
après s'être convaincu que la direction la plus courte et la moins coûteuse, tout en 
satisfaisant à la condition de possibilité d'exécution, est le principe à suivre dans cette 
circonstance, a étudié le projet de cana] qu'il a l'honneur de tous présenter, afiu d'être 
autorisé à le faire construire. 

Ce projet de canal part du bief supérieur du canal de Mons à l'Escaut, en amont 
du pont-canal, territoire de Mous, traverse les territoires d€ cette ville, de Cuesmes, 
d'Hyon, de Mesvin, de Spiennes, de Harmignies, de Givry, de Rouveroy, de Grandreug 
et d'Erquelinnes, où il s'crnbouche dans la Sambre à 900 mèt. de la frontière française. 

Ce canal liera la Sambre au canal de Mons à l'Escaut, et conséquemment le bassin 
de l'Escaut à celui de la Meuse. Il mettra ainsi en communication par une bonne voie 
industrielle, les provinces du levant de la Belgique avec celles du couchnnt ; les pay11 
contigus à ces diverses provinces pourront aussi profiter de celte communication. 

Les provenances nombreuses et si variées du territoire composant le bassin de la 
Meuse trouveront, par cette voie, un débouché important dans le couchant du Hainaut, 
les Flandres, les provinces de Brabant et d'Anvers, les départements du nord de la 
France et pourront arriver à la mer par un parcours de peu de longueur. Les produits 
des localités faisant partie du bassin de l'Escaut auront aussi par cette communication 
un débouché nouveau dans la partie orientale de la Belgique, où la plupart de ces 
produits seront utiles. 

Cette même voie ouvre aussi un champ de concurrence pour les charbons du Bori­ 
nage avec les charbons de Charleroy et vice versa, pour les départements français de 
l'Aisne, du Nord, etc., et les provinces orientales et occidentales de la Belgique, les 
provinces rhénanes, etc., etc. 

Les expéditions faites nu Borinage et dont la destination oblige au passage par 
Chauny, pourront avoir également lieu par le canal dont je propose la consnuction. 
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Uru- cnucurrcncc, clans cc dernier cas, s'établirait avr e le cuual de St-Queutiu et autres 
sur la rnèrnc direction. Celle concurrence, ainsi que toute autre de ce genre, serait 
néoessaircuieut avantageuse au commerce l,elGe, 

Uue foule d'autres cousidérations pourraient être présentées en faveur de la con­ 
struction du canal de Monsù la Samhre ; mais je crois devoir m'en abstenir, au moins 
actucllerncut, 

Description, 
La longueur- totale de la ligne à parcourir par le canal de Mons ù la Sambre est de 

24,370 mètres. 
La section de cc canal sera de 10 mèt, au plafond et de l5 met. en gueule; les 

écluses auront 42 mèt. de longueur entre les buscs, les chambres d'amont et d'aval 
chacune 5 rnèt. et la distance entre les bajoyers sera de 5rn,20. 
Le tirant d'eau sera de 1 m,80, ou de 2 mèt, de hauteur d'eau au-dessus des buscs 

des écl uses. 
La penl.c totale, à partir du bief culminant au plafond de la Sambre, est de l4m,20; 

elle sera rachetée pnr 3 écluses à sas contigus ou accolés deux à deux, portant au plan 
les n°• 1, 2, 3. La pente, a partir du même bief au canal de Mons à l'Escaut pris en 
amont du pont-cana J ou bief supérieur, ù Mons, est de 103 mèt, rachetés par 10 ou 
J8 écluscs , selon la direction à adopter définitivement entre Givry et Rouveroy; car 
deux lignes, és:alcment possibles, mais dans deux différentes directions, se présentent 
entre ces points. Ces écluses sont divisées en 35 sus el dont, par l'une de ces direc­ 
tions, 4 sont à 3 sas, 9 à 2 sas et 5 à sas unique, cl, par l'autre direction, 7 sont à 3 
sas, 5 a 2 sas et 4 à sas unique. 

Outre ceux placés sur les écluses, six ponts seront coustruits au passuge des che- 
mins suivants, savoir: 
l° Un sur la grande route de Mous à Valenciennes, près le canal de Mons à l'Escaut; 
2° Uu sur la ff1'1.Wdc route de ltlons à Maubeuge; 
3° Gu sur le chemin dit chaussée Brunehoult à Mesvin; 
4° Un sur le chemin de Nouvelles a Spiennes; 
5° Un sur le chemin de Rouveroy à Grandreug , 
Et 6• U11 sui· le chemin de Peissant à G-ruudreug. 
Six aquéducs y seront aussi conslruits, savoir : 
1° Uu à la traverse de la rivière de Trouille à Cuesmes; 
~0 On à la traverse du Grand-Courant appelé aussi Fausse-Trouilte, à Cuesmes; 
3° Un à la traverse de la rivière de Ciply à ll1cs vin; 
4" Un à la traverse de la rivière de Nouvelles sur Mons entre-Bîesvin et Spiennes; 
5° Un sous l'écluse n·0 15 ou 17 près le moulrn en aval de Givry; 
Et 6° Un près de la barrière d'Aubreu it. Grandreng pour les eaux du Vallon. 
Deux rigoles seront tonstruites, l'une allant de ln Sambre a l'écluse n° 2, lougitu­ 

dina lernent au canal, et l'autre, des sources de la Trou ille au bief supérieur, dans la 
direction de la barrière d'Auhreu. 

Ces rigoles serviront à amener des eaux des deux cours d'eau prédésignés au bief 
supérieur ou culminant, dans lequel elles seront jetées à l'aide de deux pompes à 
vapeur de la force de soixante chevaux chacune, et qui seront construites près du 
ca nal aux lieux où arrivent les deux rigoles. 

Les chemins de halage auront 5 met. de largeur entre leurs arêtes, 2,m,50 de 
hauteur verticale et 45 degrés sexagésimaux d'inclinaison des talus. 

Les dimensions des contrefossés seront déterminées suivant les besoins des localités. 
Les talus des tranchées seront dressés par gradins, de manière que leur pente 
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Lo section du canal sera réduite dans une moitié de ces tranohées à 6 met. an 
plafond et ù 10 mèt. ù ligne de flottaison. 

Dans les courbes, ln section s'a3:randira en raison inverse des rayons et suivant les 
princi pos de l'art. 

Quant aux bassins (le chargement ou cmhareadères , on laisse au commerce, la 
faculté d'en déterminer le nombre et les lieux de leur emplacement. 

Devi·s estimatifs. 

l O 13,800 rnèt. de longueur de terrain en plaine pour l 
le lit du canal, ou 288,460 m. cubes de terre, . . . à 60 c", fr. 209,076 

2° 3,000 met. id. de c:rn vier , ou 60,000 rnèt. cubes . 
3° 7,570 id. en tranchées de diverses longueur et profondeur, ou 
650,000rn. c. à 75 centimes le mètre, terme moyen, relais compris. 487,500 

Total. 
Bénéfice de l'en lrcprcneur, ,1

0 
• 

Pour levées de plans, tracés, outils, ctc., etc., io 

696,576 
69,658 
34,829 

Total des dépenses pour les terrassements. 801,063 

19 écluses ou 4 l sas à fr. 60,000 le sas. 
25 maisons d'éclusiers et de pontonniers à fr. 5,000 l'une. 
1 maison d'administration à fr. 10,000. 
6 ponts à fr. 10,000 l'un. 
6 aquéducs à fr. 5,000 l'un. 
2 pompes à vapeur avec bâtiments et rigoles. • • • . 

Total. . 
Bénéfice de l'entrepreneur , +.,. 
Pour tracés , outils, etc. , ,,..'o. 

Total des dépenses pour les travaux <l'ait 

fr. 2,460,000 
125,000 
10,000 
60,000 
30,000 

300,000 

2,985,000 
298,500 
149,250 

3,432,750 

125 hectares de terrains divers, à fr. 5,000 l'un 
Pour maisons, usines, etc., etc., fr. 100,000. . . . 
Frais divers, et de procédure compris, fr. 25,000. 
Droits ou indemnités d'ingénieur, auteur du projet. 

Total pour les indemnités . 
• 

fr. 625,000 
100,000 
25,000 
50,000 

800,000 

Récapitulation. 

1 ° Terrassements. 
2° Travaux d'art. • 
3° Indemnités. . . 

Total. . 
Imprévues. 

Intérêt à 5 p. 0/0 pour 2 ans; les 4 pendant la durée des travaux. 

Total général des dépenses pour la construction. 

fr. 801,063 
3,432,750 
800,000 

5,033,813 
150,000 

5,183,813 
388,785 

fr. 5,572,598 
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Batance, 
J'estime que les transports en rrénérnl, ta111 eu charbons qu'en taules antres pl'Ol'C­ 

JHHH:cs des bassins do la l'l1cuse et de l'Escaut à circuler sur le canal projeté, 1icuvent 
être distribués comme suit : 

1,000 kil or;. ou 
to nnoau X, 

1 ° Charbons du Borinage allant sur Compièg no. . 
2° Charbons de Charlcroy passant 1wr Mons. 
3° Minerais, pierres calcaires, orc., pour les hauts-fourneaux, 
4° Bois, marbres, pierres à hûtir , fer, ardoises, chaux hydraulique, etc. 
5° Cendres de mer cl autres cnarais. 
Et 6° Toutes autres espèces de marchandises. 

(50,000 
40,000 
(5,000 
50,000 
5,000 

20,000 

Total. 
Auxquels il fout ajouter le i pour les bateaux vides, ci. 

. 280,000 
70,000 

Total <lu nombre de tonneaux i1 imposer au droit entier. 350,000 

Tarif'. 

Pour tout objet transporté sur cc canal, trente centimes par tonneau ou 1,000 kilo­ 
grammes et par distance de 5,000 mèt., et le quart pour les bateaux vides. 
Pour le parcoms des parties du canal, six cenl.imos par kilomètre a charsro JJaf 

(_J ' 

tonneau; cl un centime et demi à vide missi pm· kilomètre cl par tonneau, la contc- 
nance du bateau prise pour mesure, ainsi que pou I' I'eu tior parcours. 
Tout kilomètre commencé ou toute fraction de kilomètre, comptera comme un 

kilomètre entier, parcouru. 

Recette générale. 

D'après le nombre de tonneaux, qui s'élève à 350,000, et le tarif combiné avec la 
longueur <lu canal, la recette s'élèverait annuellement a . . . fr. 525,000 

Depenses annuelles . 

Lesdépenses annuelles peuvent être évaluées, comme suit : 
I O Intérêt simple du capital dépense à. . . . 5 p. 0 /o 1 
2° Entretien et admiuistration. . . • 1 ¾ p. 0 /o 9 

I = p,0/o=501,583 3° Br-mboursemeut. . • • 1 p. 0 o 

• · 1 3 o/ 4° Prime ou gam. . . . • 4 p. o 

Reste en plus de ln recette sur les dépenses. . fr. 23,467 
Ci, fr. 23,467, en sus des 1 ! p. 0/o de gain. 

StiJntlations particulières. 

Indépendamment des conditions ordinaires des cahiers des charges, il sera spéciale­ 
ment stipulé : 

1 ° Que, pour le cas de non-arrangement amiable dans l'acquisition des terrains ou 
propriétés en général, nécessaires à l'exécution du canal et de ses dépendances, l'ex­ 
propriation sera poursuivie au nom du gouvernement et dans les formes voulues par 
les lois en vigueur sur l'expropria Lion pour cause d'utilité publique; 

2° Que le concessiounaire jouira, à titre d'indemnité pour la dépense qu'il s'engage 
à faire et des soins qu'il apportern clans l'exécution <lu canal de Mous à la Sambre, de 
la perception, à son profit, pendant la durée de quatre-vingt-dix ans, des droits pré­ 
cédemment désignés; 

3° Que le ra bais, lors de l'adjudication publiq ue, portera seulement SUI' les péages; 
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40 Qw' fL, co11cessio1111airP uura If' droit de nommer les employés dont 11 aura lxsuiu 
poul' la direction N ln survcillauce des travaux de constructiou, d'entretien et de 
11avigntiou du canal, et que le {{Ouvcnu·mcnt leur accordera, sur la proposition du dit 
c0Hecssio11naire, telles qualités publiques qui leur seront nécessaires pour l'exercice de 
leurs fonctions ; 

n° Que le coucossionnaire acquittoru les frais d'enrogistrerncnt au droit fixe d'un 
frauc; 

()0 Qu'il sera alloué à l'auteur du projet, eu cas d'éviction, une somme de ciuquaute 
mille francs; 

7° Que toute contestation entre le gouvernement et le concessionnaire, relativemr-ut 
à l'intorprétati.m des clauses quelconques du cahier des charges, sera vidée par 
arhitrnge ; 

Et 8° Que la députatio11 des États de la province de Hainaut ou tout autre pouvoir 
sc·mhlnble qui la remplacera, restera seule juge dans les difficultés qui pourraient 
s'flcvcr au sujet de I'exéoution , achèvement, remise et entretien ultérieur des travaux 
ll'éL,1blisscruent du canal avec ses dépendances. Toutefois, il pourra être appelé des 
décisions qui interviendraient, au ministère de l'iutérieur , qui statt1era sans appel. 

A Cuesmes, le 2B janvier 1835. 
V .-J. VAN DER ELST, 

Ingénieur civz'l, auteur du projet. 

- r,;, 

N° :38. 
Cana,l de Mons à la, Sambre. - Avis die conseil communal de Jemmappes, 

(') mors 18:-16.) 

1,e conseil communal de Jemmappes, 
Ayant vu l'avis de M. le ministre de l'intérieur, inséré au Bulletin adrm:nist1·atif' du 

Hainaut de 1836, 11° 12, pag. 65, division D. 1~85, relatif nu dépàt à l'hôtel du gou-• 
verneinent provincial à ltlons, des pians el autres pièces, composant l'avant-projet 
d'un canal de la Sambre au canal de Mons à Condé, dont le sieur Valentin-Joseph 
Van der Elst, domicilié à Cuesmes, demande la concession; 

Prenant cet avis au sérieux, dit : 
Qu'un canal de grande section, qui joindrait la Sambre nu canal de .Mous a l'Escnu t, 

serait de la plus grande utilité, que, par cc moyen, une communication sans transbor­ 
dage et sans transit, serait ouverte, 

1 ° Pour les charbons du Borinage, couchant (le Mons, sur l'arrondissement rl'Avesnes 
et les départements del' Aisne et des Ardennes (France), qui, en retour, enverrai cul des 
vins et des objets d'iudustrie , sur les arrondissements de Mons, Tournay, les Flan­ 
dres, etc., etc., 

2,0 Pour le transport des charbons des provinces de Liège, Namur, les bois du 
Luxembourg, les marbres, etc., etc., sur les Flandres et les départements du nord de 
la France. Les charbons de Charlerov , ainsi que ceux d'Asquillies, à qui ce canal 
profiterait, pourraient s'employer avec avantage dans la cuisson des chaux de 'Iourna y , 
en remplacement des charbons de Fresnes et d'Anzin (France); 

3° Que ce canal ouvrirait une deuxième cornmuuication sur Paris, Rouen, etc., ce 
qui serait de 'la plus grande utilité, vu l'insuffisance souvent constatée des débouchés 
actuels par Condé; 
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4° Que les bois du Luxembourg', de Nnmur, Chimay, les produits intl nstriels de ces 
prnvincus el de Li{,gc, acquerraient par ce moyen de nouveaux el avantngcux débou­ 
d1{)::;; 

5° Quo tous ces immenses avantages no pourraient s'obtenir pnr la construction 
du chemin de fer, et scruiont certains par l'ouverture du canal susmentionné. 

Tels soul les observations et avis du dit conseil, sur le projet de canal de M. Van 
der Elst. 

Le tout sera transmis à M. le gouverneur du Hainaut, pour en faire tel usage que 
rlo droit. 

Ainsi observé en séance, date que dessus. 
Sont s(qnr!s) Bsuxmn, J.-F. U1tnA1:r.-, }?.LECIŒPS, H.-J. R1c11EllÉ, F. SAFn, N. Gmum, 

et J.-B. TmEll.RY. 
Pour extrait conforme : 

Le secréta ire communal do Jemmappos, 
MERLIN, 

--- 
.No 39 . 

Ctmal de .1'lons à la Sambre. - Opposition. des propriétaires d'ttt'ines situees 
sur: la Trouille d Y,:tlers-Sire-Nicole (France). 

(25 avril 1836.) 

1'1oNSitUll Lll GOUVERNEUR, 

Les propriétaires soussignés des usines sur la rivière de la Trouille, à Villers-Sire­ 
.Nicole, déclarent s'opposer formellement à la confection du canal projeté par le sieur 
Van der Elst, de la Haine à la Sambre, sur Je territoire de la Belgique. 
Leur opposition est fondée : 
1 ° Sur la position des sources de la Trouille, qui sont toutes françaises et situées sur 

le territoire de Lameries, commune de Vieux-Reng; 
2° Sur les droits acquis des propriétaires <l'usines soussignés, a toutes les eaux, tant 

de la rivière de la Trou il le que du ruisseau de Boutignies, son affluent, qui se jette 
dans la Trouille, au-dessus du moulin de Vieux-Reng et qui fournit une forte partie 
des eaux de cette rivière. 

Les soussignés déclarent que le canal projeté devant absorber la majeure partie des 
eaux de la Trouille et toutes celles du ruisseau de Boutignios , serait la ruine de onze 
établissements français, moulins, filatures, usines à traiter le fer et à scier le marbre, 
qui existent sur le cours de la Trouille, depuis Lameries jusqu'à la frontière belge, en 
dessous de Villers, et qui répandent le travail et l'abondance dans cette contrée, à tel 
point que nulle indemnité ne pourrait dédommager du préjudice crue leur suppression 
apporterait à la population de ces trois communes. 

Les soussignés espèrent que le gouvenrnment belge prendra en sérieuse considéra­ 
tion leur opposition, et ils se font un devoir de lui déclarer qu'ils invoqueront avec 
confiance la protection du gouvernement français, pour en assurer le succès, 
Ils ont l'honneur d'être, Monsieur, avec une considération distinguée, vos très hum­ 

hles et très obéissau ts serviteurs. 
(Suù;enl le« 6'9naturt11.) 

-49 
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No 40. 
Canal de Z,f tms a la Sambre. - Üppositùn» des propriétm:,re.rs de 1·ivages d11, 

couclutnt de l11 ons, 
( 21 Auil 1836. ) 

Depuis long-temps , différents projets pour réunn- la Sambre au canal de Mons, par 
la vallée de la Trouille, ont été conçus. 

Déjà, en 1810, par décret impérial du 5 mai, M. Hageau, incénieur du premier mé­ 
rite, forma trois projets pour étahlir celte communication. 
Le troisième consistait c11 une prise <l'eau de la Sambre près Uarpent, et dirig1;e 

sur le bassin de Mons par la vallée de la Trouille passant par Grandreng, Givry, 
Harmignies, Spiennes, Hyon, etc.; il avait 27,314 mètres de longueur dont 1,100 en 
souterrain et 33 écluses, sa dépense était évuluéc à fr. 7,250,000. 

ll'I. De Puvdt, ingénieur dont le mérite est également couuu , fut autorisé le 19 jan­ 
vier 1826, de procéder à. ses frnis, au projet de jonction de la Sambre nu caual de 
Mous par la vallée de la Trouille. Après quatre années d'étude, il changea sa direction 
primitive, partit de la Sambre à l'aval de Mcrhcs-lc-Chûlcau, où il traversait le seuil de 
partage par un souterrain de 1,500 mètres qui débouchait près de Peschant, se diri­ 
geait par Haulchin, Givry, Hyon, Mesvin, Cuesmes et s'crnhouohait clans le canal de 
Mons à l'amout de Jernrnappes. Son développement total n'excédait pas 30,000 mètres 
( 6 lieues ; ). 

Sa dépense a été évaluée à la somme de. • • . fr. 8,000,000 
Son entretien annuel, à • . • . • • • • . 95,000 
Les gouvernem('nts précédents , de même que celui-ci, ne se sont prononcés sui· 

aucun de ces deux projets; les gouvernants ont sans doute compris que les produits 
à transporter pat cette nouvelle communication , ne pourraient jamais couvrir les in­ 
térêts d'un capital aussi considérable, et encore moins subvenir aux: frais d'entre­ 
tien, etc., et opérer leur remboursement pendant la durée de la concession. 

Veuillez remarquer, Messieurs, qu'aux époques ou ces deux projets ont été déposés 
pa1· leurs auteurs. il n'était nullement question de canaliser 111 Sambre française et 
l'Oise, qu'alors, ces ingénieurs ont dû compter sur les transports des houilles, des 
bois, des fers, des marbres, etc, destinés pour la ccnsornmatiou française qui bientôt 
vont arriver en France par ces rivières caualisées : il ne resterait donc plus, pour couvrir 
la dépense du canal projeté, par la vallée de lu Trouille, dont nous allons avoir 1'11011- 

neur de vous entretenir, qu'une faible quantité de matières pondéreuses à transporter 
dans la province du Hainaut, et dans le département du Nord; le canal de Charleroy 
à Bruxelles pouvant, par sa situation favorable, alimenter les Flandres et Je Brabant. 

La dépense du projet du canal de M. Van der Elst s'élève à. • fr. 5,572,598 00 
et, compris les intérêts composés pendant deux années et demie que nous supposons 
devoir durer sa construction, à . . . . • . fr. 6,088,061 35 

Nous estimons avec l'auteur son entretien annuel, vu la consommation de deux ma­ 
chines à feu, dont il est question au projet, à. . . • . . . . fr. 76,100 76 

Nous admettons encore les chiffres de M. Von der Elst pour couvrir 
1° l'intérêt du capital à dépenser ( fr. 6,088,061-35) compris les in- 
térêts composés à 5 p. 0/o . . . . . . fr. 304,403 06 
2° Entretien et frais d'administration, ¾ p. °/o . • • • 76,100 76 
3° Remboursement du capital, 1 p. 0/u • • • 60,880 61 
4° Prime de gain, à I ! p. 0/0, . . • • . 106,541 09 

Recette nécessaire. . • . . 547,925 52 
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Nous trouvons que, pour couvrir la somme de fr. 547,925-52, à raison de fr. 1-50, 
péage proposé au tonneau pour parcourir le canal projeté, il fout un transport annuel 
<le 365,280 tonneaux. 

La location de toutes les barrières réunies depuis Chrulerov, et depuis le pont de 
Sambre jusqu'à l\'Ions, s'élève annuellcmc nt d e 50àü0,000 francs, somme c11 partie pI'o• 
duite par les voitures publiques ; on peut donc juge1· approximativement, d'après cette 
donnée, <lu plus ou du moins de transporrs qui se font par ces routes que le canal pro­ 
jeté devrait remplacer, si jamais il est possible, en les supposant délaissées, que la quan­ 
tité de tonneaux n parcourir sur le dit canal, s'élève à 365,280, pour couvrir la somme 
de fr. 547 ,925-52. 

Nous ne parlerons pas ici des difficultés et du temps qu'il faudra dépenser dans le 
parcours d'un canal qui, de l'aveu de M. Van der Elst, a 41 sas, deux machines à feu qui 
doivent l'alimenter en preuaut une partie notable des eaux de la Sambre à la Jwute1,r 
de 58 mètres. 

Nous croyons, Messieurs, avoir démontré l'impossibilité de l'exécution de ce projet 
par su dépense même, et par la non-possibilité de couvrir les iutérèts , les frais d'en­ 
tretien, d'administration, et du remboursement du capital dans le nombre de tonneaux 
nécessaires à son alimentation (365,280 ). 

Examinant cc projet de canal sous le rnprort de son utilité pour les producteurs et 
pour les consommateurs, nous croyons pouvoir vous démontrer qur, si l'auteur compte 
sur Je transport d'une grande quantité de houille pom la consommation de fours à 
chaux de Tournay et les environs, il est dans une erreur complète, la comparaison ci­ 
après vous en convaincra. 

Tonnneau de houille chargé au» lwuilteresrie Charleroy, rendu a Tournay par le canal 
projeté de JJ,f, Yan der Elst, et transporté par un bateau du port de 200 tonneau», 
Nous estimons le tonneau de hou il le mai are (1), première qualité, pris aux fosses 

de Charleroy • . • . . . . fr. 6 00 
Le prix de transport au rirage et frais . . . . . . . . 1 00 
Chargement à bateau . . . • a 20 
Sept distances et demie de parcours sur la Sambre à charge et à vide, à rai- 

son de 18 centimes par distance ( arrêté du l" novembre 1831 ). 
Droit du canal projeté à charge. 

,. ,, à vide 

2 02 
1 50 
n 37 -;; 

Pour le salaire du batelier estimé a fr. 2.-50 par journée de travail, suppo• 
sant la durée <lu voyage être de 30 jours :pour aller et revenir de Charlcroy à 
Tournay, chargement et déchargement compris. 

Pour le salaire d'un aidant à raison de 2 francs pendant 30 jours. 
Ga.in du batelier, et usure du bateau, 
Halage <le Charleroy à Erquelinnes . 

u sur le canal projeté de "Van der Elst , vu le nombre des écluses et le 
temps à perdre pour y passer. 

Droit du canal de lUons, 4 distances. 

» 37 -1 
"30 
n 50 
" 15 

,, 09 

Halage sur " 
Droit pour le parcours du canal d' Antoing , à charge et à vide. 
Halage sur le canal d'Antoing. 

A reporter , 

Il 11 
,, 07 

• i, 60 
Il 08 ~- 

. fr. 13 37 ¼ 

(1) On observera qu'il n'y a que cette spécialité qui peut concourir avec les charbons de même nature 
exploités mu couchant de liions. 
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Report. • . fr. 13 37 ~ 
Snlaire de deux hommes jusqu'à Tourn av, pris à la sortie du canal d'An- 

10111fr ( fr. 12) compris leur nourr iturc. . . ,, Of> 
Droit à l'écluse <l' Anloinrr en descente et en remonte. ,, 04 
Halage de Tournay ù Péronne ( sur l'Escaut ) en remonte. . • 07 ~ 
Droit du canal de Mons ù la remonte. . . . li 05 !_ 
Prix d'un tonneau de houille chargé sur la Sambre à Charleroy, et rendu 

a Tournay (1) . . . . . . . . . . . . 13 60 ¾ 
Nous avons vu que le tonneau de houille maigre embarqué à Charlcroy sur la 

Sambre, arrivé à Tournay pur le canal projeté, couterait. • • fr. 13 60 i 
Nous allons établir comparativement le prix de revient d'un tonneau de houille, 

même qualité, embarqué à St-Ghislain et rendu à Tournay, le voya[}e estimé durer 
20 jours, compris chargement el déchargement. 

A St-Ghislain. 

Prix du tonneau, compris transport. 
Chargemen t . 
Salaire du batelier à fr. 2-50 par jour ( 20 jours). 

~ de l'aidant a fr. 2. 
Gain du batelier et usure de son bateau. 
Droit du canal de lUons, deux distances. 
Halage sur ,, jusqu'à l'embouchure du canal d'Antoing • 
Droit du canal d'Antoing à vide et à charge, 
Halage sur cc canal. 
Salaire de deux ouvriers, compris leur nourriture. 
Droit à l'écluse d' Antoing en descente et en remonte. 
Halage de Tourna-y à Péronne. 
Droit du canal de Mons à la remonte jusqu'à St-Ghislain. 

Tonneau de houille embarqué à St-Ghislain 
Différence en faveur de celui-ci . 

Nombre égal au prix de revient de Charleroy . 

Il résulte de ces calculs qu'il y a avantage pour les consommateurs, d'environ 30 
V· 0/0 sur le charbon chargè à St-Gliislain , plus la vitesse du parcours, et l'économie 
du temps en faveur du batelier. 

L'auteur du proje_t du canal par la vallée de la Trouille, a voulu démontrer par com­ 
paraison avec le chemin de fer projeté du Haut-Flénu à ]a Sambre, qu'il y avait avan­ 
tae-e pour les consommateurs français , et les producteurs du couchant de Mons , de 
parcourir son canal , partant de Jcmmappes, jusqu'au village rl'Haumont, ou Je chemin 
de fer aboutit. S'il en était ainsi, Messieurs, il faudrait dès aujourd'hui condamner 
tous les chemins do fer en projet. 

Celui dont s'agit, demandé par M. Basse et soumis maintenant à la décision du gou­ 
vernement, a, de l'aveu de M. Van der Elst, une longueur de 25,420 mètres : ainsi, le 
tonneau mis à waggon sur le Haut-Flénu, parcourra, pour arriver au point <l'embarca­ 
tion, en moyenne, 26,000 mètres; celui embarqué à Jcrnmappes: 

. fr. 8 00 
,, 28 
n 25 
"20 

. » 33 
~ 05 ;- 
" 05 
,, 60 
"08 ¾ 
Il 06 
~ 04 
u 07 -; 
" 02 ~ .. - 

10 14 ;: 
3 45 ~ 4 -- 
13 60 1 

(1) On suppose, dons ces calculs, que la remonte du bateau vide se fera par le batelier et l'aidant, jusqu'a 
Charleroy, c'est pourquoi on ne porte aucuns frau. 



( rn7 ) 

1° Jusqu'à l'('tn1JOuchure de Ia Trouille. 
2° Pal' le canal projeté . 
3° De la sortie dL1 cuual ù Erquelinnes. 
4° D'Erqucliuncs ,'l Ifa11 mont . 

lllèt10,. 

5,000 
24,:370 
2,500 

15,000 
Parcours pnr les canaux de Jcmrnappcs et do la Trouille ù Ilaumont. 46,870 
Parcours par le chemin de Fei· pom arriver 11u Haut-Flénu au même 

point. • . . 20,000 
Dilférence du trajet en faveur rlu chemin de For . 20,870 
Cette clifMrcnc<'pcut ê Ire doublée si l'on comptait le retour du wn~·:fon au Flénu corn­ 

parutivcrncut ù celui du Inucau à. Jcmmappcs , point du départ. 
Il y u donc d ans ces trajets comparés une économie de temps considérahle en fa­ 

veur du clicruiu de for vers la Sambre, à part <l'outres avantages que 11011s allons dô­ 
montrer, 

Le premier, c'est qu'il faut, pot1r transporter pat' le chemin de frr ù la Sambre, un 
wr.igg·on valeur fr. 240 au lieu d'un bateau dont le cupitalen moyc1rnc peul être ôvalu<'.• 
à fr. 8,0(10, on ne pourra disconvenir que le train de w,1~B'.0;1 aura trausporté plus vite 
à Haumont 200 tonneaux <Jlle le bateau parti de Jcrnrnappcs pour arriver au même 
point par Ie eau nt de ln '!'rouille, el par· la Sambre. puisqu'il Iaudra , à l'un, douze jours 
pour foire le voy:13:e, et, à I'autrc, deux heures nu plus pour aller et revenir. Il y a donc 
avantage notable en luvcur du chemin de fer sous le rapport du parcours el du moyen 
de transport, taut pour la vitesse que pour la différence du capital à dépenser, 

Nous »llons maintenant pl'ouvcr qu'il y aura avautogc ù exporter en France les char­ 
bons du Flénu et autres de cette contrée par· le chemin do fer vers ln Sambre, plutôt 
qu(' par I c canal projeté de Id , Van der Elst , tant sous le rapport des droits et frais, 
que sous celui d() fa consor varion du combustible: no~s prions messieurs les membres 
de lu commission , de faire particulièrement auentiou i.t l'explicatiou qui sera douuée 
ci-après. 

Achat à la fosse sur 1e Flénu, d'un tonneau de forges gaillct.teuscs. fr. 
Péage présumé pour parcourir le chemin de fer jusqu'à Haumont. 
Mise en bateau. 

6 50 
3 50 

Traction. 

Tonneau arrivé à la Sambre par le chemin de fer .. 

Achat à la fosse d'ui1 tonneau de forges gaillellcuses . 

" 20 
" 40 

Mise à wag3"0 n • 
Transport cl péage pour arriver sur les bords <lu canal de Mons. 
Déehnrgement et ernbarca tien. 
Droit dû sur le canal de Mons ( 2 distances), jusqu'à l'embouchure de celui 

projeté . . 
Halage . 
Droit du canal Van d cr Elst à charge. 
En remonte. • 
Halage sur le canal Vaa der Elst . 
Salaire du batelier, à raison de fr. 2-50 pour douzejcurs, durée présumée 

du voyage. • • . • . . . . • • . 
Salaire d'un aidant à fr. ~ . . . • . . 
Droit du fret . 
Droit sur l<1 Sambre, d'Erquclinues a la frontière, une demi-distance 

10 60 

6 50 
- " 20 
"80 
" 30 

)1 05~ 
" 03 
J 50 
" 37; 
Il 09 

" 15 
Il 12 

, " 50 
" 13 .' . 

A reporter. 10 75: 
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Report, . . lO 75.:. • 
Drnitsur ln Sambre Irançaise , trois distances, ù raison <le 24 centimes, pour 

aller el revenir. • • • • • . a 72 
Hnlap;c sui· la Sambre. 
Retour sur le canal de Mons. 

To11neuL1 rendu à Haumont pal' le canal projeté. 
,, par le chemin de fer du Flénu à la Sambre. 

Différence en faveur du chemin de fer. 

• Il 05 
~ 01 '- . 

. 11 54 
• 10 GO 

11 94 

Si vous voulez considérer les détériorutions que le charbon embarqué sur les bords 
du canal de l\'lons, aura éprouvées par les diflércntcs manuteutions , avant d'être arrivé 
à la Sambre, et la perte de temps; vous cstimcrcz que I'avnntage est encore augmenté, 
c11 Ia veur <lu chemin de fer, de 12 p. 0 /o au moins, qu'il faudra ajou Ler à la différence 
de 94 centimes, et, en supposant même qu'il y aurait érralité dans les droits, frais et 
péages, les charbons <les exploitations du couchant de Mons, ne parcourront jamais 
pour ces motifs, le ennui projeté pour arriver à Haumont. 
Il nom reste à démontrer l'impossibilité d'une concurrence entre les charbons 

Flénu el ceux de Charlcroy arrives au même point à Haumont, bien qu'ils n'aient pas 
la même spécialité, et par conséquent ne peuvent servir au même usage, 

Le tonneau de houille maigre, à Charlerov . . . . . fr. 6 00 
Transport de ln fosse ù la Sambre . 
Huit distances sur la Samhrc jusqu'à la frontière . . . . 2 16 
De la frontière a Ilauruout , deux distances et demie a 24 centimes. • . 11 60 
Halage . 
Salaire du batelier pendant 5 JOurs à fr. 2-50 

,. d'un aidant à fr. 2 
Produit du fret . . . • • 

1 00 

• ,, 12 

"06~ 
"05 
ll 15 

Valeur du tonneau de houille maigre, embarqué à Charleroy, rendu à Hau- 
mont • . • • . . . • . • . . . . 10 14{ 

Valeur du tonneau de charhen Flénu, rendu à Haumont par le chemin de 
fer projeté vers la Sambre . • • . • . . . 10 80 

Différence eu faveur de Charleroy . . • . • . • ,, 64; 
Nous ne fussions jamais entrés dans tous ces détails pour démontrer l'impossibilité de 

l'exécution du canal de M. Van der Elst, si nous n'étions bien convaincus , Messieurs, 
que des intérêts privés et tout-à-fait français qui semblent favoriser ce projet, n'ont 
cl 'autre intention ( bien qu'ils aient comme nous apprécié cette impossibilité), que 
celle de faire valoir la prétendue utilité de ce canal, pour empêcher l'exécution du 
chemin cle fer projeté vers la Sambre. C'est ce qui a lléja eu lieu quand il s'est agi de 
la corn munication de l'Escaut mi canal de Roubaix par l'Espierre , Là aussi, Messieurs, 
les mêmes intérêts ont secondé quelques localités des Flandres , dont le hut était de 
réunir l'Escaut à la Lys, pour arriver à Lille par Courtray . On prétendait que ce pro• 
jet était préférable au projet du canal de l'Espierre, quoiqu'il présentât un parcours 
plus long de 96,115 mètres, et que la différence du prix de transport d'un tonneau, fût 
en faveur de ce dernier de fr. 5-10. 011 voulait par cette opposition, empêcher l'exé­ 
cution d'une voie infiniment utile, exécution que, par ce système, on est parvenu à 
entraver ici comme en France, la compagnie d'Anzin ctles concessionnaires des péages 
aux écluses construites en France sur l'Escaut supérieur et sur le canal de St-Quentin, 
n'ir,:noreut pas que la Sambre et l'Oise canalisées, permettront à nos bateaux charbon­ 
niers d'arriver à Chauny, par cotte voie, à J'aide du chemin de fer, avec une économie 
de deux francs au moins pat· tonneau, et en moins de 24 heures. C'est un avanla~e 
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({Ul' le canal de lu Trouille ne pourrn jamais procur1:r à no-, houillôres : il faut prése n­ 
tc111e11l environ deux mois, terme moyen, a un bateau dwrf?~ fi I'cufoncement de 1m,20 
sur le canal de Mous, ponr parv(•nii· a Valenciennes. 

Nous nous sommes permis, J\f ossieurs, d'entrer dans ces cousidérntions, parce crue· 
l'auteur du projet, M. Van der Elst, s'est auaehé, dans un mémoire, à cornb.uu-- les 
avant~gcs du chemin de fer vers la Sambre; nous avons pcusé alors qu'il était néces­ 
saire de vous prémunir contre celte a ttaquc, do vous faire connaître que, par ce chern in 
(le fer, les houillères du couchant do Mons, comme celles ùe Clrnrlcroy, se trouvent en 
communication directe avec la Sambre et l'Oise, et le canal de Mons (I); cc chemin de 
for n'a d'ailleurs d'autre Lut que de nous sublevnr des charges onéreuses et des en­ 
tr aves que notre commerce rencontre constamment sur l'Escaut supérieur, et c'est à 
tel point, que des bateaux partis eu janvier dernier ne sont pas encore arrivés a Corn­ 
pirff11c. 

Le canal de la Trouille, a part de sa dépense cousidérnhln, ne présente aux consom­ 
mateurs soit dans cc pays, soi I en Frnncc, aucun des avantl.1Ges que doit procurer une 
nouvelle communication poar être déclarée c~'utiliLé publique; il n'offrii·a pas môrna 
la possibilité de vendre les charbons de Cbarleroy en concurrence avec ceux <le Vieu:x­ 
Condé et du couchant de Mons , ainsi qu'il vous a été démontré pur des chiffres irré­ 
vocables. Cependant l'auteur de cc projet compte en partie sur les transports de œ 
comhustible , pour couvrir les intérêts, les frais d'entretien et d'administratioll, et le 
remboursement du capital à dépenser. 

Il en sera de même pour les marbres , les fers , et autres matières pondéreuses em­ 
barquées sur la Sambre. Elles suivront leur route par l'Oise, pour arriver en peu de 
temps sur un plus grand enfoncement et à moins de frais à Paris , que par l'Escaut 
supérieur-, et par le canal de St-Qu en Lin. 

Ces considérations d'un intérêt général vous feront apprécier qu'en économie pu­ 
blique, une dépense quelconque doit, non seulement être profitable aux producteurs 
et aux consommateurs, mais aussi aux capitalistes qui seraient. appelés à y contribuer; 
nous croyons avoir démontré que ces avantages ne peuvent être procurés par l'exécu­ 
tion du projet qui vous est soumis, et dès-lors nous pensons qu'il ne présente aucun 
caractère d'utilité publique. 

Nous avons l'honneur d'être avec un profond respect, etc. 
( Suivent les signatur-e.r, ) 

N° 41. 
Canal de Mons à, la Sambre. - Procès-verbal d'enqu,ête. 

(26 avril 1836.) 

La commission d'enquête, respeotivernent nommée par les arrêtés de M. le ministre 
de l'intérieur, du 9 avril 183(>, €t de la députation provinciale du 16 mars précédent, 
en exécution de l'arrêté royal du 18 juillet 1832, à l'effet d'examiner la demande du 
sieur Valentin-Joseph Van der Elst, domicilié à Cuesmes, tendantc à obtenir l'autorisa­ 
tion de construire, par voie cle concession de péage, un canal de la Sambre au canal 
de Mons à Condé, 

(1) La compagnie d'Anzin, à l'imitatfoo de ni. Basse, va joindre l'Escaut supérieur à la Scarpe, pour éviter le 
trajet par eau, hop long et ti op fruyeu x, snit par le cauul de la Seusèu, 60Î! par Mortagnejusqu'a Narcbienne. 
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S!' réumt ec,1onrd'l111i, vio;i,l-six avril 1800 trente-six, dam une des sn ll(•b de l'hôld 
du rrouvcrnc1n<'nt provincial ù l\fo11s, en suite de convocation faite par 1\1. le {rouverneur. 

So11t pn'-t,culs MJ\'1. : 
iianniffnÎ(', membre de la d{•pntalion proviuciule du Hainaut, président; 
Domi111q11c Siraul , propriétaire ù filons; 
Le comte Dr·rrlyrnc, propriétaire ù 1\lous; 
Carlicr, membre de la ré-e·cnct• de ~ions; 
J.-lL Gcndchieu, propriétaire de mines à Farciennes ; 
De Durlodot, maître de verreries à Chnrlr-rov ; 
Vaudci hcydcu ù Hauzcur , propriétaire à Ciply; 
Nicolas Descarnps , né·r,ocinut ù Mons; 
Humain Puissant, extracteur de picr-ros et marbres à McrbPs-le-Châlenu; 
lUM. Raiubcuux, propriétaire de mines ù Mons, cl Troye Iils , membre de la Chambre 

des RC:'prôsc11 tn nts , ù 'I'huin , n'ayan t pu as-istor a la séuncc, pour cause d'absence. 
Les membres présents, formant la majorité de la commission, 1l'l. le présideu t dépose 

sur le bureau les plans et toutes les pièces <lu dossier couccrnsut le projet sui· lequel 
la commission est. appelée à donnner son avis, cl qui forme la matière de l'enquête 
ouvei le, par suite de l'arrèté de l\'I. le mmistrc <le l'intérieur, dont il est d'abord donné 
lecture, le dit arrêté en date du I3 février dernier. 
En présence de Ill, Fumièrc, ingénieur des ponts et chaussées, faisant les Ionctious 

d'ingénieur en chef dans la province. 
Il résulte de l'inspection des diverses pièces qui composenl le dossier, quo les dispo­ 

sitions préliminaires prescrites par les art. 3 et suivants de l'arrêté précité du 18 
juillet 1832, ont été remplies; que le dépôt des plans, requête et devis contenant les 
conditions de l'entreprise, a eu lieu, pendant deux mois, au chef-lieu de la province; 
qu'il a été publiquement annoncé dans ln forme voulue et que le registre d'inscription 
des au notations. des réclamatinns et observations présentées, concernant le projet dont 
s'a{lit, ouvert au gouvernement provincial, le 20 février dernier, y a été clos le 21 avril 
courant, 

H est donné successivement lecture : 
1° D'une lettre adressée par le sieur Van der Elst, ù M. le ministre de l'intérieur, 

en date du 28 janvier 1835 ; 
2° De la requête en date du 23 <lu dit mois, adressée par le sieur V un der Elst à 

M. le ministre de l'intérieur, contenant la description du projet, les devis estimatifs, 
tarifs et conditions; 

3° D'une lettre adressée par le dit sieur Von der Elst à M. l'inspecteur-général des 
ponts et chaussées, en date du 20 décembre 1835 ; 

4° D'une déclaration du sieur Van der Elst, du '28 mars 1836, relative à un clrnnge­ 
meut du tracé du canal sur les territoires des villages d'Harmignies et de Spiennes, 
avec le plan y joint, pour le changement de ce tracé: 

5° Du regifltre d'annotations des oppositious et observations, ainsi que de six pièces 
y jointes et déposées, le dit registro contenant seize rèolnmations, nommément par: 

M. le comte Deglymes qui déclare adhérer â la rectification du tracé sur les terri­ 
toires d'Harrnignics et Spiennes; 

Les sieurs Adolphe-l...11dré-François Fauconnier et Alexandre Roug efort, proprié­ 
taires de moulins sur la Trouille à Vieux-Reng (France) , qui déclarent s'opposer au 
projet, motivant cette opposition sur l'irnpossib1lité de détourner les eaux de la 
Trouille dont la source est sur le territoire frauçais , eu amont du point ou elle quille 
ce terri Loire, pour alimenter avec ses eaux un canal belge, et sur ce que, par suite, 
cette prise d'eau anéantira leurs usines; 
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Alexandre Masson, meunier à Hyon, Emrnunuel Lccourt , propriétaire de moulin à 
llons, Le Brun, meunier a Hyon, Michel Hoyette, meunier sur Mons, et Augustin 
Lefebvre, meunier à Givry, s'opposant à l'exécution du canal qui proourcra l'anéantis­ 
sement de leurs usines ; 

Nicolas Miart de Cuesmes, Vincent Rousseau du dit lieu, François Clamart, Jr-an­ 
Joseph Capiau, Jean-Baptiste Rousseau, François Drugues, tous habitants de Cuesmes , 
lesquels s'opposent a la construction du. canal, parce que, S'1rtS utilité, il détruira leurs 
propriétés ; 

Le conseil communal de Grandreng , plusieurs habitants de Givry, et autres de la 
communes d'Erquel iuncs , qui se plaignent de ce qu'ils seront privés d'eaux, el aussi de 
ce que les ponts indiqués par l'au leur du projet ne sont pas en nombre suffisant; 
Enfin, par la régence de Mons, laquelle, en émettant le vœu que le canal projeté 

soit déclaré d'utilité publique, demande qne ce nouveau canal arrive dans le premier 
bief du canal de Mons à l'Escaut, en traversant la ville de Mons. 
Il est ensuite donné lecture des autres observations et pièces remises au gouverne­ 

ment provincial , pour être soumises à la commission, telles que : 
1 ° La réolamatiou du sieur De Brigode, propriétaire <le la ferme de Rigueul à Rou­ 

Teroy, pour dépréciation qui sera causée à la dite ferme; 
2° Celle du sieur Willame de Givry, pour privation des eaux nécessaires à une 

usme ; 
3° Une délibération du conseil communal de Jemmappes, tendante à démontrer la 

grande utilité du canal projeté; 
4° Les observations motivées d'un grand nombre de propriétaires fonciers et des 

usines, négociants, extracteurs de houille, cultivateurs, etc.~ du district de Mous, 
émettant leur vœu pour la construotion du nouveau canal : 

5° Les observations motivées de plusieurs propriétaires fonciers et des usines, cul­ 
tivateurs et habitants de la commune de Cuesmes, émettant semblable vœu ; 
6° Des observations souscrites par un grand nombre de négociants, · marchands, 

propriétaires de terrains, de hauts-fourneaux et usines, extracteurs de charbon, de 
pierres et <le marbre, de l'arrondissement de Charleroy et des communes intéressées, 
aussi en faveur du canal projeté par le sieur Van der Elst; 

7° Une délibération du conseil communal de Rouveroy, à Iaquelle plusieurs habi­ 
tants notables ont adhéré, tendante à obtenir un pont sur ce canal, a la traverse du 
chemin des Bigueux ; 
8° Une réclamation de plusieurs propriétaires d'usines sur la rivière de la Trouille, 

à Vil1ers-Sire-Nicole (}'rance), par laquelle, pour les considérations qu'ils fout valoir, 
de la perte ou de la dépréciation de leurs usines, ils s'opposent au oanal projeté; 

9° Des observations présentées par un grand nombre de propriétaires des houil­ 
lères du couchant de Mous, et négociants dont les rivages sont établis sur les bords 
du canal de Mons ,à Condé, tendantes à établir et appuyer par des calculs, qu'en con­ 
currence avec le chemin de fer projeté <lu dit canal à la Sambre, le canal projeté ne 
présente aucun caractère d'utilité publique; 

100 Une lettre de la régence de la ville de .Mons, en date -du 24 avril courant, 
accompagnant une note de la dite administration en faveur de l'ouverture du canal 
dont s'agit, destiné à joindre la Sambre à l'Escaut, par laquelle, en conséquence des 
calculs qu'elle établit, suivant <les tableaux y annexés, elle émet son vœu pour l'éxécu­ 
tion du projet, et demande que, par une nouvelle direction, eu partant de Spiennes et 
se dirigeant vers Hyon, le nouveau canal passe par la ville de Mons, pour aboutir au 
bassin de cette ville. 
». Van der Elst, présent à la séance, déclare adhérer à cette proposition, si elle est 

~1 
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jugée préférable et remet pour être joint aux pièces du dossier, un plan approuvé pnr 
lui, contenant cc nouveau tracé ainsi que le plan de nivellement y relatif. 

M. N. ncscamps, membre de la commission, donne lecture d'ohscrvatiom, motivant 
son opinion favorable au projet, lesquelles, à sa demande, sont jointes aux pièces du 
dossier. 
Aprôs une discussion sur tous les points du projet, et avoir entendu l'auteur de ce 

projet dans les explications qui lui ont été demandées, 
Prenant en considération que la plus grande partie des réclamations faites, ne sont 

relatives qu'aux moyens d'exécution et à <les questions d'indemnités dont la commis­ 
sion paraît u'avoir pas à s'occuper; 

Considérant encore qu'aucune autre communication existante ou projetée, n'est de 
nature à exclure la communication offerte par le sieur Von der Elst; 

La commission reconnaît, à l'unanimité, que le projet <le canal, du canal de Mons à 
Condé à la Sambre, présenté par le sieur Vau der Elst, est d'utilz'té puhli'que; 
En s'exprimant ainsi sur le projet en discussion, le commission n'entend pas exclure 

aucune autre voie clc communication qui pourrait être reconnue utile. 
La commission reconnaît en outre que la modification dans le tracé du canal, 

réclamée par la rég·ence de Mons, cl à laquelle M. Van der Elst a acquiescé, en faisant 
passer le canal par la dite ville de Mons, ajouterait à cc projet un nouveau caractère 
d'utilité publique. 
En ce qui concerne la fixation du péage sur le canal projeté, la commission ne le con­ 

sidère pas comme trop élevé; et, s'expliquant sur le mode d'adjudication de 1a conces­ 
sion, elle estime qu'elle doit avoir lieu au rabais sui· le taux du péage, laissant fixe le 
terme de la concession à quatre-vingt-dix ans. 

Clos en séance, à Mons, ce vingt-six avril 180O trente-six. 
(Suivent le« signature,,) 

Op1:nion de .D'J. Descamps, membre de la commissùm d'enquête. 
(26 avril 1836.) 

MESSIEURS ET CHERS COLLÈGUES, 

L'honorable mission que nous remplissons aujourd'hui, et à laquelle nous sommes 
appelés par le gouvernement, à l'effet d'émettre notre opinion sur le degré d'utilité 
publique que peut avoir le projet présenté par le sieur Van der Elst, ingénieur civil, 
domicilié à Cuesmes, tendant à établir un canal d'embrunchement de la Sambre au 
canal de Mons à Coudé, me paraît uo de ces grands travaux destinés à fonder une nou­ 
velle ère commerciale pour notre province et former le complément de la navigation 
intérieure où doivent aboutir, non seulement tous les riches produits de notre puys et des 
trois plus riches provinces du royaume , le Hainaut, Namur et Liégé, mais aussi servir 
de point d'attraction au commerce du nord de l'Allemagne, s'infiltrant chez nous par 
Cologne et Aix-la-Chapelle. 

Cette nouvelle communication fluviale, Messieurs, n'est point une imagination du 
moment; elle germe depuis bien des années dans l'esprit actif et positif des hommes 
qui raisonuent l'avenir et le bonheur de leur pays par amour pour la généralité. Sous 
le gouvernement autrichien, alors que Je commerce n'était encore que dans l'enfance, 
des essais d'études avaient drjà été tentés; plus tard, sous la domination française, ce 
projet se renouvela, un décret de Napoléon du 5 mai 1810 ordonna l'ouverture d'un 
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fait par M. Hageau, ingénieur en chef du département de Jcmmappes : il fut présenté 
au corps impérial des ponts et chaussées de Franco par M. Turbé, inspecteur division­ 
nuire, et, le 24janvier 1812, il fut adopté par le conseil rrénéral. Je tiens copie de ces 
pièces signées par M. Gayant qui a approuvé au nom du corps irnpérial ; elles sont dans 
mon portefeuille, je les communiquerai au besoin. Cc document, Messieurs, émané 
d'une aussi puissante autorité, est la preuve la plus manifeste de l'utilité de cette com­ 
munication qui se représente après un laps de temps de 24 années, et, si Ie guerre 
n'avait point absorbé toutes les pensées de l'homme qui, a cette époque, commandait 
nu monde, la jonction de la Sambre à l'Escaut pnr Mons ne serait plus une question 
aujourd'hui; l'honneur qui nous est réservé, eût Fait le lot <le 110s devanciers (1 ). 

Ce n'est pas, :Messiems et chers collègues, que je croie que le projet qui nous est 
soumis passera sans opposition, soit de la part des propriétaires qui se verront e.xpro­ 
priés des terrains qu'ils affectionnent, soit de la part <le ceux qui contesteront la pos­ 
sibilité dos travaux, par défaut d'eau pour son alimentation ou la difficulté des nivel­ 
lements et autres accidents qu'il faudra vaincre, toutes ces choses inhérentes en pareille 
occasion, ne fùt-ce que par système. Aux pro pnétaircs, nous dirons, tout eu regrettant 
le trouble que ce projet apportera à leurs jouissances cl tout en supposant qu'il ne fût 
point possible au concessionnaire de rectifier quelqu'alignement, que, reudusjustement 
indemnes, l'intérêt général de l'État ne peut être mis en balance avec le dommage 
particulier, dommage qui pourrait n'en point être un, si la proximité de la nouvelle 
eomrnunicatio n leur procurait une plus-value des terrains conservés, ce qui arrivera 
probablement; aux autres, qui seraient certainement des gens de l'art, nous leur avoue­ 
rions avec franchise toute notre insuffisance pom' discuter la question qui doit être ré­ 
servée cm conseil des ponts et chaussées, qui a mission spéciale d'en connaître; car elle 
n'est point de notre domaine, toute uotrc mission consiste à constater l'utilité publique 
<lu projet et c'est sur ce point que je vais avoir l'honneur de fixer votre attention. 

D'abord, :Messieurs, ne perdez point de vue les deux points capitaux de cette nou­ 
velle navigation : le premier, que toutes les dimensions sont concordantes avec notre 
canal actuel qui lui servira de prolongement; le deuxième, qu'il n'emprunte point Je 
territoire étranger; sous le premier rapport, toutes les matières pondéreuses nous arri­ 
vaut de Cologne, Juliers, Aix-la-Chapelle pour être embarquées à Liégé, ou nous arri­ 
vant directement de Maestricht, arriveront dans nos eaux sans rompre charge et iront 
se déverser à Paris, Rouen et le Hâvre; il en sera de même des produits forestiers du 
pays de Chimay, Beaumont, Rance, etc., des marbres de la Buissière, Montignies, des 
minerais, des ardoises, des fers en gueuses et en barres, des machines à vapeur, chau­ 
dières, cylindres et tous objets de fonte du pays de Charleroy, Namur et Liége. Et ne 
pensez pas, Messieurs, que la nécessité de rompre charge ne soit pas un coup de mort 
pour Je commerce, c'est là son écueil. Si le g-ouvernement français avait jamais permis 
la construction du canal de Charleroy à Bruxelles, en petite section, il y a 25 ans que 
ce canal aurait été exécuté, mais M. Cretet, ministre de;'j)ntérieur, n'a eu qu'une seule 
réponse à faire à feu M . .Barthélerni_qui I'ohsédait sur ce projet et la voici :je vivrais 
cent ans, répondit-il, je m'y opposeraïs ; je ne veux poi"nt de canal pour donner de f'ou- 
1Jra9e aux hommes de peine vulgairement appelés porte-faix du canal de Bruxelles. Les 
événements politiques, Messieurs, ont donné tort au ministère français, et tout réoem­ 
meut les frêles embarcations de Charleroy, qui ont fait essai de leurs forces, sont 

(1) M. 'l'arbé, en modifiant la pensée de Napoléon et le travail de M. Bageau, présenta simultanément, et daa, 
l'iutérêt général du pays, la direction par lu vallée de Ica Baine et par celle de la Trouille; et c'est cette derni~ri, 
direction qui fut approuvée, 
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allées chavirer daus l'Escaut au port d'Anvers; cette oonsidération seule, MessiL'un, 
mil ile en faveur <l'un canal et de celui projeté en grande section idcutique à notr« canal. 

Le second point, Messieurs, de ne point emprunter le territoire étranger est une 
sécurité sons égale pour le commerce. Quel est celui de nous qui ne se souvienne des 
fàoheuses collisions que notre commerce a eu à soutenir au sujet du transit par Coudé, 
soit par les prétentions désordorrnées de la corporation des bateliers de Coudé, soit 
pur le mauvais vouloir du gouvernement français; les archives de l'administration de 
cette province sont encombrées de plaintes de toutes les couleurs, un demi-siècle et 
plus est là pour attester toutes les avanies ,que nous avons souffertes, il n'est aucun 
homme de commerce de cette province, Je!Yl,'en excepte aucun! qui n'ait fait entendre 
des récriminations, l'aurait-on déjà oublié? Mais, nous dira-t-on, toutes ces craintes 
n'existent plus aujourd 'hui, la France est l'alliée de la Belgique, elle protège notre 
indépendance, elle fera fusion avec nous! Sans repousser hostilement cc langage et 
sans an-ière-pensée sur la protection de cette puissence, il est permis de croire c1uc la 
France politique et la France commerciale sont deux choses bien différentes; l'Angle­ 
terre aussi nous protège et notre marine vient tout récemment d'être traitée de manière 
à ne plus arriver chez e lle, par l11 société Triniry-House, société instituée en 1515 par 
Henri VIII, pour servir au développement du commerce et de la navigation, société 
derrière laquelle se trouve peut-être caché un moteur plus puissant à qui nous so1111uN1 

redevables de cette nouvelle rauçon. Et puis, Messieurs, les bouleversements des Éta~s 
qui ont, depuis un sièolc, subi tant de modifications, ne peuveut-ils pas nous mettre 
encore vis-à vis la Fran ce, clans un système <l'hostilité qui nous ramène le deuxième 
volume du transitde Condé , et nous fermer le passaGe même en temps de paix? A 
l'heure qu'ilest, Anzin~ Condé, Valeni"iennes et la coalition <les bateliers stationnai res 
clans les eaux françaises-et belges vieuuent donner uu mouveau poids à mes craintes ; 
puissent-elles n'être qu'imaginaires , mais les effets sont là. 

Admettons maintenant que la paix soit éternelle, ,que nous n'ayons plus à craindre 
aucune chance de trouble sur le continent, eh bien! nos ,ext,11acteurs de charbons du 
couchant de Mons, les marchands, etc., conservant leurs établissements et leurs rivages, 
auront deux combinaisons d'exportation en grand vers la France: la première, conser­ 
vaut celle actuelle par Condé ; la deuxième, eu acquérant la nouvelle poul' dérerser 
leurs produits dans les usines des départements du Nord et de l'Aisne. 

Le projet du canal qui nous est soumis, Messieurs, est réclamé par la saine portion 
de la population des arrondissements de :Mons et Charleroy; tout ce qui prend intérêt 
à l'accroissement de la richesse publique, fait des voeux sincères pour sa réalisation. 
Nous devons nous estimer heureux d'attacher notre vote approbatif à la construction 
d'une communication qui va doter notre province et la ville de Mons, d'un renouvelle­ 
ment de vie qui lui a été refusé jusqu'à ce jour, mais que nous recevrons enfin, parce 
que la justice, pour avoir été tardive, n'en est pas moins un bienfait que la providence, 
dans ses prudentes lenteurs, ~plait à répandre. en temps opportun, sur une population 
qui s'en est montrée digne par sa longanimité, Pourquoi, Messieurs, aurions-nous 
désespéré de jamais obtenir les mo1ens de développer toutes les facultés commereia­ 
les du couchant de Mons et de l'arrondissement de Charleroy, qui, à eux seuls, sont 
foncièrement aussi riches que certains royaumes du continent'? En nous conduisant 
ainsi, Messieurs, nous aurons planté les jalons du-complément de la richesse provin­ 
ciale, nous aurons répondu au vœu public et, mettant d'accord notre opinion et notre 
conscience, nous poun·ons attendre en paix le témoignage flatteur de nos concitoyens, 
et l'assentiment du gouvernement qui nous a donné l'occasion de nous produire daus 
une circonstance aussi éminemment utile au bien-être général.du pays. Puissions-nous 
lui en savoir gré et reconnaissance. 
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Avant de terminer celle analyse hicn imparfaite de tous les bienfaits que doit 
répandre dans notre pays le projet qui nous est soumis, i! me reste a vous entretenir 
d'un objet qui fixe en cc moment l'attention g-énéra!e du commerce continental : la 
'Belgique s'associorn-t-cl!o au système confédéral de l'Allemagne, ou la France, rove­ 
nnut de son rigorisrnc prohibitif', 110Lu offrirn-t-olle les moyens d'échange que nous 
sollicitons depuis 20 ans ? Dans la prcrn ièro hypothèse, lu Belgique reportant son corn­ 
mercc vers le nord, nous nous trouverions ici avec une voie de communication nouvelle 
sur l'Allcrnagnr et la Hollundc , qui nous dédommagera de notre brusque sépnratiou 
du Midi; dans l'hypothèse contraire, nous opérerons Je transit de l'Al!errwrrne vers la 
Franco et Bous acquerrons un cornm. rce nouveau. Il faut doue, l\'lcssiems, que le 
canal s'exécute envers et contre tuut ; toutes les considérations particulières doivent 
s'anéantir devant le projet soumis, c'est ln vie ou la mort de notre province, car, point 
d'état snus finances cl point de finances 5Ul1S commerce : je défie quiconque do prou­ 
ver le contraire. Il fout enfin , lUes~icurs, que justice fle fasse eu faveur <lu plus rrrand 
nombre et de la plus grauclc somme <le bien qu'il produit, c'est ici le cas ou jamais 
<l'invoquer le c:rand principe de la révolution, liberté en tout et pour tous! mois liberté 
snge cl raisonnée dans les limites conservatrices de la société; plus de privilrgcs ! les 
noms doivent disparaître <levant la sainteté de la cause que j'ai l'honneur de défendre 
avec conviction et désintércsscmeu t; la devise de mon drapeau, c'est le bon hem de mon 
pays, la gloi l'C de ma patrie ('l la paix uni vcrscllc ; hors cela, je n c puis ca pi tu Ier sans 
mentir à ma conscience, et je ne suis point décidé à la trahir. Je compte, M(!ssicurs, 
sur la plus entière réciprocité de votre part , Belges comme moi, vous vous associerez 
à ma pensée, le divorce d'opinion sur cet article n'est pas possible eutre hommes 
libéralement instruits, dont l'honneur commando à toutes les actions, el auxquels 
j'offre le tribut de mes hommages et de ma profonde vénération, en les priant de 
vouloir bien permettre que la présente opinion soit jointe au dossier de l'enquête. 

N. -J. ÛESGA!IIPS. 

Cemal de JJfons a la Sambre. -A11is de la ckatnbre de commerce de Charleroy. 
Chm lei oy, le 5 moi 1836, 

1\'lor,s1EUR LE GouvERNEUR , 

La chambre de commerce a l'honneur de vous accuser la réception de volte dépêche, 
en date du 27 avri] dernier, D. 2478. Elle a pris connaissance du dossier renfermant 
les pièces relatives à la demande du sieur V.-J. Van der Rist, tendante à obtenir la 
concession d'un canal de la Sambre au canal de Mons à Condé, et vous le retourne 
ci-joint. 

Elle croit inutile de faire ressortir de nouveau tous les avantages qui résul teraient 
de cette nouvelle communication, a ppeléc à jouer un grand rôle dans les nouveaux 
débouchés qu'elle procurera au district de Charleroy en particulier, et en général à 
toutes les provinces de la Bclgique ; car ce canal joindra lu Meuse et la Sambre a l'Es­ 
caut et donnera les moyens de transport nécessaires JUX bois de construction des 
rives de la Meuse et cle la Sambre sut· les rives de l'Escaut, où les matériaux de cette 
espèce manquent généralement. Il en sera cle même pour le tl'ansport de toutes les 
autres marchandises pondéreuses. 
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Les chemins de for '>C dirÎG'Ni.nt du Flénu ù ln Sambre, en travcrsnnt Ir territoire 
Irnnr-ais, nr peuvent ètrc <l'aucun<' utilité 011 (listrict de Chatlcrov ; taudis qu'une com­ 
muuication JHll' un canal lni procurera un ér-oulerncur certain dl· Sl'S charhons propre~ 
a ln cuisvon de ln chaux et des briques vers Tournuv, cl, en retour, les charbons rrras 
rlcs charhounagcs <lu couchant de M:ons pou1 mut trouver un placement certain dans 
les nombreuses usines des environs de Charlcroy, qui traitent le fer au coak. 
Par toutes ces consrdérnuons et d'autres encore que la charnhrc de commerce po111·­ 

rait Faire valoir si le temps ne lui manlJUUÎL, clic s'empresse de donner u n avis des 
plus favorublcs ù l'exécution du canal en projet du sieur Va11 der Elst, et forme <les 
vœux ardents pour sa mise en adjudicatiou b plus prompte possible. 

La chambre de commerce et des jhbriques de Charleroy . 
.TUI,ES FlUSON, prdsidotu; 

Le secrétaire, 
J>osCUET. 

N 43. 
Canal do Mons ti la Sambre, - Am:s de la cluimbre do commerce de Mons. 

Mons, lo 15 mai 1836. 

MoN srsun LE Gouvnarœu R, 

Nous avons l'honneur de vous renvoyer toutes les pièces relatives à la demande 
formée par le sieur Yan der Elst, à l'effet d'obtenir la concession d'u II canal projeté 
par lui , entre le canal de I'1ons a Condé et la Sambre , pm· la vallée de la Trouille. 

Nous avons sérieusement examiné toutes ers pièces, les unes en faveur du projet, 
les autres en opposition ù celui-ci. Ces oppositions, quant au but de leurs auteurs, 
d'empêcher l'exécution du canal, ne nous paraissent nullement fondées et, sans préju­ 
ger en rien )a question des produits que pourrait offrit· cc canal, nous déclarons que 
celte nouvelle communication nous semble présenter évidemment le caractère de 
l'utilité publique. 

Nous ne rappel levons poiut ici, Monsieur le Gouverneur, tous les avantages qu'en 
peuvent retirer le pays. la province et notre arroudissement en particulier. lis sont 
longuement énumérés dans le mémoire du sieur Van der Elst, et les adhésions jointes 
au dossier de ln part de la régence de Mons, <le la chambre de commerce <le Charle­ 
roy, etc. La plupart de ces avantages sont incontestuhles , et b ville de Mons doit se 
réjouir avec raison de la modification qui a été apportée au projet primitif et qui fait 
passer le canal au milieu de son enceinte. 

'La réunion de deux grandes uavieations par une navigation du môme système, dam 
un pays aussi riche que le Hainaut en productions ngricole-, et minérales, ne peut n voir 
que la plus heureuse influence sur le développement de sa prospérité industrielle et 
commerciale; aussi, Monsieur le Gouverneur, nous partageons entièrement sur le 
projet de canal dont le sieur Yan der Elst demande la concession, l'avis de la com­ 
mission d'enquête appelée, avant nous, à se prononcer sur le mérite de celle voie 
nouvelle. 

Comme cette commission, nous déclarons formellement que le caractère d'uulité 
publique que nous reconnaissons au canal de ln Sambre, au canal de 1\'1011s à Condé, ne 
peut avoir rien d'exclusif el ne doit, c n aucuu cas> empêcher l'exécution d'autres 
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projets de routes , de chemins de fer ou de canaux, dont l'utilité publique a dl'jù ét<' 
reconnue on le serait ultérieurement. Enfin, JH011sit>ur le Gouvorncm, 11011s sommes 
eneor e de la rnèrnc opinion q11e ln commission d'enquête, pour cc qui regarde ln 
hauteur dupé-tige cl la durée de la concession. 
Veuillez, Mornicur le Gouverneur, ugl'écr l'expression de notre respect. 

La président , 
F. Gossxnr. 

Le eeerètcire , 
FnÉ1>. CoRJJISrnn. 

Canal <le /Jlons a la, Sambre. -Noto de la régence de Mons. 
( 24 u vr il IB3G.) 

Lorsque l'empereur Napoléon, immédiatement après son mariage avec la princesse 
:m~ric-Louise cL,\utriche, vint visiter avec elle les provinces bclgitp1es, il porta divers 
décrets pom doter notre pnys d'ouvrages publics, destinés ù ouvrir 011 perfectionner les 
voies de commuu ication nécessaires au développement de l'industrie nationale. 
La province clc Hainaut, si riche eu produits do toutes espèces, qui n'attendent que 

des débouchés et des moyens faciles de transport, ne Cul pns oubliée dans cc partage. 
UI1 décret, daté cl'Anvers le 5 mai 1810 (1), statue cc qui suit: 
"ARTICLE l "'. Un canal de navigation sera ouvert entre Dions et Charlcroy; il joindra 

" l'Escaut à la Meuse par la Haine et p~r la Sambre. 
11 An«, 2. La moitié de la dépense sera supportée par les départements de Jem­ 

,, mappes (2.), de Sambre-et-Meuse (3) cl de l'Ourthe ( 4), (lui contribueront, pendant 
" vingt nus, a dater de 1811, pour une somme de fr. 150,000. 

" ART. 3. L'autre moitié de la dépense sera supportée par la caisse des canaux qui 
" demeurera propriétaire du canal après sa construction. 

)) ART, 4, otc., etc. )1 

L'ingénieur chargé de faire les projets, après une longue élude du terrain, proposa 
de dirir,:cr le canal de Mons à Charleroy par la vallée de la Trouille, et de le foire dé­ 
boucher sous les murs de notre ville, dans le premier bief du canal de Mons à Condé, 
canal la tôral à la.Haine , Cet avis fut adopté, dans le commencement de 1812, par le 
conseil eéu~ral des ponts et chaussées de France. 

l\Iais à cette éfJOC[UC, 13 n·uene de Russie était imminente. Toutes les idées, toutes les . (J 

ressources du e1·and empire étaient forcément détournées des travaux publics; et à 
peine deux années se furent-elles écoulées, que le grand empire était détruit et la 
Belgique séparée de la France. 

Cependant l'exécution du décret du 5 mai 1810 avait commencé. Dès 1811 , les dé­ 
partements intéressés avaient été soumis a une imposition spéciale pour couvrir leur 
part de la dépense. Le département de Jemmappes (province de Hainaut) a payé sur 
la sienne: 

(1) Napoléon e t l.Uuil!-Louise uvaient passé a Mon~ le 29 avril, et 1o. demande d'un canal de Mon• a Chat leroy 
avait cté faite a l'empereur. 

(2) Aujourd'hui province de Ilainaut. 
(3) P1 O\ 111cc de !',u111u1. 

(4) Province de Lié ge , 
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1° En 1811 
2° Eu 1812 
3° En 1813 

fr. 71,250 
71,250 
71,250 

qui fur eut versés ù la cuisse d'uruortisserncnt de l'empire français; 
Et 4° en 1814 

qui furent versés, partie dans les caisses des puissances conquérantes et partie 
dons la cuisse des Pnys-Bus. 

Fr. 213,750 

71,250 

Enscml)lc. fr. 285,000 
Pendant le nouveau ré·c:imc que nous avait fait la couquèto , les idées ne se tour­ 

nèrcnt pm d'abord vers l'exécution du plan de Napoloon. Toutefois, quelques travaux 
entrepris ou décidés durant cc réc~·irnc, et depuis, peuvent ètre regardés corn me u11 
indice que l'on n'a point abandonné la grande pensée de l'empereur, <lont l'objet était, 
non seulement dr joindre l'Escaut à lu Mcu<;c, par Chmleroy et pur Mons, et de foire 
ainsi arriver tout n at urcllcmcnt juscruc dans le canal de St-Quentin, les urd oises , les 
fors, les marbres, les pierres cl enfin tous les riches produits des provinces de Namur 
(!l de Liège cl du district de Chadcroy, mais encore de donner des voies d'écoulcrucut 
aux churhonuages d'Iloudeug et de 1\'lariemont et aux autres productions {les cantou s 
voisms. 

La eaualisation de lu Sambre, le canal <le Charleroy à Bruxelles par la vallée du 
Piéton, m1 ernhraucliemcnt pattant des charbonnages d'Houdcng et de nfarieruonl 
pour joindre cc même canal, soul des parties du même système qui n'attendent réel­ 
lement que leur co mp'lorucut ucccssairc , à savoir la jonction rlc la Sambre au canal de 
Mons. C'est le but du projet soumis, en cc moment, a I'enquète publique. 

De tous les moyens de truusport , Li navigation est iucontcstablcmcut le moins dis­ 
pendieux et le plus favornblc, pour faire écouler les matières pondéreuses et encorn­ 
brantes, et c'est dans cette classe qu'il fout ranger les produits de notre sol et de nos 
mines, dont il importe d'assurer l'arrivage tant à l'iutéricur qu'il l'étraugcr. 

Bien imprévoyant serait le pays qui, doté pnr la nature d'importants cours d'eau, 
ue chercherait pas à en tirer tout le parti possible, en les rendant navigables, et nul 
doute que les Belges, reconstitués en corps <le nation, maîtres de donner tout essor à 
leur génie de pcrfcctiormemcnt , si positif et si persévérant, ne cornmettro nt pas lu 
foute de se priver des facilités qu'offre la rivière de Trouille de foire communiquer 
ensemble la Meuse et l'Escaut, en traversant des provinces éminemment industrieuses, 
et le sol C[UÎ renferme les mines el les carrières, dont l'exploitation double la richesse 
publique! 

La ville de Mons espère donc de voir favorablement accueilli le vœu qu'elle forme 
et qu'elle exprime avec la plus grande confiance, pour que le projet <le jonction de ln 
Sambre au canal de Mons, par la vallée de la Trouille, soit de nouveau déclaré d'utilité 
publique, Nous disons de nouveau, car cette déclaration nous parntt déjà ressortir à 
suffisance du décret impérial du 5 ruai 1810. 

Mais, pour que Ics habitants de Mons jouissent de tout le bienfait que Napoléon a 
voulu leur dispenser, pour qu'ils puissent profiter des avantarrcs attachés à la cauali­ 
sation d'une rivière qui coule dans leurs murs, il convient qu'à partir de Spiennes, le 
nouveau canal, au lieu de se diriger par Cuesmes, pre1111e une voie plus naturelle et 
plus courte, et continue de suivre la Trouille, afin qu'il puisse traverser l'intérieur de 
la ville et déboucher dans le premier bief du canal de Mous a l'Escaut, cc qui condui­ 
rait ou même résultat que celui qu'aurait olfcrt , lorsque la ville étau ouverte, le pla n 
adopté au conseil r,énéral des ponts et chaussées de France. En conséquence, la ville 
de Mous demande avec les plus vives sollicitations, que cette nouvelle direction soit 
adoptée. 

La rérrence de Mons croirait manquer ù cc que l'on doit attendre de Ja perspicacité 
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et <les lumières de lu commission d'euquèio, si elle entreprenait de faire ressorti!' les 
grnnds et heureux résultats qui découleraient tout naturellement des relations à ouvrir 
par une cornmuuicntiou de la l\'Ieusc ù l'Escaut, à travers le sol qui possède les mines 
de houille et fic fer, les ardoises, les can-ièrcs de marbres et de picnes et les établis­ 
serncnts industriels les plus importants de l,1 Belgiqu('; clic ne l'essaiera clone pas; un 
simple coupd'œil jetè sur la carte du pays, suffirait d'ailleurs pour rcnche évident tout 
ce que cette irnportautc communication renferme d'avenir cl de richesse. 

Mais la rét}{-'llCC croit qu'il n'est pas inopportun d'offri,· quelques détails tendant a 
démontrer ln supél'iorité de cc canal sur une autre voie de transport, que l'on O pré-• 
sentéc comme méritnnt la préférence, et rnème comme devant faire renoncer à su 
construction. Cette antre communication serait un chemin de for, destiné à unir les 
chemins de for du Haut et du Bas-Flénu avec la Sambre, qu'il rejoindrait sur le 
territoire d'Iluumont (France). 

Quel esl l'argumcut principal que l'on a produit à ce sujet? Le voici dans toute sa 
force: 

" Ce n'est pas à Charlcroy que doivent arriver les charbons du Flénu; c'est l'Oise et 
• ses affluents, c'est Chauny, c'est l'é.lris qui doivent les recevoir; c'est la qu'ils doivent 
• en trcr en concurrence avec les charbons d' Anzin ( 1 ). " 
Pour répondre à cet uq~:urnent, nom joignons: 
1° Sous le 11° I, un état des frais de transport d'un tonneau de charbon, allant de 

Jemmappes à Chauny, par le chemin de fer <lu Flénu à Haumont et par la Sambre et le 
canal de la Sambre à l'Oise. On y verra que C<'S frais monteraient à. . fr. 9, 95 18 

2° Sous le n° IJ, un état des mêmes frais, pour le transport d'un tonneau 
de charbon, allant à Chauny, par le canal de Mons, le haut Escaut et le canal 
de St-Quentin. 011 y verra que C<'S frais, avant que le chemin de for sur 
Haumont puisse èuc terminé, ne seraient que de. . . 5 10 12 

Différence par tonneau. • • • . • • • • . fr. 4 85 06 
Comment les exploitants ou les expéditeurs des houilles du couchant de Mons iraient­ 

ils choisir le chemin de fer et le canal de la Sambre, pour voiturer à Chauny (2) un 
tonneau de charbou, quand ils trouvent, à 3,000 mètres au plus du lieu où l'on fait 
l'extraction, une voie navigable qui le portera à la même destination, avec une dimi­ 
nution de près de cinq francs par tonneau? Cela ne tombe pas sous les sens. 

Mais il n'y aurait pas cette énorme différence, que l'on devrait encore chercher à 
éviter la dépense que nécessiterait l'établissement de nouveaux entrepôts sur la Sambre 
à Haumont; il faudrait encore Faire des vœux pour que les exploitants el les expédi­ 
teurs utilisassent les rivages qui ont été construits à si grauds frais, le long du canal 
de Mons, et qu'ils conservassent ainsi, non-seulement du travail à nos populations, 
mais encore la valeur des propriétés riveraines de ce canal. 
Pourquoi, d'ailleurs, irait-on donner à la France déjà si bien dotée, des avantages 

dont nous sommes en possession, et qui assurent l'existence de nombreuses familles, 
et concourent à l'accroissement de notre prospérité? 

Un second argumeut que l'on a présenté, c'est.qu'il convient de " faciliter le tran- 
• sport vers Tournay et les Flandres des charbons <le Charleroy, nécessaires pour la 
• cuisson de la chaux et des briques; d'approv isiouner le district houillier de Mons de 
• mines de fer et de castine pour la fabrication du fer, qui ne peut tarder de recevoir 
• de B'rands développements (3). i, 

(1) Développements de I'nvant-projet du chemin de fer sur Haumont. 
(2) Point commun où doivent arnvcr , pour entrer dans l'Oise et aller à Pari«, les bateaux venant •oit pur 1~ 

eaaul de Saint-Quentin, soit pat le canal de ln Sumhrc. 
\a) Dé\'eloppcmenb de l'naut-}'rojct du chemin de fer sur Ilaurnout. 
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~lais, pour obtenir ces résultats, il faudrait d'abord, que la prohibition de la sortie 
du minerai do fer, établie par nos lois de douanes, fùt levée, qu'un transit o néreux ne 
fût pas imposé par la Franco, et enfin, i) faut une voie de transport économique. 

Par le canal, les obstacles résultant des lois de douanes u'cxisteraiont point, puisqu'il 
n'emprunterait pas le territ.oire étranger. Sous le l'apport de l'économie du transport, 
faisons la comparaison de ce qu'il en coûterait par la communication par eau, et par le 
chemin de fer; à cet effet, nous joignons ici: 

1° S011s fo n° III, l'état des frais de transport d'un touueau de charbon embarqué à 
Charlcroy et venant au canal de Mons, par la Saml.re et le canal projeté Far la vallée 
de la Trouille. On )' verra que ces frais mon teraient u. . . fr, 3 67 07 

2° Sous le n° IV, l'état des frais de transport d'un tonneau de charbon 
embarqué à Charleroy et venant au canal de Mons, {HU' la Sambre et le 
chemin projeté d'Iluumout au Flénu. On y verra que, par cette voie, le 
transport coûterait. • • . , . . . . . 6 85 14 

Ce qui ferait, à l'avantage de la voie navigable, une différence par ton- 
neau, de près de moitié ou. . . . . • • . 3 18 07 

Ainsi donc, c'est la voie navigable qui mérite la préférence; c'est la voie navigable 
que l'on doit s'empresser d'autoriser, afin d'atteindre plus surement le but que l'on a 
en vue. 

Au surplus, il ne faut pas se dissimuler que les droits demandés par l'avant-projet 
de M. Van der Elst sont assez largement établis et se trouvent élevés comparativement 
à ceux qui se perçoivent ordinairement sur les canaux; mais, d'unè part, il y a à consi­ 
dérer que la masse des travaux est fort r;rande; d'autre part,,quc l'adjudication pourra 
amener un rabais; Pt que, dans tous les cas, le concessionnaire aura intérêt à abaisser 
son péage. 

On se souviendra que lorsque l'entrée des charbons français en Belgique était frappée 
d'un droit équivalent à la prohibition, les charbons de Charleroy arrivaient par terre à 
Mons et s'embarquaient sur le canal pour Tournay et les Flaudres (1 ). Cependant, par 
la voie de terre, il en coûtait <léjà, pour transporter jusqu'aux rives du canal de Mons un 
tonneau rle charbon, fr. 9-20, Ces expéditions ont cessé depuis que le droit d'entrée 
sur les charbons français a été réduit a fr. 3-00 le tonneau; mais ne recommenceraient­ 
elles pas si les houilles de Charleroy pouvaient arriver à Mons par une voie d'eau au 
taux de fr. 3-67 le tonneau, ou à un prix plus faible encore, et continuer leur route 
jusqu'à Tournay et les Flandres, sans tous les frais de déchargement et de recharge­ 
ment qu'elles supportaient ci-devant? 

On pourrait le contester; mais ce qui n'est pas contestable, c'est que, si le chemin de 
fer portait à Tournay et dam les Flandres, en présence du tarif actuel de la douane, 
les houilles maigres de Charleroy, à plus forte raison la voie nuvigablé les y porterait­ 
elle, même avec grand avantage pour les chaufours et les briqueteries. llfois au-dessus 
de toutes les considérations qui militent en faveur du canal, il s'en pas€ une, digne 
de la plus sérieuse attention. 

La fabrication du fer est, de toutes les industries, celle qui offre le plus de chances 
d'un grand développement. Les environs de Charteroy se couvrent de hauts-fourucaus , 
parce qu'ils sont à portée du minerai, et du charbon et du calcaire nécessaires à sa 
réduction en fer. 

Mais déjà <les craintes se font sentir sur la possibilité de se procure1· long-temps 
encore dans ces environs, à des prix modérés, le charbon au coke (2); force sera donc 

(l) On assure, mais nous n'avons pu le '1érilier, que la fabrication de la chaux dans le Tuurnaisis, et celle de, 
hriquc~ dune Ie s Flandres ont besoin do l00,000 tonrwutu de charbon d it maigre, lequel se tr nu ve en abondance 
dans le dist.rict hou il lier de Charleroy, mais qui se tire aujourd'hui de lu France, 

('~) On estirue .1 20,000 tonneaux par cm la coasommution de houille uunvertie en coke q ue fait un haul- 
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peut-être bientôt ou d'appeler les char bous aaillettcux du couchant de Mons à Charleroy, 
ou d'envoyer au district houillier de 1\fons le minerai et le calcaire pour le convertir 
en fer. De H des échanges qui deviendraient {çrandcmcnl profitables aux deux arron­ 
disserneuts <le lllons et de Churlcroy; niais évidemment, pour que ces échanges se fas­ 
sent avec tous les uvantuges que l'industrie a droit <l'attendre, il fout que le Lranspor 
entre Mons et Charlcroy soit le moins dispendieux possible; or I'expéricnce, corroborée 
encore par les indications que nous avons données plus haut, prouve que la navigation 
tra nsportcrn toujours à plus bus prix, qu'aucun antre véhicule, les matières pondéreuses 
el eucornLrantes. 

Nous devons aotuellement répondre à une objection que nous avons entendu faire 
contre notre demande de conduire le canal dans I'intérieur de la ville de Mons. On a 
dit que ce projet rencontrerait de l'obstacle de la part clu Génie militaire, parce qu'il 
pourrait nuire à la défense de la forteresse. 

Qui n'aperçoit bien vite que c'est le contraire de cette proposition qui est vrai? Les 
places de ffUCrrc les plus importantes du département du Nord sont toutes traversées 
par des canaux uavigables; et ces canaux, loin d'y être nuisibles, concourent à la dé­ 
fense, en donnant des moyens plus faciles de foire arriver tous les objets nécessaires 
a l'armement et à l'approvisionnement des places. Pourrait-on nég·lig:er l'occasion qui 
se présente, de mettre la forteresse de Mons en communication avec Liége, par une 
voie navigable? Ce serait faire injure au Génie militaire que de le penser. 

La régence de la ville de Mons conserve donc l'espoir bien fondé que le projet 
qu'elle appuie sera déclaré d'utilité publique, et l{UC le gouvernement y donnera très 
promptement son assentiment. Elle est tellement pénétrée de la nécessité d'ouvrir une 
navigntion entre Mons et Charleroy, teJlemcnt convaincue des avantages incalculables 
qu'en retireraient le Hainaut en général et la ville <le ].\'lons eu particulier, que,. si le 
projet actuel n'était pas présenté comme pouvant entièrement se réaliser par une spé­ 
culation privée, elle n'aurait pas hésité d'appeler le concours de la province, pour en 
assurer l'exécution, et de s'imposer à elle-même des sacrifices. 
Fait et arrêté, à L'unanimité, en séance du conseil de régence de la ville de Mons, 

le 24 avril 1836 (l ). 
Le 6our91ne&tre, 

Baron T. TAnoN DE l,A MOTTE. 

Le secrétaire , 
HIP. ROUSSELLE. 

------ 

fourneau, Unjournal a publié qu'il ne restait que 170,0O0 tonneaux lie eharbon ou coke pour li, commerce de 
eousornmation, dans tontes les houillères des environs de Chailer oy. Si le fait est vrai, 11 ne faudra pas beaucoup 
de temp6 aux hauts-fourneaux qui sont en construction, pour enlever toute cette qnurllito. 

(1) Étaient présent,,. M.lll. le baron Tahon de La Motte, bo11ryme.atre; Glaus, Chasselet, De Bagenrieur de 
Lanquesaint, ëohoain s ; G-c11dehien, Uonnorez, Coppée-Delpatnre, Cai I ier, Fontaine de l<'romenielf Ch, l\ouHellc, 
Harpignies, Gu1llochi11-Hue, co111eall11r,, et Hrp, Rousselle, •ecrélaire. 
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No I. - Farrs DE TRA.NSPORT d'u,n tonneau de charbon. ( 1,000 kilog.), allant de 
Jemmappee a Cliau,ny) par le chemsn. de fer du. Flénu, a Haumont (France) 
et par la Sambre et le canal de la Sambre a l'Oise. 

CIIAPITRE,o, 

LIEUX 

PARCOURIR. 

DROITS ET l?l\AIS -- ~ ..... ...____..,..... 
l,a, tonncnu I fü':cJmti. 1 Pour 

e t pill' }'31'tourw:tll le pa1c11111., 
<,l1i;1nncr <Ir 1•t J"'' 
[1,000 mit lilnml•lH•. o ntrer, 

Péa&es ..... ·· 

)Parcourb sur les chemins 
d e fer cln Haut et du 
Bus-F lénu .•.•.....•• 

Lignes de ruccordcment 
d es dits chemins à celui 
partant du point ile la 
Boule . 

Frais de halage 
et de traction, 

Salaire et béné­ 
fice du bate­ 
lier. 

ï' L, "'° o Cl'"""Y· .•. 

\

Du point de la Boulc à 
lhumont . 

D'Ilaumont ô. Chauny . 

ID'llaumont à Chauny ..•. 

Total général .... 

1:-'r. c. 100UIF1. c. r ooesl Fr. c. 10oc•ll11. c 1uuc.1 

• 73 00 

• 22 00 

Du point de la lloulc d 
Haumont. 1 20,773 , GO 15 • 12 03 2 50 00 

D'llnumont à Landrccies.141, 000 • 16 00 • 03 20 l 31 20 

De Landrecies à La Fère. G5,000 , 20 00 • 04 00 2 60 00 

17,500 1 ~,~~_201 . 38 50 

144,273 1.:.~I . 05 3üi .1 14 701 7 74 7o 

20,7731 • 12 401 . 02 481 . 52 52 
123,500 • 02 00 • • 40 • 49 40 -- 
144,273 l...:._03 551..:....:221 1 01 921 l 01 92 

9 95 18 

Voir note ..4. 

ld. 

ra, 
Voir note B. 

Voir note C. 

Voir note D. 

Voir note~­ 

Voir note F. 

123,500 1 , 04 801 • • 961 l 18 561 l 18 561 Voir note G. 

.4. L'avant-projet du chemin do fer du Flénu à Haumont laissait à déterminer, par un accord nec ln Compagnie 
des chemins du Uoul et du Bas-Flénu, la somme ù percevoir par celle-ci pom les trnnsports qui débou­ 
cheraient de oes chemins. Une personne, intéressée dans les deux Compagnies, a déclaré que le péage 
total irait à fr. 3-45. Cette déclaration ru pp rochée dos données du dit avant-projet, doir faire diviser la 
somme dans la proportion indiquée. 

B. Ce droit <le navigation a été fhé par le tnrifjoint à l'ordonnance royale du 8 février 1826, sur la ooncessiou 
de la Sambre depuis Landrecies jusqu'à lu frontière de Belgique, à 16 centimes par tonneau et pu 
distance de 5,000 mèt, 

C. Ainsi fixé par le tarif de la concession joint à l'ordonnance royale du 29 octobre 1833. 
D. Ainsifhé par l'ordonnance royale du 31 décembre 1817. 
E. Voyez la note Fdel'ètut N°IV. 
F. Voye1. la note J de l'état N" li. 
C. Voyei. la note D de l'état N° Ill. 
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0 Il. -- F11A1s nE TRAl'lsronT cl'un ton ncau. de charbon ( 1,000 ki'log.), cmbar­ 
q11d à Jeninuippe« et allant a Cha1m;1J) patt· le ca nal de JJ!ons) le luutt Escaut . 
et le canal de St-Ouentin, I; 

en l\.l'I1'1lt. 

, ..• -. •. -~ 

1 
~ 

,,,: ,;, 
DIWITS R~r_ FRAIS ~ 

.,; 
LIEUX 1 

~ 
i,..J _, •... 
C.1 0 - --,-....__... ~ !:: 0 

i,..J " 
.... 

A 

1 

~ ., ~ ~ E-< 

;.,--, .•. 1•,11 tnnne au Uld1111-. rom f-. = < ... 
PAHCOlJRŒ. 0 :i, <'I p,11 pa1 1(11111< ,1t1 ~ ...J i:::: 

,-.;j p rl;-1.,11u• _<le I el I'·" le p,rrou,c ~ 
l<,I 

Q "' ,,,nùo Olt t lilo111~ li<', ('1111c1. é; ~ 
0 --r 

Droits do navi­ 
gation. 

Canal de { pnrtie Lel1;c, 
Mons, . . Hl. Irun eulsn. 

Frais d e hala{\'.C, 

Salaire et héné­ 
fice du bate­ 
lier. 

Eclusc de üœnlzln ü Conde 

"Ecluse do Fr esne s .....•. 

R,caut entre Condé et \'n- 
Icncionnes .......•... 

Écime cl'Iwuy . 

Escaut entr o Valenciennes 
et Cn111bia1' ........•. 

Do Cam bruy il St-Quentin. .. 
Ile St-Quentin ti Chauny. 

) D, Jemmappes ü Condé.. l De Condé ù Lu Folie .... 
'De Lu Folie à Valencien- 

Den:a·l~:1~;~1:~~s- .ù. -~0°1~1~ 
bru y •••.•...•..•.•.. 

/ 
', Do Corn lira y uu 1pan<l sou- 
\ terrain. , ... , ...•.... 

I
Supplément pom lo pm­ 

sage des 2 souten aius. 

Du grnncl souterrain ü .St- 
Quentin . 

\ De St-Quentin i\ Chauny .. 

I i De Jemmappes a Chauny. 

/ Total général .... 

~li'l1 ,.. IF1. \.. JOIJl'~,•·1. C 100Ci 

18,000 • Ul GG • " ::ll 

4,:00 } ' 

1 

18,~)0 ! ' 
1 

,s.~. l · 
50,000 

40,000 

ms, soo 
22,800 

13,000 

5,000 

38,000 

30,000 

20,000 

40,000 

168,800 - 168,800 

15 6'.l~I· 03 12} 

09 io 1, 01 8:1 

05 45 1, 01 09 

• 11 00 I ' 02 20 
• Il 00 , 02 20 
----11--- 
' 08 681, 01 73\­ 
• 02 00 , , 40 

• 07 70 , • 01 54 

• 04 80 ,. , 96 

• 02 10 I, , 42 

• 01 35 ,. • 27 

, 01 25 1, , 25 

, 01 60 1 • , 32 

• 01 20 '" , 24 

ri C, 100~,q 1r1•. C, l()(1CS 

, 05 60 

, 03 00 

, 12 00 

l' , 24 00 

1 • 08 80 

j , 24 00 

( , 17 60 

1 10 00 

• ()2 25 1, , 45 - • 04 80 1, 1 96 

•• •• • • • •I• • • • •' •••I• • • • •• •• 

• 88 00 

2 93 ool 2 93 oo 
, O!l rn 

• 20 00 

, 04 80 

• 16 00 

" 08 00 

, 01 60 

, 06 40 

, 09 GO 

• 75 521 • 75 52 

Yoir note A. 

Voir note H. 

Voir note l'. 

Voir noto V. 

Voi1· note B. 

Voir noto P. 

Voir note G. 

Y oir note U. 

Id. 

Voir note l. 

Voir note J. 

Voir note K. 

Voir note l. 

Voir note M. 

Voir note ,r. 

Voir 11ote O. 

Voir note P. 

l (;2 001 1 62 001 Voir note Q. 

5 30 521 Voi1· noie R. 

Â. Ce droit a été ainsi fhé p11r arrêté du roi des Belges, du 15 avril 1834. 
It . Ainsi Ilxé par une décision ministéi iel le du 2:1 mars 1827. 
C. Ainsi Ilxé por les or<lonn:mc,~s royales <les 22 fév ii er 1822 el 7 mai 1831. Ln co nc ession expire lo 26 décem- 

bre 1838. 
n. Ainsi flxé par les ordonnances royales des 22 octobre 1817 et 3 septemln o 1823. 
E. Ainsi Jhé par décision du gouvernement français, en vertu de la loi du 30 floréal an X. 
F. Ainsi fixé pur la lot du 13 mai 1818 cl I'ord onnunco royule du :3 septembre 1823. 
(,'. Ainsi fixé par décision du GOnvcrncrnent 1'1 ançuis, en vertu de lu loi du 30 floréal an X. 
JI. Ainbi Ilxé par l'ordonnance royale du31 décembre 1817. 
l. Sui les canaux bien servis, où le hulag e se foit par des chevaux, on ne paie moyennement que fr, 0-00-13 

par tonneau et par kilomètre. Nous comptons fr. 0-00-40, prix réduit du halage du canal de Mons à 

54 
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t'Esrrrnt, qui se t.,it 1,ur ile, horumos. La moyonno clo ces f,ai• sui lo cnnnl do So111t-Q,1cnhn e s t 
d(• f,. 0-00-28 

/ 011 pa,c au,1ot1Hl'liui f,. 25 00 pom di\ hommes u 11, 2-JU pour haler un butcau (•hnq~é moy ennum en 
d e 125 ï onnenuv. Lot sque lcs ü uv au« de l 'Fs euut sor o nt tt•1111inr~, cc qui nuII1 td·& pi obuhlunu-nt lieu 
en JBa7, cos !,ais pou n o nt so r édu ii o an tau" fHHlc en l'ui uo lo [n océuent pour Je onuul do ,llon.1; l'l 
u lo r c on no pn1e1,1it plu~ 11110 f1. 0 OS 20. 

A. On paiu alljo,11 d 'hui ft 6-00 pa, linteau. Suivn» t l 'ob scrvntion qui précèd o, np1 es l'acliè vemcnt ,le, tH1, uuv 
do I'Lscnu t, o n no pu11•iait plu.1 11110 Il'. 0-02-001rnr tonneau. 

J. On fHllc aujourd'Iuu f1. ~0-UO pm üatcnu, Lu réduction s'c~t fuite cornmo ponl' les doux m t u-l ev pi é cc­ 

dents sur un chmg ernent du 125 t onuuuux. A.pl è, los havnux tlo l'Evonut, celto déponsc 1iou1M lrnis~e1 
nu tnux indil[Ut' pa1 lu no te Jet n lor s les Irais 110 seront plus que de fr. 0-15-20. 

ilf. Calculé li iuison de f1. 10-00 qui se pnir,nl uctu ell ement. 
,Y. Calculé- a rmsnn de 11, 2-00 qui &o paient actucllomout. 
O. C11lculc à ruis o n du f1 8-00 ,11,i s o paient uctucll ement. 

/1, Calculé a i aisnu de fr. 12.-00 qui se paient actuellement. 
Q. Voyez la note D do l 'èt.rt ~• Ill. 
//. Le total d os depcnses puui un tonneau lrampor!c de Jemmappes jncqu'n l'Oise, est de 

Apre, l'achèvement <les uuvuux de l 'Escaut, il y aui a à déduire : 
1 • Sui I'm ticlo J 
2• Sur I'm üclc K 
3° Sui l'ai lie le 1, 

. fr. •-14-80 l 
»-03-80 \ 
,-00-80 ~ 

o-18-40 

Il este . . f1. 5-22-12 
Et, après I'cxpii atiun de la concession do l'écluse ùc Gœuhin, les dépenses baissei ont encor o d o. • -12-00 

Co ({ ui les 1 éduim à f1. 5- 10-12 

N° 111.-FRAISDE TRANSPORT d'un touueau de charbon. (1,000 kt'log.\ er1tbargité 
a Oharleros), et »enant au canal de fflons par la Sambre et le canal projeté 
par la vallée de la, Trouille. 

™ - - -· - - ·-· 
Ill IŒOITS ET FR.AIS i .,; 

LIEUX ;,:: ~ " ~ 
p ~ ~ .. 0 
~ 0 - -----· -<11 ë: ;:: 

CUAPITRE. ~ 5 ~ l'-< "'1 00\ 

7-: ~ P•r Innnr-au lté~lu1B Pout• 0 Il: 
,.. 

"l polt 1:-< ~ C: 
PARCOlJRIR. 0 pat t cn u eun le pa1couu r.i ~ .. drvtnucc de r t p.11 = <Il ~ 11<1 

Q ~,ooo ruèt l1lomlt1c f'lllll'l 

"" 
C 

1 lULtw.!I Fr. (, 10111..-. Fr. c 1001J' PJ· c 1ooes F, L IOOC~ 

: D, Charleroy ,\ Erquulin- 
Droit~ do navi- nes ...........••.•.• 37,500 . Hl 05 • 03 81 1 42 87 Von note A. 

guüon, 
D'Erquolinnes à Mons, •.• 2'.{ ,000 ' 30 00 • 06 OD 1 3B 00 Voir note B. 

60,500 0 23 20 » 04 64 2 80 87 2 80 87 

Frcii~ de hulage. De Charler oy u Mons .•. , 60,500 • 0'2 00 • » 40 • 2~ 2.0 • 24 20 Voir note C:. 

Salou e et héné- l 
fice rlu hale- De Charleroy a Mons ... , 60,50O • 04 80 • • 96 » 62 00 » 62 00 Voir note D. 
lier. 

1 
Total général .... ........ , ........ .. . . . .. . . .. . . . ... 3 67 07 

A. Ce droit de navigation a été fiul li 9 cents par tonneau et par distance de 5,000 mèt., par I'arrété du gon­ 
-vernement provisoire du 22 octohre 1830. 
B. A.insi fixe par I'nvant-projct de M. Von der .Elst. 
l'. Sur Ier. canaux bien r.ct vis, ou le hnln[J.e se f.i,t par des ch evuus , on ne paie moyennement q\lc fr. O-OU-13 

par tonneau et par kilomètr e. N nus comptons fr. 0-00--40, prix réduit du haluge du cnnn] de Mons .i 

l 'Escnut, qui se fait par des hommes. La moyenne de ces frais sur le c11n11l de Saint-Quentin est de 
fr, 0-00-2.8. 

D. Le fu:t d'un bateau, quo I'expéditeur et le consommateur prennent comme rèzlc de leur; opéruuons, se 
forme de trois t:léments. 1• Ics p én gcs, 2° les fr ais de hnluge, dont le batelier doit se i embouiser, et3° les 

aalnire et bénéfice de cc dernier. Ce troisiè111e clément est fort difficile a déteuniner, p111s<1 u'il dépend 
d'une foule de circonstances e,sentielloment ~ariahles. Cependant un propriétaire de bateaur n fourni 
le calcul qui suit, appliqué à lu route de Touroay el ù un bateau du port de 200 tonneaus t 
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l o Pcur le salaire <ln hatolier, prn·journec d n travail, à fr, 2-50(estimtn,t le rnyngc ile Chnrlorny ri 
Tournay et le retour duvnir durer 3Ojonr1;), par tonneau , fr, »-37 { 

2,0Pour le salaire d'un ouvrier aidant ù rn ison du fr. '2-0ü par journée, pendant 30jours. •-30 
3° Produit nécessnirc nu rembourscrueut du capital dépensé à l'acquisition <ln hateau, des 

eordagcs, o~rès, à lem cutrctiun et ù leur reproduction cl 'après I'aperçu ci-après, estinré 
,i 5 p .• / 0 

A. Prix moyen de la oonstruction , 
n. Volom des nr:ros, eordu1;0s et mobilier 
c. Entretiun annuel 
D, Première rcpnn1tion à lu fin de ln 4c annéo 
i;. Deuxième id , 14° année . 
i-. Troisième id. 21" année. 

• fr, 
,-38 

IO,OOD l 
1,200 u.seo 

150 

500! 2,000 3,900 
1,400 -- 

fr. 15,250 Vuleur pendant sa durée. __ 

Ensemble . fr. 1-05 ½ 
Celte somme répurtie sur I 09,900 mèt., lon3ueur <le la route d'euu 'de Charleroy ù Tournay, 

donnerait par tonuenu et pnr kilomètre . • fr. ,,-00-!.Hi 
Quoique nous rcgnrtlions les bases de cc calcul comme forcées, nous les admettons, mais bien certains 
que cet clément du fret pomra être baisse assez notablement. 

N° IV. - Fnsrs DE TRANSPORT d'u,n tonneaù de oh.arbon. (1,000 kiïog.), embnrouë 
a Cha1·leroy et venant au. canal de )Jlons pm~ la Sambre et le chemon. de fer 

_ll'l'C!Jeté du Flensi Cl, Ihiurnont (Frcoux>, 

LIEUX f§ ~ DROITS RT FRAIS ~ ~ 
~ 8 -----,A - ~--- :à ~ ;: 

CIIAPITRE, A ~ i,:; , . E-< < < 
,Zi -c Partoimcau Rcù111ts Pour o r= ~ 

PARCOURIR O ~ , ~I par pa1· tonucou 1,, rurcour-s ,-< <.;> ~ 
. • ~ ~ divt.mcc do et p.ir I f4 1.1'.l 

Q !i,oou m<'•t. 1.iiomètn·. ' entier. : ê 

J a11,1,·cs. f',·. c. 100•·• Fr. c. 100" Fr. c, 1ooc• F,·. c. 100., 

1 
De Charleroy li la fron- 
tière . ... .. •. .... .. .. 37,500 • 19 05 u 03 81 1 42 87 Voir note A 

De la frontière ù Haumont. 14,000 • lfî 00 • 03 20 • 44 80 Voir note B. 

Péages. · · · · · • D'Ilaumont au point de la 
Boule............... 20,773 • 60 15 • 12 Da 2 50 0O Voir note C. 

i Du point de la Boule nu 
canal do Mons •.....• , 3,500 • 95 25 • l9 05 .• 66 67 Voir note D. 1 . 75,773 • 33 30 ,, 06 G6 5 04 34 5 04 34 

l Voie d'eau do Chur leroy à " . d 1 1 Haumont.,.,........ 51,500 , 02 00 , • 40 • 20 60 · Voir note E . 
.c rats c Hl age 
et de traction. Cheminsdoford'llaumont 

au canal <le Mons..... 24,273 • 12 40 » 02 48 » 60 20 Voir note F. 

1 7 5, 773 u 05 35 • 01 07 " 80 80 • 80 80 

Déchargement sur le rî- 
va30 à Ilaumont.. . . . . • • , • 40 00 Voir note G. 

Chargement sur les wag- 
1.irais des don- gons. . • . . . . . . . . . . . . . • • • • 15 OO Id. 
bles charge- 
ments et dé- Déchargement des wag­ 
chargemeuts. j gons sur les rivages du 

conaltleMons ..... ,.. • • • • Hi 00 Id. 
1 

Chargement sui· les ba- 
l tca ux de ce canal. . • • . • • • • 30 00 Id. 

• • , 10000 10000 

Total géncral. . . . • . . • . . . • • • . . • . . . . . . . . . . . . . • . . • . • 6 85 14 
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JI. Cc droit de na i ir,n 1io11 a élt\ fhé pm le fodfjoint à I'urdunuunno rnyn lo <lu 8 février I 82.6, sur la concession 
do ln Sambre dcpuls Landrecies j usqu 'à la Irontièr c do la Belgi quc, 11 1 G centimes pm lonnca II rt (Hl 1 
distnncc de 5,000 rnèt. 

C. Voir la note A de l'élut n° I. 
D. Le calcul n élé foil sur le taux de 40 contime-, poUI' le trnnspnrt de GOO kilo{l·, pri'l stipulé dans lu conces­ 

sion de, chemins ,Lo for du Iln nt et du llus-Eluuu pour les points Ios p lus élot~n<'.·s <ln canal. 
E. Voir b nolel de L'étut n- ll, 
P. Dans le 11Iémoi10 impr irué de M, De Riddnr, relatif au chemin de Ie i dostiné il unit les charbonnage, d e 

Iloudcng et i\laricmont aux canaux do Mons;\ I'Evcaut et de Charlero y ,i Ih-uvell os, le, frais tic traction 
sunt calculés à raisnn de fr. 0-73-50 pal' tonneau, pom une longueur de 35,810 mèt., co t[UÎ donne, par 

. fr. "-02-0G 
u-02-:18 
, -03-00 

tonneau et pal' k ilomè ti o 
Cos sortes do frais portent sur le chemiu de Ier du Gmnrl-Ilornu • 
Iluus l'avant-projet du chemin do fer ullunt à Haumont, on les estime n 

»-07-44 
Ln valeur moyenne mt 110 • fr. •-02-48 

En adoptant cette moyenne, on so ru plutût on dessous quuu-d esvu s ch lu dopon •. o réollo, car lo chemin de 
fer vers Iluumont ,o tr o uverui t dam des conditions fort déf,nomhlcs eu é~nrd aux frais de tructi on, 
puisqu'il y uurait dos plans inulinés i\ franchir et des machinos à entretenir, cc qui n'existe pus nu chemin 
de for du Gc1und-llornu. 

G. Cos pri"<: sont ex tru its du mémoire impi imé, publié par 1\1. Vun der Elst (p,q;o 12). Indépendamment de cc, 
doubles lrais do churgcmcnta cl déchar~emcnts, il se forait une perte sur la val eur 1\e la mur chandise, 
a cause de lu détèriorutlon quell e éprouverait par tontes cos muuœuvrus. 

Canal de Mons lb la Sambre. - Avis de la cléputati'on des Etats du, lla,ùuiut. 

Mons, le 18juiu 1836. 

Mo.Nsrnull LE MunsTRE, 

Nous avons l'honneur de vous faire parvenir, avec notre avis, le dossier des pièces 
relatives a la demande du sieur Valentin-Joseph Van der Elst, à Cuesmes, tendant à 
obtenir une concession JlOtll' I'établissement d'un canal de 1Y1ons à la Sambre, par la 
vallée de lu Trouille. 
Il se compose : 
1° D'un duplicata d'une requête adressée à M. le ministre de l'intérieur le 23 jan­ 

vier 1835; 
2° D'une lettre au même, signée F .-E. Van der Elst, du 28 même mois; 
3° D'une lettre adressée à M. l'inspecteur-général des ponts el chaussées, le 20 dé­ 

cembre 1835, avec le profil d'une rigole à construire des sources de la Trouille au 
canal proj clé ; 

4° Du plan du tracé du canal, partant de l'amont de l'écluse de Mons et faisant 
jonction à la Sambre près de l'ancien château d'Erqueiinnes ; 

5° De huit plans de nivellement et projection du canal; 
6° Du plan d'un nouveau tracé, à partir du Yillarçe de Spiennes et aboutissant au 

premier. bief du canal de Mons, en passant par cette ville, daté du 26 avril 1836; 
7° D'un plan de nivellement et projection de cette partie du tracé; 
8° D'un avis ministériel, annonçant la tenue d'uno enquête; 
9° De neuf certificats de publication de cet avis; 

10° Dun° 12 du BuUetin administratif; 
11 ° Des n°• 536 et 544 du journal 1e J.foniteur du Hainaut; 
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12" D'une délibéreuon du conseil communal de J crnmappes, du 9 man, 1830; 
13° Du registre d'inscription des oppositions contenant seize annotations, les unes, 

favorables au projet, ('t les autres <'n opposition avec celui-ci; 
14° Des observations de M. le comte de Brigode , propriétaire de la ferme du Grand­ 

Reigneux, à Rouveroy, du 13 avril 1836; 
15° D'une opposition du sieur Hv-J. Willame,propriétaireàGivry, du 16av1ill836; 
16° D'une réclamation <lu conseil communal et d'habitants notables de la commune 

de Rouveroy, avec lettre de M. le bourgmestre, en date <les 15 et 16 a vril 1836; 
l 7° D'un mémoire des sieurs Richcbé, Lecreps et consorts, négociants, extracteur s 

de houille, etc., en faveur du projet, du 21 avril 1836; 
18° Idem des sieurs Deglyrnes, Dubois et consorts, propriétaires, industriels, etc., 

de l'arrondrssernent de Charleroy et des communes iutéressées à l'exécution du projet; 
19° Idem des sieurs Jean-Baptiste Cavenailc, assesseur, F. Dupont et consorts, pro­ 

priétaires, cultivateurs et habitants de la commune de Cuesmes; 
20° D'un mémoire des sie~rs Moreau, Decamps, Accarain et consorts, propriétaires 

de houillères <lu coucha ut de Mons, el négociauts dout les I ivages sont établis sur les 
Lords du canal de Mons à Condé, tendant a cou tester l'utilité publique du canal projeté 
par la vallée de la Trouille, en présence du projet de chemin de fer, du Flénu à la 
Sambre, à Haumont, présenté par lU. Basse; 

2,1 ° O' une réclamation des sieurs Delepoulle , André et consorts, propriétuires 
d'usines sur la rivière de la Trouille, à Yillers-Sire-Nicole (France) 25 avril; 

22° D'un mémoire du conseil de régence <le la ville de Mons, à l'appui du projet, 
avec demande d'une modification au tracé ci ui aurait pour but de faire passer le canal 
par.Ia ville (date. du 26 avril); 

23° Du procès-verbal des délibérations de la commission d'enquête, avec l'opinion 
motivée de ])1. N.-J. Descamps, membre de la dite commission, en faveur· du projet; 
24° De l'avis 1favor.able de la chambre de commerce de la ville de Charleroy , 

5 mai 1836; 
Et 25° De celui de la chambre de commerce de la ville de Mons, du 15 même mois, 

également favorable. 
Par votre arrêté du 13 février dernier, 4• di vision, n° l 396, vous avez ordonné que 

les formalités prescrites par l'arrêté royal du 18 juillet 1832 seraient accomplies à 
J'ég~rd du projet de canal de Mons à la Sambre. En conséquence, les pièces composant 
l'avant-projet ont été déposées, pendant deux mois, à l'hôtel du gouvernement pro­ 
vincial où un registre a été ouvert, durant ce terme, pour recevoir les observations ou 
oppositions. Des avis annonçant ce dépôt ont été affichés dans les communes que le 
projet traverse, et insérés tant au Bulleti'ti arimi'nistratij' que dans l'un des journaux 
de la iprovince. 

Après l'expiration du délai fixé, une commission composée de onze membres et 
présidée par un membre de la députation permanente du conseil provincial s'est 
réunie. Elle a examiné toutes les pièces, elle a entendu M. l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, en .service dans la province, elle a également entendu l'auteur du 
projet dans les explications qui lui ont été demandées. Cette commission, après avoir 
discuté tous les points du projet, après avoir pris en considération que la plus grande 
partie des réclamations sont relatives aux moyens d'exécution ou à des questions 
d'indemnité et qu'aucune autre communication existante ou projetée n'est de nature à 
empêcher celle dont le projet a été présenté pa1· le sieur Van der Elst, a reconnu, à 
l'unanimité, l'utilité publique du projet de canal de Mons â la Sambre par la vallée <le 
]a Trouille, sans pour cela, a-t-elle ajouté, vouloir exclure aucuue voie de communi­ 
cation qui pourrait être reconnue utile. 

55 
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La commission n reconnu, en outre, que la modification dans le tracé du canal, ri·­ 
clanH.'•f' pAr l'administration de la ville de Mons (et a laquelle l'auteur du projet u ac­ 
quiescé), en faisant passer le canal par la dite ville de Mons, ajouterait au projet un 
HOllVCllU caractère d'utilité publique, elle a considéré que le péage demandé n'était pas 
trop élevé el elle a émis l'avis que la concession soit mise en adjudication avec rabais 
sur le taux du péage, laissant fixé le terme de la concession à quatre-vingt-dix ans. 

Les chambres de commerce des villes de .Mons et Churleroy consultées, conformè, 
men t a l'art. 8 de l'arrêté royal du 18 juillet 1832, sur les avantages ou les inconvé­ 
nients de l'entreprise projetée, se sont prononcées en faveur du projet, auquel, d'accord 
avec ln commission d'enquête, elles ont reconnu un haut degré d'utilité publique. 

D'après le mémoire du sieur Van der Elst, le canal projeté a une longueur de 
24,370 mètres et 19 écluses divisées en 41 sas; la section est de dix mètres nu plafond 
et de 15 mètres en gueule, le tirant d'eau est de 1"',80, ce qui correspond à 2 mètres 
d'eau au-dessus du busc des écluses. Outre les ponts sur les écluses, il en sera établi 
d'autres aux endroits désignés; l'alimentation aura lieu par les eaux de la Sambre et 
par celles de la Trouille et du ruisseau de Boutignies; ces eaux seront élevées, au moyen 
de deux machines de la force de soixante chevaux chacune, savoir: celles de la Sambre 
de l 4m,20 et les autres de 7m ,96; elles seront conduites da ris le plafond du bief supérieur 
du canal, au moyen de deux rigoles. l'une allant de la Sambre à l'écluse n° 2, longitudi­ 
nalement au canal, et l'autre, <les sources de la Trouille au bief supérieur du canal. 

La dépense totale est de fr. 5,572,598 et le tarif proposé est de trente centimes par 
tonneau (mille kilogrammes) et par distance de 5,000 mètres, le quart pour les bateaux 
vides. 

Pour le parcours des parties du canal, six cent. par kilomètre à charge par tonneau, 
et u11 centime et demi à vide aussi par kilomètre et par tonneau. 

Le but du canal projeté est de lier la Sambre au canal de Mons a l'Escaut, le bassin 
de l'Escaut à celui de la Meuse, de mettre les provinces du levant de la Belgique en 
communication avec celles du couchant, de fournir aux riches produits des rives de 
la Sambre et de la Meuse, d'entre Sambre et Meuse, du Luxembourg, etc., des débouchés 
daus le couchant du Hainaut, les Flandres, les provinces de Brabant, d'Anvers, dans 
les départements du nord de la France et vice oersâ ; son but est aussi de mettre les 
charbonnages du Flénu en concurrence avec ceux de Charleroy et oice nersâ , principe 
lernent pour les départements français de l'Aisne, du Nord, etc., les provinces orieu­ 
tales et occidentales de la Belgique, les provinces rhénanes, etc. 

L'enquête ouverte sur ce projet a provoqué beaucoup d'observations pour ou contre. 
Les oppositions émanent, pour la plus grande partie, d'usiniers qui craignent l'anéantis­ 
sement de leurs moulins et usines, de propriétaires et d'administrations communales 
qui se plaignent de ce qu'ils seront privés d'eau, <le ce que les propriétés seront dété­ 
nurées , de ce que le nombre des ponts indiqués n'est pas suffisant pour assurer le ré 
tahhssement des communications qui seront interceptées par le canal, etc. 

Les mémoires à l'appui du projet font valoir les avantages qui résulteront, pour le 
commerce et l'industrie, de l'établissement de cette nouvelle voie de communication. 

Celui de la régence de Mons fait particulièrement ressortir les bienfaits que le pays 
Cil général et la province de Hainaut en particulier sont appelés à recueillir de la liai­ 
son projetée du bassin de la Meuse à celui de l'Escaut par le canal de Mons à ln Sambre; 
ce mémoire sollicite la prompte exécution du canal avec un changement de direction 
pour, en partant de Spiennes, diriger le canal sur Hyon et le faire passer par Mons, 
modification à laquelle l'auteur du projet a donné son adhésion. 

Après avoir sérieusement examiné toutes les pièces relatives au projet fie canal, dont 
il s'arr1t, et avoir pesé les raisons alléguées de part et d'autre, nous sommes demeurés cou- 
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vainousdesuvantages inculculables qui doivent résulter de l'etablissemeut de celle uou vel le 
voie de communication, pour les transports des houilles, bois, fers, rnarhres, pierres el 
autres produits pondéreux dont notre pays est si richement doté, et nous appuyons 
conséquemment, de tout notre pouvoir, les avis favorables émis parla commission d'en­ 
quête et les chambres de corumerce des villes de ltlous et Charleroy et nous exprimons, 
avec la régence de la ville de Il'lorn, le vœu que le g·ouverncment approuve la modifi­ 
cation réclamée du tracé à partir du village de Spiennes, pour faire passer le canal par 
la ville el le faire aboutir au bassin placé à l'extrémité du premier bief du canul de 
Mons à Condé. 

De même que la commission d'enquête l'a elle-même formellement déclaré, nous 
n'entendons point, par cet avis favorable, vouloir exclure ou empêcher l'exècution 
d'autres projets de routes, canaux ou chemins de fer, dont l'utilité publique a été ou 
pourrait ètre ultérieurement reconnue. 

La députation des É'tats du Hai'naut1 
Le président, 
Îl!ORN, 

Par la députation: 
Le greffier des État&, 

FREMIET, 

_No 4.6. 
Canal de Mons a la Sambre. - Arrêté royal q·ui en decrète l'ouoerture. 

( 28 aoùt 1838.) 

Léopold, roi des Belges, 
A tous présents et à venir, salut. 
Vu la demande du sieur Van der Elst(V.-J.),ingéuieurcivil à Cuesmes, en conces- 

siou d'un canal de Mons à la Sambre; 
Vu le procès-verbal d'enquête et les autres pièces de l'instruction; 
Vu le cahier des charges souscrit par le demandeur en concession; 
Considérant que le canal de Mons à la Sambre, eu achevant la réunion des bassins 

de l'Escaut et de lu Meuse, fera disparaitre une des principales lacunes du système des 
voies navigables de la Belgique; 

Vu la loi du 19 juillet 18.32, portant : 
" ART. I••, Le gouvernement est autorisé à concéder <les péages, pour un terme qw 

n'excédera pas 90 ans, en se conformant aux lois existantes, 
,.. ,A11.T. 4. 'Aucune concession ne peut avorr lieu que par voie d'adjudication publi­ 

que, et qu'après enquête sur l'utilité des travaux, la hauteur du péage et sa durée. " 
Vu les lois du 8 mars 1810 et du 17 avril 1835, sur l'expropriation pour cause d'uti­ 

lité publique ; 
Sur la proposition de notre ministre <les travaux publics, 
Nous a vous arrêté et arrêtons : 

ARTICLE PRt:111H, 

Il sera construit un canal de jonction entre la Sambre et le canal de Mons vers 
Condé. 

ART.,. 

Ce canal aura son origine dans le bief supérieur de la Sambre, en Belgique, près du 
village d'Erqueliunes. 
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Il traversera d'abord cc viJlage et se dirigera, en laissant celui de Grand-Reng sur lu 
gauche, vers la ferme du Grand-Rignœulx, b. Rouveroy. 

Il descendra ensuite dans la vallée de la Trouille, et traversera le vil lagc de Givl'y, 
en se tenant p;énéralernent sur la rive droite de cette rivière, qui sera redressée en plu­ 
sieurs endroits, 

Immédiatement en aval de Givry, le canal franchira la Trouille, pour se placer sur la 
rive goucht1 de cette rivière, qu'il suivra à peu près parallèlement à son cours, cl eu 
traversant les territoires des communes de Harmignies et do Spiennes; de ce point, il se 
dingera sur le canal de Mons a Condé, soit par Cuesmes, soit eu traversant la ville <le 
Mons. 

ART. 3. 
La disposition générale du tracé est indiquée aux plans annexés au présent arrêté, sous 

les n°• 1, 2 et 3, vises par notre ministre des travaux publics. 

ART, 4. 
Le canal, pour franchir la distance qui sépare ses deux extrémités, devra s'élever, sur 

le territoire d'Erquelinnes, de 10 a 16 mètres au-dessus du plafond de la Sambre, et se 
tenir au même niveau jusqu'à la ferme du Grand-Rignœulx , puis racheter la pente 
qui existe entre ce bief culminant et le bief supérieur du canal de Mons à l'Escaut. 

Les pentes des deux parties du canal séparées par le bief de partage, seront rachetées 
par des écluses de 3 mètres de chute au plus, et dont le nombre et l'emplacemeut seront 
déterminés d'après les localités, Les écluses seront à sas; elles auront 42 mètres de 
longueur entre les buscs, et 5m,20 de largeur entre les bajoyers. 

La ligne de flottaison sera établie dans chaque bief à 2m, 10 au-dessus des buscs 
des écluses. 

ART, o. 
Le canal aura 10 mètres de largeur au plafond. 
Les chemins de halage auront 4 mètres de largeur en crète. 

ART, 6. 
Pour l'alimentation du canal, on conduiraau bief de partage les eaux des ruisseauxqur 

coulent sur le territoire de ]a commune de Peissant, et. on y élèvera, à l'aide de machi­ 
nes a vapeur, les eaux du bief supérieur de la Sambre. 

ART, 7. 
Il sera construit, :sbds ·le eânal , des ponts, pontceaux, aqueducs ou syphons ennom­ 

bre suffisant, et dontle débouché sera déterminé d'après le volume d'eau auquel cha­ 
cun d'eux devra livrer passage. 

ART. 8, 
Il sera établi sur le canal, pour le maintien des communications- existantes, et aux 

emplacements à déterminer par le gouvernement, seize ponts, rlout six ponts isolés et 
dix ponts sur écluses. 

AIIT. 9. 
Les propriétés nécessaires à l'établissement et à la construction du canal et de ses 

dépendauces, seront emprises et occupées conformément aux lois en matière d'expro­ 
priation pour cause d'utilité publique. 

ATIT. 10. 
Il sera procédé à l'adjudication publique ·de la concession du canal, conformément 

au cahier des charges approuvé par notre ministre des travaux publics, et souscrit par 
le demandeur en concession. 

Notre ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera inséré au Bulletin dfficiel. 

Donné à Ostende, le 28 août J 838, 
LÉOPOLD. 
Par le roi 

le ministre des lranau:r public«, 
NoTBOJIB, 
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Canal de j1fons r,. /a, Sasnbre, - Clauses et conditions de la, concession. 

(Cahier des charges arrrtc lo 2:i aoùt 1838.) 

PREMIÈRE SECTION. 
1'RAGÉ, 

AIITICLE l'IIE)IŒR. 

Le cuual aura son origine dans le hiof supérieur de la Sambre en Bclr,itp1c, près du 
villnrrc d'Erqueliunes. 

Il traversera d'abord ce villaae cl sc diri~rera, eu laissant celui de Grand-Reng sur la u u J 

3auche, vers la ferme du Gt·mid-Rirçnmulx, ù Rouveroy. 
Il descendra ensuite dnns la vallée de la Trouille et traversera le villaB'.e de Givry, 

en se tenant r,6111'.•rnlemeul. sur la rive droite de celle r ivièrc qui sera redressée en plu­ 
sieurs endroits. 

lmmé<liatemcnl eu aval <le Givry, le canal franchira la Trouille, pour se placer sur la 
rive aauchc de cette rivière, qu'il suivra à peu près parallèlement à son cours et en 
traversnn L les territoires des communes de Harmignies cl de Spiennes; de cc point, il 
se di,·irrera sur Je canal de llfons à Condé, soit par Cuesmes, soit en traversant la ville 
de Mons. 

ART. 2. 
Les divers aligncincuts du tracé seront raccordés entre eux par des courbes réguliè­ 

res de 150 mètres au moins de rayon, 

Anr. ~- 
La disposition g·énérale <lu tracé du canal est indiquée aux plans annexés au présent 

devis et cahier des charges, sous les n°' 1, 2 et 3. 

11• SECTION. 
JllWJIIJ, LONGITUDINAL. 

Anr, 4. 
Le canal , pour franchit· la distance qui sépare ses deux extrémités, devra s'élever, 

sur le territoire d'Erqueliuncs, do 10 à J 6 mètres au-dessus du plafond de la Sambre , 
supposé à deux mètres au-dessous de la Ilottaison du premier bief en Belgique, et se 
tenir au même niveau jusqu'à la ferme du Grand Rignœuh:, puis racheter Ia pente 
qui existe en ire cc bief culminant et le bief supérieur du canal 4e M OH:s ù l'Escaut. 

Les pentes des deux parties du canal séparées par le hicf de partage, seront rachetées 
par des écluses à sas, de 3 mètres de chute au plus, et dont le nombre et l'emplacement 
seront déterminés d'après los localités, 

Le canal aura 2"',80 de profondeur depuis l'arête intérieure <les chemins de halage 
jusqu'au niveau du plafond. 

Cette profondeur pourra néanmoins, suivant les localités et avec l'autorisation 
du gouvernement, être réduite à 2ru,60 pour des cas spéciaux justifiés par les cir­ 
constances. 

La ligne <le flottaison sera établie dans chaq ue bief a 2m, 10 au-dessus des buscs 
des écluses. 

IIJc SECTION. 
PROFIL TRA.NSVERSAL, 

Aar. o. 
Le canal aura dix mètres de largeur au plafond; sa largeur en gueule sera déterminée 

5l:i 
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d'après l'inclinaison des talus intéricurs , qui sera réglée suivant la nature du terrain 
cl les localités. Il en sera do même de I'i ncliuaison cl des dimensions des talus cxté­ 
rieurs des bermes d des contre-fossés ; partout où de besoin, les talus s'appuieront sur 
des murs de soutènement, ou seront revêtus dr perrés , 

Les chemins cle halag-e auront 4 mètres de L.H'Geur en crèto. 

AR1', 6. 
Si le canal traverse la ville de Mons, le ministre des travaux publics autorisera, s'il 

y a lieu, telle modifient ion aux dimensions fixées à l'article précèdcn L, qui serait jugée 
nécessaire par suite des arrana0mcnts à intervenir éventuellement entre I'adrniuistra­ 
tion communale et le conccssiouunirc. 
Il est entendu toutefois que, eu é-r,:al'd d'ailleurs à I'établissemont éventueI des rrarcs 

ou bassins, deux bateaux devront pouvoir s'y croiser p.'lrtouL s1111s difûcultc. 
Les arrangements entre le conccssioun aire cl la ville de mons n'auront <l'effet c1rn: 

par la ratification du c:ouvcr11emcnl; ils devront consaercr, en faveur de la navigation 
traversant la ville, l'aflrunchisscrnent de Lou les clw.raes on impositions locales. 

IY0 SECTION. 
ALIMENTA 'l'ION, 

Anr. 7. 
Le concessionnaire assurera l'alimcntatiou du canal : l O en conduisant au bief de 

partage les eaux des ruisseaux qui coule ut sur I c tcn-itoire de la commune <le Peissant, 
et celles de tous autres cours d'eau pour lesquels il ohtiendrait, ù cet effet, l'autorisa­ 
Lion spéciale du gouvcmcmenL; 2° en y élevant, à l'aide de machines à vapeur, les 
eaux du bief supérieur de la Sambre. 
Pour compenser, dans ce dernier hief, la perte d'eau qui en résulterait pour fa 

navigation de la Sambre, le concessionnaire dirigera, vers l'amonl de l'écluse de Solre, 
les eaux cl u ruisseau de Thure, qui a aujourd'hui son embouchure en aval de cette 
écluse. 
Il est expressément stipulé qu'en aucun temps, le concession nuire ne pourra prendre 

au bief supérieur de la Sambre une quantité d'eau plus &ran<le que le produit de la 
Thure, jaugée dans son état moyen, cl qu'il devra mnintcnir l'étingc de cc hief ù sa 
jauge légale. 

Le détoumcmcnt de la Thure sera opérè au moyen d'un barrage avec ventellerie et 
de tous autres ouvrages nécessaires pour assurer le prompt écoulement des eaux sur­ 
abondantes et prévenir Lous dommages aux propriétés riveraines. 

La manœuvre de celle venlellerie sera confiée à l'agen l <le la navigntion de la Sam­ 
bre, qui est chargé de,clle do déversoir de I'écluse de Solre. 

Le gouvernement s'interdit la faculté de céder aucune prise d'eau clans le premier 
hief ou bief supérieur de la Sambre, le surplus des eaux nécessaires à l'alimentation 
de cette rivière canalisée étant réservé ponr subvenir éventuellement à l'alimentation 
du canal de Mons à lu Sambre. 

yc SECTION. 
TERRASSEMENTS, 

ART. 8. 

Les remblais seront élevés avec le plus graod soin, cle manière à prévenir, autant 
que possible, toutes filtrations ou éboulements après que les eaux auront été mises 
dans le canal. 
Avant de livrer le canal à la navigation, les terrassements devront être régularisés 

sui· toute leur longueur, sui vaut les profils en travers arrêtés par le gouvernement aux 
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AnT. 9. 
Il sera, le cas échéant, suppléé ù l'aide d'emprunts, à l'insuffisance des déblais. Dans 

le cas contraire, les terres inutiles seront déposées ù un mètre au moins au delà des 
limites du canal. 

Toutefois le concessionnaire pourra employer les terres excédantes à l'exhaussement 
et à l'élargissement des dirrucs, partout où il le trouvera convenable. 

VI0 SECTION. 
OUVRAGES n'An.·r E'r INTEl\SECTIONS DU C.ANA.I. A. vue LES llOU'l'ES E'l' CUEi\IINS. 

AnT. 10. 
Les écluses à sas auront 42 met. deIongueur, entre les buscs, et 5m,20 de larc·cur, 

entre les hajoyers : les chambres des portes d'amont et d'aval auront chacune cinq 
mètres de longueur, 

A11r. 11. 
Il sera construit sous le canal <les ponts, pontcenux, aquéducs ou syphons en nombre 

suffisant, et dont le déhouché sera déterminé d'après le volume d'eau auquel chacun 
d'eux devra I i vrcr pas,snr;c. 

Le cas échéant, le concessionnaire serait seul responsable de tout dommage quel­ 
conque qui pourrait èn:c causé ù des tiers, soit par l'effet de la position de ces ouvrages 
d' . 1 l '1- 1 ' ' ' 1 · art , soit parce que c c cnoucnc mena[rü au passage ces eaux ne scrart pas suffisanr , 
et tous dommagcs-intérôts de ce chef tomberaient à sa charge exclusive. 

Anr, 1'2. 

Il sera établi sur le canal, pour le maintien des communications existantes, seize 
ponts, savoir: six pouts isolés et dix ponts sur écluses. 

Les emplacements de ces ponts seront déterminés par le gouvernement, le conces­ 
siounairc entendu. 

Les ponts à établir seront fixes ou mobiles. . 
Les ponts fixes offriront au passage de la navigation une largeur de 6m, 70 au moins, 

y compris le chemin de lrnlar;e. Il leur sera donné assez de hauteur pour que les 
bateaux naviguant actuellement sui· le canal de Mons à l'Escaut et la Sambre, puissent 
les franchir à vide sans difficulté. Ils offriront à la circulation des voitures, pié­ 
tons, etc., une largeur de 4 met. au moins. 

Les ponts mobiles et les ponts sur les écluses auront les largeurs usitées sur les 
canaux de l'État. 

La passe des ponts mobiles sera en rapport avec les dimensions des écluses. 

ART. m. 
Si, pour faire passer une route pur-dessus le canal, il est nécessaire de l'exhausser 

ou de l'abaisser, celte modification ù son profil longitudinal, ne pourra avoir pour 
résultat de donner à la route une inclinaison de plus de trois centimètres par mètre, 
sans une autorisation expresse (:u département des travaux publics. 

Les rnmpes à établir à cette fin seront, au besoin, pourvues d'aquéduos. 
Tout ce qui vient d'être stipulé pur rapport à la traversée des routes, est applicable 

aux intersections du canal avec les chemins vicinaux et autres, sauf crue les pentes et 
rampes pourront s'élever jusqu'à cinq centimètres par mètre. Ces pentes et rampes 
devront, au besoin, être })Ourvues d'une chaussée pavée. 

Anr, 14. 
Tous les ouvrages d'art sans distinction, seront exécutés conformément aux reglcs 

de la bonne construction; ils seront établis sur de bonnes et solides fondations, 
appropriées d'ailleurs a b nature du sol. 

Leurs abords seront, eu cas de besoin, mis en état de résister à l'impulsion des eaux. 
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vu- SECTION. 
nfa>ENllANCES IlU CANAI,, 

A11-r. lo. 
Les machines ù vapcm destinées ù élever les eaux de la S11mhre jusqu'au bid' de 

partage, auront, en tout Lemps, 1a Iorcc néccssairo pour que leur produit, ajouté ù 
celui des ruisscau x dont il est parlé an§ 1 °' de l'art. 7, sulfiso pom assurer ln marche 
active de lu navigntion , quel quo soit le développement qt1P l'avenir lui réserve. 
Elles seront de l'espèce réputée la plus porfcctionnée, confectionnées avec tout le 

soin nécessaire pour fouctiouucr suus crnharrns, sans difficulté cl sans da11t~cr, et off1ir 
toutes les garanties de solidité désn-alilcs. 
tes cliaudièrcs auront des d imcnsions appropriées à la force <les machines, cl seront 

ég·alcmcnt confectionnées avec tout le soin possible. Il y en aura toujours une ,·11 
réserve. 
Le tout sera renfermé dans un bâtiment parfaitement approprié a sa destination et 

assez vaste, pour qu'iudépeudamment des machines qu'il doit contenir, le personnel 
nécessaire pour la rnanœuvrc de celles-ci puisse y être commodément logi'i. 

Les machines seront pomvues de Lous les accessoires, attirails et cngtns uécessaires 
pour les faire fonctionner. 

ART, HL 
Il sera construit près de chaque écluse et de chaque pont mobile, une maison des­ 

tinée au logement <le l'éclusier ou du pontounier ; ces maisons auront au moins sept 
mètres de longueur sur cinq mètres de larg:eur, et quatre mètres cinquante cent. de 
hauteur, depuis le sol du rez-de-chaussée, jusqu'à lu corniche ; elles consisteront en 
une cave, un rez-de-chaussée et des mansardes. 

ART, 17. 
Il sera construit à proximité du canal, sur un emplacement à fixer ultérieurement, 

de concert entre le gouvernement et le concessionnaire, uu bâtiment destiné a recevoir 
la direction on l'agence générnlc du canal : ce bâtiment sera cmisaGé comme dépen­ 
dance de celui-ci. 

ART. 18. 
Tous les bâtiments dont il est parlé aux trois articles précédents, seront construits 

selon les règles de l'art et avec la solidité uéccssairo pour en assurer la durée. 
Chaque maison éclusière ou pontonnière sera accompagnée d'un jardin de dix ares 

au moins de superficie. el les deux bâtiments destinés, l'un a 1'.ir;cnce générale, et 
l'autre au logement des préposés aux machines a vapeur, auront chacun un jardin dê 
vingt ares au moins. 

Ceux de ces maisons ou bâtiments qui seraient construits en la ville de Mons, n'au­ 
ront pas nécessairement de jardin. 

ART. 19. 
A partir <le l'origine du canal à Erquelinnes, il sera placé, le long de celui-ci, des 

bornes kilométriques en pierre calcaire. 

VIII• SECTION. 

,1ATÉR.IAUX, MODE DE CONSTRUCTION, EPOQUE n'ACREYfü\IENT DES TRAVAUX, :RÉCEPTIO.N, 

llOR.NAGE, E:NTII.ETIEN, 

An1'. '20. 
Tous les ouvrages sans distinction, seront exécutés conformément un présent devis 

et cahier des charges, et aux projets approuvés par 1c département des travaux publics, 
d'après les règles de l'art et avec tout le soin nécessaire. 
Il n'y sera mis en œuvre que des matériaux de la meilleure qualité que les localités 



puissent fournir, et, en tout cas, exempts de tous défauts capables de corn promettre lu 
solidité et la durée des ouvrages. 

En générnl , les maçouneries des parements seront exécutées en moellons calcaires 
épincés ou en briques, et celles des fondations et de remplissage en moellons el libages 
hruts. Les socles et les cordons seront en moellons piqués sur toutes les faces vues. 
Les voûtes des ponts, pontccaux, aquéducs , etc., pourront être faites eu briques, 
toutefois avec <les têtes en moellons piqués; les arètes, les tablettes de recouvrement 
et les rampants seront en pierre de taille. 

La chaux employée dans les ouvrages destinés a être immergés sera entièrement 
hydraulique. 

ART. 21. 

Sauf les pieux qui pourront être en bois de hêtre, mais fraîchement coupés, il ne 
sera fait usage pour Lous les travaux du canal, sans distinction, que de bois de 
chêne. 

ART, 22. 
Les pavés et bordures à mettre en œuvre pour le raccordement des chemins coupés 

par le canal avec les ponts à établir sur celui-ci, seront respectivement du 4,e et du 3• 
échantillon en usage dans les travaux des ponts et chaussées. 

A11r. 23. 
Tous les ouvrages seront totalement achevés et le canal livré à la circulation endéans 

un délai de trois ans, prenant cours du jour ou le procès-verbal d'adjudication aura 
été approuvé, 

ARr. 24. 
Lorsque les travaux seront complètement terminés, il sera procédé à leur réception 

générale en présence des commissaires que l'administration désignera à cet effet, et 
qui seront chargés de reconualtrc si le concessionnaire a bien rempli les obligations 
qui lui étaient imposées; il sera procédé, également en présence des commissaires, ù 
la reconnaissance et à la graduation des échelles métriques que le concessionnaire aura 
dû faire tracer préalablement sur les bajoyers d'amont et d'aval des écluses, et sur les 
culées des pouls , aquéducs , déversoirs, réservoirs. etc. Le point zéro de ces échelles 
correspondra à la profondeur prescrite pom le mouillage, et, clans chaque bief, cette 
profondeur sera rapportée au busc des écluses et au radier des autres ouvrages d'art. 
Le but de cette mesure est de donner les moyens rle s'assurer si, en tous temps, le caual 
est tenu à sa profondeur primitive, si le mouillage est constamment le même, et si la 
surface des eaux ne s'est pas insensiblement relevée, par l'exhaussement de la cunette, 
au préjudice des propriétaires riverains. 

Les procès-verbaux des commissaires devront être soumis à l'approbation du gou~ 
vernement. 

AaT. ~o. 
Après l'achèvement total des travaux, le concessionnaire fera faire, à ses frais, un 

bornage coutradictoire et un plan cadastral de foutes les parties du canal et de ses 
dépendu nces ; il fera dresser, également à ses frais et contradictoirement avec l'admi. 
uistration , un état descriptif des écluses, !)Dots, maisons éclusières et pontonnières, 
pontceaux , aqueducs et autres ouvrages d'art; une expédition dûment certifiée des 
procès-verbaux: de bornage, du plan cadastral et de l'état descriptif', sera déposée, aux 
frais du concessionnaire, dans les archives de l'administration. 

Au.26. 
Pendant toute la durée de la concession, le canal et ses dépendances seront entrete­ 

nus dans le meilleur état, de manière que la navigation soit toujours libre, sûre el facile, 
5'7 



( 2.26 ) 

sauf les temps de chômarrc, Les ouvrages seront soigneusoment réparés ou mèmr­ 
rooo nstruits au besoin. 

L'état du canal et de ses dépendances sera reconnu annuellement, cl plus souvent , 
en cas d'urgence ou d'accidents, par un ou plusieurs commissaires à désigner par 
I'adrninistratiou. 
Pour tout accident qui pourrait être attribué Hu défaut d'entretien du canal ou de 

ses dépendances, le ooucossiounaire sera passible de dommarres el intérêts envers la 
partie lésée. 

Si l'entretien était négligé sur un point quelconque du canal ou <le ses dépendances, 
le gouvernement, après deux avertissements ré,i térés a huit jours <l'intervalle, pourra 
faire exécuter les travaux d'office pour compte du concessionnaire. 

ART. 27. 

Lors de l'exécution des travaux de construction et d'entretien, aux endroits où le 
canal traversera des communications pavées ou autres, le concessionnaire assurera, au 
moyen de mesures provisoires convenables, la liberté du roulage dans l'intérêt duquel 
on suivra, au besoin, la marche indiquée à l'article précédent. 

IXe SECTION. 

CONDITIONS GENÉRALES, 

ART. 28, 

Le concessionnaire entreprend à ses frais, risques et périls, et sans charge aucune 
pour le trésor de l'État, tous les travaux: nécessaires à l'établissement du canal de Mons 
à la Sambre et <le ses dépendances. Cette clause doit être considérée comme la hase du 
contrat; les parties entendent que, dans tous les cas possibles, elle reçoive l'application 
la pl us large. 

ART, 29. 

En acceptant le présent cahier des charges, le concessionnaire est présumé avoir 
vérifié les données et calculs sur lesquels il repose, avoir reconnu la réalité de tout ce 
qui y est posé en fait, et s'être assuré de la possibilité de l'exécuter dans toutes ses 
parties. Le gouvernement entend n'être pas responsahle des erreurs, imperfections ou 
lacunes qui pourraient s'y trouver. 

ART. ~o. 
Toute exécution ou toute autorisation ultérieure de route; de canal, cle chemin d(' 

fer, de travaux de navigation, entre Mons et la Sambre, ou dans toute autre contrée, 
voisine ou éloignée du canal , ne pourra donner ouverture a aucune demande en in­ 
demnité de la part du concessionnaire. 

Il en serait de même : 
1 ° Des modifications que pourraient éventuellement subir la taxe des barrières ou 

les péages, tant sur les voies de communication existantes, que sur celles qui pour­ 
raient être créées pendant la durée de la concession ; 

2° Des modifications au tarif des douanes et de toutes autres mesures , prises ou 
provoquées dans l'étendue des pouvoirs de l'administration. 

ART. ill. 

Dans le cas où le gouvernement ordonnerait ou autoriserait la construction de routes, 
canaux ou chemins de fer, qui traverseraient le canal ici concédé, le concessionnaire 
ne pourra mettre obstacle à ces traversées, sauf indemnité en cas d'entraves a la navi­ 
:,;ation et la réparation de tout dommage matériel résultant des travaux. 
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X• SECTION. 

PROJETS l>ÉPINlTIFS, 

ART, 32. 
Endéans un an à compter de la date de l'arrêté de concession, le concessionnaire 

devra soumettre à l'approhation du département des travaux publics les projets com­ 
plets, en triple expédition, de tous les ouvrnr;:cs à exécuter conformément au présent 
cahier des chaq~es. 

Ces projets 5e composeront, pour le canal proprement dit, de plans et <le profils eu 
long et en travers, cotés et rapportés à u11 plan horizontal de comparaison, et, pour 
les écluses, ponts, pontceaux , aqueducs et tous· ouvrag·es d'art, ainsi que pour les 
maisons, etc., de détails généraux de construction. Aux plans exigés devra être joint 
1111 devis explicatif, comprenant la description des ouvrages; le concessionnaire devra 
indiquer, sur les plans à produire pnr lui, la position des écluses et des ponts, 

Si les projets définitifs s'écartaient, en quelques points, des données du cahier des 
charges, le concessiouuoi re serait tenu de signaler ces déviations, que le gouvernement 
n'admettrait qu'autaut qu'il le jugerait convenable. Le ministre des travaux publics, 
après examen et rectification, s'il y a lieu, arrèlera les projets définitifs dont le con­ 
cessionnaire ne pourrn plus ensuite s'écarter sans autorisation. 

XIe SECTION. 

FR.AIS A CHARGE DU COl'l"CESSIONNAŒE, 

ART, ~3. 
Tous les ouvrages prévus au présent devis et cahier des charges, avec toutes les mo 

ùifications et additions éventuelles proposées par le concessionnaire, dont la nécessité 
pourrait être ultérieurement reconnue, pour la complète réalisation du canal de Mons 
a la Sambre et de ses dépendances, sont entièrement et exclusivement, et sans distinc­ 
tion ni exception, à la charge du concessionnaire. 
Il en est de même : 
l O De tous frais d'entretien, de réparations, tant ordinaires qu'extraordiuaires, et 

de reconstructions pendant la durée de la concession; 
2.a Des frais d'exploitation; 
3° Des frais relatifs à la surveillance générale à exercer par le département des 

travaux publics, tant sur les constructions que sur l'entretien et sur l'exploitation, el 
dont le montant est fixé à l'art. 46. 

ART, 34. 

Tous les terrains bâtis ou non, et quelle qu'en soit la nature ou la destination, qu'il 
sera nécessaire d'acquérir ou d'occuper, soit définitivement pour l'établissement du 
canal, de ses accessoires et dépendances de tout geme, soit provisoirement pour en 
extraire des matériaux, y faire des emprunts de terre à mettre en œuvre dans les 
remblais, ou pour établir des chemins de communication entre le canal et les lieux ou 
rivages d'où il sera nécessaire de faire venir des matériaux, seront acquis ou occupés 
par le concessionnaire et à ses frais. 

A défaut d'arrengement à l'amiable entre le concessionnaire et les propriétaires des 
terrains mentionnés ci-dessus, l'acquisition et l'occupation de ces terrains se feront 
conformément aux lois en vigueur concernant I'orpropriation r,011r cause d'utilité 
publique. 
Les plans parcellaires seront produits par le concessionnaire , qui supportera tous 

les frais quelconques d'instance administrative et judiciaire. 
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Le concessionnaire prend éi;alcmenl à sa charge toute indemnité pour détérioration 
di• ton ains, pour chômage, modification ou destruction d'usines, et généralement pour 
tous domm11r,·P-s quelconques, résultant des travaux. 

X.II• SECTION. 
v:hm:s E'l' ;llULOITA'flOL'I. 

ART. ~lS. 

Sauf le rabais éventuel de l'adjudication, le péage à percevoir par le concessionnaire 
est fixé, par tonneau et par kilomètre, ainsi qu'il suit: 

JO Pour les hatcaux chargés, 
a. Un centime et demi' ù raison <lu tonnage du bateau, Lei qu'il sera déterminé par 

son procès-verbal de jaugeage, 
h. Quatre centimes et demi' a raison du chargement effectif du bateau, indiqué par 

son échelle d'immersion; 
2° Pour les bateaux vides, 
Un centime et demi à raison de la capacité du bateau, d'après son procès-verbal de 

jaugeage. 
Tout kilomètre entamé sera censé parcouru en entier. 
Toute perception faite avant le parfait achèvement des travaux, dûment constaté 

par procès-verbal de réception, ù moins qu'à raison de circonstances particulières, 
elle n'ait été anticipativement autorisée par le gouvernement, sera réputée illicite et 
rendra le concessionnaire passible d'une amende de 500 fr. au profit de l'État. 

ART, 36. 
[l ne pourra être établi sur Je canal de Mons à la Sambre, pendant la durée de la 

coucession , aucun péage, ni per']U aucun droit. soit au profit de l'État, soit au profit 
de la province, soit au profit d'une ou plusieurs communes. 

Aar. 37. 

Il sera loisible ù qui que ce soit d'étebhr, le long du canal et sur un point à sou 
choix, des magasins, quais ou abordages, avec des muchiues, engins ou attirails pro­ 
pres à faciliter le chargement et le déchargement des bateaux, à condition qu'ils 11e 
puissent ni entraver, m empêcher la libre circulation sur le canal et les chemins de 
halage. 

Le gouvernement se réserve, dans cc cas, d'autoriser l'expropriation pour cause 
d'utilité publique. 

ART. M. 
Il sera également permis a qui que ce soit, sauf, s'il y a lieu, l'autorisation du gou­ 

vernement, d'établir des embranchements aboutissant au canal. Le gouvernement se 
réserve expressément le droit d'accorder de nouvelles concessions de canaux s'ern­ 
branchant sur le canal ici concédé. 

Le concessionnaire du canal de Mons à la Sambre ne pourra, en aucun temps, mettre 
obstacle à ces embranchements, ni réclamer, à l'occasion de leur établissement aucune 
indemnité quelconque, pourvu qu'il n'en résulte aucun obstacle à la circule tion, ni 
aucuns frais particuliers tombant à sa charge, ni aucune perte d'eau pour le canal. 

ART, 39. 
Indépendamment des péages sur la navigation, le concessionnaire jouira de la 

pêche, du produit des herbages, des plantations et e-fnéralcment de tous les fruits 
quelcouques du canal et de ses dépendauces. 
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XIII• SECTION. 
' ' DUREE DE L,\ GONGf.:SSION; 1\JOl)E E'l' CO.NDl'l'IONS DE L A.D.JUOIGAT!ON j G,\U'rJONNE~lEN'l'. 

ART •. .w. 
La concession prendra cours du jour où le canal aura pu être livré à la circulation 

cl, au plus tare], ù l'oxpÎI'aLÎ011 <lu délai accordé pour l'exécution a l'art. 23. 
Elle sera d<· quatre-vingt-dix ans. 

ART • .41. 
La concession sera offerte en adjudication publique, par voie de soumissions cl sous 

réserve de l'approbation du gouvcmemeut. 
Ne seront admis à prendre part ù l'adjudication que les particuliers ou sociétés qui 

justificrnnt, par quittance de versement ou oert ifiont de dépôt, d'avoir, au préalable, 
fourni un cautionnement de 300,000 fr. en numéraire, en bons du trésor ou en obli­ 
rrations des emprunts nationaux. 

Cette quittance ou ce certificat devra ètre annexé à la soumission déposée par chaq ue 
concurrent. 

Les soumissions devront indiquer 1c rnLais pour cent que les soumissiounaires 
offrent de faire sur le mon tant ci-dessus stipulé <les droits à percevoir par le conces­ 
sronuan-e , 

Si les rabais indiqués par les soumissions ne s'élèvent pas à cinq pour cent, le sieur 
Van der Elst (Val en tin-J oscph), de Cuesmes, auteur du projet, sera déclaré concession­ 
naire, pour autant, toutefois, qu'il ait é1_plcmcnt déposé, avant l'adjudication, le eau­ 
tionnernent dont il est parlé ci-dessus, déduction faite de l'indemnité de 50,000 fr., 
qui sera stipulée plus bas en sa faveur. 

S'il est apporté 11n rabais de cinq pour cent, ou nu delà, celui qui aura fait le plus 
fort rebais sera déclaré concessionnaire, sauf l'approbation du gouvernement. 

Dans ce cas, le gouvernement paiera ù l'auteur du projet, endéans les 15 jours à 
dater de l'approbation de l'adjudication, une prime de 50,000 fr., qui sera prélevée 
sur le cautionnement de 300,000 fr. déposé par le concessionnaire, moyennant quoi 
celui-ci deviendra propriétaire des plans et pièces du projet primitif. 

Tous frais quelconques à résulter de la mise en adjudication de la concession et des 
enquêtes préalables, seront exclusivement à la charge du concessionnaire. Ceux d'en­ 
registremcnt seront fixes et s'élèveront à fr. 1-70 en principal. 

Ain. 42. 
Le cautionnement de 300,000 fr. stipulé à l'article précédent, sauf déduction de 

l'indemnité allouée à l'auteur du projet, sera remboursé au concessionnaire aussitôt 
après l'exécution constatée de travaux et de dépenses d'indemnités à concurrence d'une 
somme de 500,000 fr. 

XIV0 SECTION. 
MESURES COERCITIVES ET DE llÊPRESSIO!.". 

ART. 43. 
Dans le cas où les travaux ne seraient pas achevés au terme fixé à l'art. 23, le cou­ 

cessionnaire pourrait être déchu de son entreprise. Les retards provenant de la force 
majeure ou indépendants du fait du concessionnaire, sont expressément exceptés. 

Le concessionnaire ne sera recevable à invoquer la .force majeure, qu'autant que, 
dans le mois des événements ou circonstances d'où seraient nés les obstacles, il en 
aurait fait reconnaître la réalité par l'administratiou, 
Il en serait de même des faits que le concessio unair-e croirait pouvoir reprocher à 

l'administration ou à ses agents; il ne pourrait en argumenter qu'autant qu'il en aurait 
58 
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fait roconnattrc la réalité et l'influence au moment où ils auraient 6té posés, Olt dans k 
mois au plus tard. 

Dans aucun cas, le couccssionnairc ne pourra baser une demande ou réclamation 
quelconque sur <les ordres qui lui auraient été douuès vcrhalcrncnt . 

Anr. 44. 
En cas de cléchéancc du concessionnaire, 1e r,·ouvcrnen1ent pourvoira ù l'achèvement 

des travaux p:n le moyeu d'une ntljudicatiou ù Iuqucllo il sera procédé aux clauses et 
conditions du présent cahier des charges, av-cc cette modification que la concession 
sera adjugée à celui des soumissionnaires qui aura offert la plus forte somme ou le 
prix le plus élevé pour les travaux oxécutés, les tetraius acquis et payés, les maté­ 
riaux approvisionnés, etc, 
Il sera indiqué une mise il prix représentant la valeur présumée de ces travaux, 

terrains, ma tériaux , etc. 
Il est toutefois expressément stipulé que l'adjudication pourra avoir lieu pour uu 

prix inférieur il h1 mise à prix. 
Le concessionnaire évincé recevra de l'adjudicataire le montant de lu soumission qui 

aura été présentée pur cc dernier. 
ART. 4!$. 

Pour sûreté des oLligntions imposées au conccssionuaire, en cc qui concerne les 
travaux <l'entretien, le gouverncmcr1L pourra, pendant toute la durée de la concession, 
si le concessionnaire était en demeure de satisfaire aux réquisitions qui lui auraient été 
faites à cet effet, opérer les recettes et en consigner le montant pat' ses p1·opres agents, 
et ce jusqu'à concurrence du montant des travaux exécutés d'office, augmenté d'un 
dixième à titre d'amende, le tout en exécution du dernier paragraphe de I'art. 26. 

XVe SECTION. 
SURVEILLANCE DE LA PART DU GOUVERNEl\IENT, 

ART. 46 • 
Le gouverne ment fera surveiller par ses aS'cnts l'exécution des travaux ta nt de pre- 

mier établissement que d'entretien du canal et de ses dépendances. 
Cette surveillance sera exercée aux frais du concessionnaire. 
A cet effet, celui-ci versera dans la caisse qui lui sera indiquée: 
1° Endéans les trois mois après l'approbation <lu procès-verbal d'adjudication de la 

concession, une somme de six mille francs poul' la première année de surveillance des 
travaux d'établissement du canal; 

2q Uue semblable somme d'année en année, jusqu'à l'achèvement complet des ou­ 
vrages, et 

3° Pendant toute la durée de la concession, et endéans le premier trimestre de 
chaque année, douze cents francs pal' an. 

La surveillance dont il s'agit ici, a pour objet d'empêcher le concessionnaire de 
s'écarter des obligations qui lui incombent; elle est exclusivement d'intérêt public et 
n'emporte aucune direction. 

Tous ordres de service de la part des agents préposés à la surveillance, seront donnés 
par écrit; le concessionnaire aura toujours la faculté de considérer les ordres verbaux 
comme non avenus. 

. br. 47. 
Si, pondant l'exécution des travaux ou même a leur achèvement, i1 est reconnu c1ue 

les ouvrages n'aient pas été exécutés conformément aux règles <le l'art et aux clauses 
et conditions du présent cahier des charges, le département des travaux publics pourra 
les faire démolir, en lout ou en partie, selon cc qu'il jugera uécessaire. 
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Le concessionnaire fera, le cas échéant, reconstruire les ouvrngcs démolis. 
Faute par lui de se conformer ù celle clause du présent cahier des charges, les ou­ 

vrnges démolis seront reconstruits d'office, à ses frnis et pour son compte. 

XVI• SECTION. 
AGEN'l'S DU GONCESSIO:NNAlR.E. 

Ain. -48 • 
Le concessionnaire 1fcra dirir,er et surveiller l'exécution de ses tra vaux par des ageu ts 

à son choix et à sa nomination exclusive. Il nomrncra éc:alemcnt les arçcnts qu'il em­ 
ploiera pour l'exploitation du canal, la perception des droits, la surveillance, etc. 

Toutefois les éclusiers, pontonuicrs et gardes dcvrout être au prénlablo agréés par .. 
le d.épartemont des travaux pul)!ics, ou son dék\rué. 

Ces mêmes agents seront en outre assermentés, <levant qui de droit, ù l'effet d'êLre 
habiles à dresser des procès-verbaux constatant des contraventions. 

XVII• SECTION. 
l'OLICE E'l' H.EGLE~JENTS, 

Awr. 49. 

Toutes les lois et tous les reglcmenls g-énéraux en matière de grande voirie, actuel­ 
lement en vigueur ou ù intervenir, par rapporl aux canaux de l'État, seront applicables 
au canal de Mous à la Sambre. 

Le gouvernement arrêtera, après avoir entendu le concessionnaire, les règlements, 
mesures et les dispositions nécessaires pour assurer la police, la sùrcté , l'usage et la 
conservation du canal et de ses dépendances. 

Le concessionnaire devra se soumettre à ces règlements, mesures et dispositions, 
en tant qu'ils ne consacreront rien de contraire aux clauses du présent cahier des 
charges. 

XVIII0 SECTION. 
' ,:\.EMISE DU CANAL A L EXl'IRATJON DE LA. CONCESSION, 

AnT. ISO. 
A l'époque fixée pour l'expiration de la présente concession et par le fait seul de 

cette expiration, le gouvernement sera subrogé à tous les droits du concessionnaire 
dans ]a propriété des terrains et ouv mg-es désignés aux plan cadastral et état descriptif 
rnentiounés dans l'art, 25. 11 entrera immédiatement en jouissance du canal et de ses 
dépeu<lances et Je tous leurs produits. 
Le concessionnaire sera tenu de remettre en bon état d'entretien le canal avec tous 

ses ouvrages, dépendances et accessoires de tout genre. 
Dans les cinq années qui précèderont immédiatement le terme de la concession, le 

gouvernement aura le droit de mettre saisie-arrêt sur les revenus du canal concédé, 
et de les employer à rétablir en bon état le canal et toutes ses dépendances, si le con­ 
cessionnaire ne se mettait pas en mesure <le satisfaire pleinement et entièrement à cette 
obligation. 

XIX0 SECTION. 
CONTENTIEUX, 

Aar. ol. 
Toutes les contestations qui pourraient s'élever entre le gouvernement et le conccs­ 

sioanaire, à l'occasion ou par l'effet de la présente convention, soit qu'elles tiennent à 
I'interprétatiou ou à l'exécution des clauses el conditions de la concession, seront, au 
choix du gouvernement, soumises a trois arbitres ou à la juridiction ordinaire rles 
tribunaux. 
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En cas rl'nrhitragc, la décision des arbitres sera définitive; les parties contractnntes 
renoncent, <les à présent pour lors, à I'attuquer par aucun rnoy1;11 d'opposition, d'appel 
ou de cassation. Les parties désignent pour leurs arbitres communs, le président de la 
Cour d'appel cfo Bruxelles, le procureur-général près lu même Cour, et le président du 
tribunal de première instance de la même ville. 

XX O SECTION. 
!'A.CULTE POUR LE CONCESSIUNNAll\E DE 1101\l\IER UNE socràrè. 

A11T. 02. 
Le concessionnaire pourra céder ses droits à telle société qu'il jugern convenir le 

mieux à ses intérêts, en se conformant d'uillcurs à cet égard aux lois sur ln matière. 

XXI O S]~CTI ON. 
DOMICILE DU C:ONCESSIO.N.NAillE. 

AHr. u3. 
Le ooncessionncire sera tenu de désigner un domicile réel ou d'clectiou, 01'1 lui sera 

adressée toute la correspondance. Si plusieurs personnes se réunissent pour soumis­ 
sionner l'entreprise, elles devront avoir constamment un mandataire spécial, ayant 
pouvoir de 1es représenter et d'agir en leur nom, en tout cc qui concerne la concession; 
elles seront en outre solidaires polir Loule l'entreprise. 

Si, en exécution de l'art. 52, le concessionnaire forme une société en nom collectif 
ou anonyme, la Compagnie sera tenue de désigner l'un de ses membres ou administra­ 
teurs, pour recevoir les notifications ou siguifications qu'il y aurait lieu do lui adresser. 
Le membre ou administrateur désigné fera élection de domicile dans l'un des chefs­ 
lieux de province du royaume. 

En cas de non-désignation de l'un des membres ou administrateurs de la Compa­ 
gnie, ou de non-élection de domicile par le membre ou administrateur désig'.né, toute 
signification adressée à la Compagnie, prise collectivcment , sera valable, lorsqu'elle 
sera faite au secrétariat de la province de Brabant. 

Bruxelles, le 25 août 1838. 
Le ministre des travaux pubùc«, 

Nomonn. 

Accepté par le demandeur en concession, 
V .-J. VAN DER Er.sr. 

N° 48. 

Canal de Mons à la Sambre. - Procès-verbal de la séance publique tenue à 
l'hôtel du goitvernement prooincial a 1'1ons, pou,r l'adjudication de l'entre­ 
prise, par voie de concession de péages,, du, canal de ~1"Ions à la Sambre, 

Cejourd'hui, samedi six octobre mil huit cent trente-huit, à midi, nous, ffOuverneur 
del~ province de Hainaut, nous sommes rendu a la salle des adjudications, sise à l'hôtel 
du gouvernement provincial, ouverte au public, ou étant, nous avons annoncé que, 
conformément a l'avis de M. le ministre des travaux publics, du 11 septembre dernier, 
rendu public par insertions au Moniteur belçe et dans d'autres journaux, il allait être 
procédé à l'adjudication de l'entreprise, par voie de concession des péages, du canal 
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de Mons à la Sambre, aux clauses et conditions de l'arrêté royal du 28 août 1838 et 
du cahier des charges approuvé par fil, le ministre <les travaux publics, le 25 du même 
mois. 

Lo séance ayant été déclarée ouverte, il a ôté donné lecture de l'avis ci-dessus men­ 
tionné, après cp1oi et sur l'invitation faite aux amateurs de déposer leurs soumissions, 
le sieur Valontin-J oscph Vau del' Elst a remis entre nos mains la déclaration ci-après 
transcrite, dont il a été donné lecture : 

"Je soussigné Valentin-Joseph Vau der Elst, auteur <lu projet du canal de jonction 
• de la Sambre au canal de Mons à Condé, et, à cc titre, concurrent légal et nécessaire 
" pour l'adjudication fixée à ce jour, 

~ Prie M. le gouverneur de la province de Hainaut de prendre acte de la déclara­ 
~ tion suivante : 

» Si je ne concours pas aujourd'hui à l'adjudication du dit canal, c'est à cause: 
- 1 ° Que, dans l'intérêt de cette importante entreprise, il est indispensable que l'on 

» soit fixé sur la direction que le canal suivra, soit par Mons, soit par Cuesmes, et que, 
~ pour le cas du passage par la capitale du Hainaut, les arrangements avec l'adminis­ 
, tratiou ruunicipale , soient réfflés; ces objets devant avoir une in1luence toute parti- 
• culière sur ma détei-miuation et sur l'adjudication ; 

" Et 2° que j'ai adressé à cette fin une demande formelle à M. le gouverneur par 
" une lettre du 3 de ce mois, sur laquelle il n'a pu encore être pris de décision. 

» En conséquence et sous réserve de tous mes droits comme auteur du projet, je 
11 demande {JUC l'adjudication soit ajournée jusqu'à l'époque où la question du pass11ge 
,, par Mons et les arrangements qu'il nécessite, auront été résolus et réglés. 

• Mons, ce 6 octobre 1838. 
Sigae, V• -J, V AN DER ELST. )1 

Aucune autre personne ne s'étant présentée pour soumissionner l'entreprise, et 
attendu que l'administration de la ville de Mons a exprimé l'intention formelle de faire 
tous les sacrifices que la ville devra s'imposer pour obtenir le passage du canal par 
Mons, nous avons cru devoir ajourner l'adjudication au 26 de ce mois, afin de faciliter 
les arrangements à intervenir entre la ville de Mons et le demandeur en concession. 

De tout quoi 11 a été dressé te présent procès-verbal, à Mons, les jour, mois et au 
que dessus, 

Le goU'l:erneur d·u Hainaut, 
ÎHORN, 

N° 49. 
Canal de Mons a la Sambre. - Demande d'ajournement indéfini. 

( Lettre du demandeur en concession du 13 octobre 1838.) 

Mo.NsrnuR LE M1NISTRE, 

Lors de l'adjudication qui a eu lieu le 6 octobre dernier, pour la concession du canal 
de jonction de la Sambre au canal de Mons à Condé, aucune autre personne que moi 
n'a manifesté l'intention de se rendre adjudicataire de ce canal, et j'ai prié M. le gou­ 
verneur de consigner au procès-verbal les motifs qui m'empêchaient, pour le moment, 
de reprendre celle concession. Ces motifs reposent particulièremenl sur la nécessité de 
régler, avant l'adjudication, la question du passage par Mons et les arrangements avec 

59 
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l'administration municipale, afin de prévenir les diffioultés qui étaient sur le point de 
s'élever, par suite de I'interpréuuion, suivant moi, peu fondée, que la régence de Mous 
pHraissait,lisposèe à donner a l'article ter du cahier des charges, soutenant que l'alter­ 
nativ« du pasS:J[jf' par Mons ou par Cuesmes, dépendait exclusivement du gouvernement, 
sans égurcl au préjudice qui en résulterait pour le concessionnaire. 

Depuis le 6 octobre, des relations se sont établies, SOllS la médiation de M. le gou­ 
verneur du Hainaut, entre I'adrninistrntion municipale de :Mons el moi, et j'ai tout 
lieu de croire qu'elles amèneront un résultat favorable à la ville de Mons, sans être 
onéreux à l'entreprise. 
Jerne suis chargé do préparer un projet pour la traversée de 1\'Ions; mais, à part que 

ce travail nécessitera quelque temps, les arrangements qui devront s'ensuivre avec la 
régence de Mons, et l'approbation qui devra y être donnée par l'autorité supérieure, ne 
laissent eucun espoir que tous ces points puissent être rég lés d'ici à la fin de cc mois. 
terme que M. le g-ouverneur a cru devoir indiquer, eu appliquant à une circonstance 
imprévue l'autorisation d'ajournement que vous lui avez do nuée par votre dépêche 
du 28 septembre dernier, 3e division. 

Comme il serait préjudiciable à l'entreprise et à la confiance qu'elle doit inspirer, 
qu'une nouvelle adjudication soit annoncée sans résulta t, [e viens vous prier, Monsieur 
le Ministre, de oc point fixer, quant à présent, nouveau jour pour cette adjudication, et 
de vous réserver de le déterminer poul' le moment où j'aurai eu l'honneur de vous 
faire connaître que rien ne s'oppose plus à ce que je me rencle concessionnaire du 
canal, cc qui aura lieu aussitôt que les difficultés actuellement existantes seront entiè­ 
renient aplanies. Je mettrai à la levée de ces obstacles tout l'empressement qu'exigent 
les intérêts du pays et les miens. 

J'espère, Monsieur le Ministre, que vous voudrez bien accueillir ma demande et 
transmettre à M. le gouverneu1· du Hainaut des instructions dans ce sens. 

Agréez, Monsieur le Ministre, l'hommage de mon profond respect. 
V.-J. VA~ DER ELS'l'. 

Canal de Mons à la Sambre. - Ajou,rnement indéfim:. 
( Lettre du ministre des travaux publics, du 20 octobre 18:18. ) 

MoNSIElîll. LE Gouvaa1rnuR, 

J'ai reçu la lettre, en date du 15 de ce mois (D. n° 9259), par laquelle vous 
m'avez adressé uue expédition du procès-verbal de la séance publique, tenue le 6 précé­ 
dent, a l'hôtel dugouvernement provincial à Mons, pour l'adjudication de l'entreprise, 
par voie deconcession de péages , du canal de jonction de la Sambre au canal de Mons 
à Condé. 

Il résulte de ce procès-verbal que vous avez cru devoir ajourner cette adjudication 
et que vous l'avez fixée au 2ô du mois d'octobre courant. 

Le sieur Van der Elst, demandeur en concession, m' B adressé des observations quant 
à la fixation de cette époque, qu'il considère comme étant trop rapprochée, et a eu 
même temps appelé mon attention sur cette circonstance, qu'il serait préjudiciJble à 
l'entreprise et à la confiance qu'elle doit inspirer, qu'une nouvelle adjudication eût 
lieu saus résultat. 
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Appréciant cc motif, je m'cmp1rsse de vous foire counaitre que mon i11l1•11t1ot1 e~l 
que l'adjudication publique dont il s'agit soit indéhuiment ajournée, et vous prie, 
en conséquence, de prendre des mesures dans le sens do cette résolution l{lte vous vou­ 
drez hien porter à la connaissance du sieur Van der Elst. 
Je ne laisserai, d'ailleurs, point que de profiler decette circonstance pour vous Cll{Pl?'r 

ù tenir la main à ce que ln question du passage du canal projeté dans I'intérieur d<' la 
ville de 1\-1011s, pendante outre le conseil communal de cette ville et le demandeur en 
concession, soit débattue, sans retard, et de manière à ce que l'arrangement à iutcrve­ 
u ir puisse ètre incessamment soumis à l'approbation du gouvernement. 

Le minùtre des traoaua: pubtics , 
No1·11o~rn. 

-- 
N° :SI. 

Camal de Mons a la Sambre. - Sit11,ati'on actuelle des choses, 

( Lettre du demandeur en concession, du l"' octobre l839.) 

MoNSIEUR LE GouvEllNEUR , 
Je n'ai pas perdu de vue la communication que vous avez eu la bonté de me foire 

par votre lettre du 4 mars , concernant le tracé du canal de la Sambre à Mous, dans 
l'intérieur de cette ville; mais, outre que le travail demandé par M. le ministre de la 
3"Uerre pour autoriser la traversée des fortifications, demande d'assez longues études, 
j'ai été forcément arrêté dans ces études , tout à la fois par l'annonce faite que la 
place de Mons serait démantelée et par la nécessité de connaitre où la station du 
chemin de fer serait fixée. 

Vous comprendrez, Monsieur le Gouverneur, que je ac saurais faire aucun travail 
réellement utile avant que ces points ne soient définitivement réglés; et, quant à la con­ 
venauce de terminer tous les arrangements relatifs au passage par Mons, vous recon­ 
uaîtrez aussi, j'ose l'espérer, que la disposition des capitalistes à prendre part à cette 
entreprise, n'étant pas, loin de là, devenue plus favorable depuis un an, il n'y a point 
d'inconvénient à ne point se presser. 

Vous pouvez, du reste, être assuré, Monsieur le Gouverneur, que je me livrerai au 
travail demandé, aussitôt que l'on pourra entrevoir quelque chose de fixe touchant h· 
démantèlement de la place de Mons et la station clu chemin de fer. 

Vous m'excuserez, Monsieur le Gouverneur, d'avoir tardé à vous faire cette réponse, 
mais les nombreuses occupations quejai eues pendant celte campagne ne m'en avaient 
pas laissé plus tôt la faculté. 
Veuillez agréer l'assurance de ma considération très distinguée. 

Signé, v.-.J. VA!{ DER ELS'f. 

Pour copie conforme: 
Le greffier pror,incial du Hainaut, 

FR.El\IIET, 
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C!wmù1 de [er du Flénu. a Hmimont; - Demande en concession (lu, sieur 
F. Basse. 

( 2.ajuillet 1835,) 

!UorrsrnuR L'E M1NISTl\E, 

Le soussigné, ayant étudié, dans loufes ses parties, le projet d'établissement d'un 
chemin a ornières de fer, entre le canal de Mons et la Sambre ( partie entre les houil­ 
lèros du Flénu et cette rivière), s'adresse à vous, pour et au nom de la compagnie qu'il 
représente, afin d'être autorisé à construire la partie de ce chemin <[UÎ sera sur le terri­ 
toire belge. 

Le chemin projeté qui partira de l'extrémité supérieure de la branche centrale del'! 
chemins de fer du Haut et du Bas-Flénu, en communication avec le canal de Mons a 
Condé, a un but de grnndc utilité publique : celui d'ouvrir la communication lu plus 
directe et la plus économique, tant de frais d'établissement que d'entretien et d'ex­ 
ploitation, entre le bassin de l'Escaut. et celui de lu Sambre, et plus particulièrement 
en tre les districts houilliers de Mons et le bassin de l'Oise et ses affluents. 

La pensée qui domine cc projet, est : 
1 ° De faciliter le transport vers Tournay et les Flandres des charbons de Charleroy, 

dits maigres, nécessaires pour la cuisson de la chaux et des briques; 
2° D'approvisionner le district houillicr de Moos, de ruines do for et de castine, pour 

la fabrication du fer, qui ne peut tarder de recevoir de grands développements; 
3° De faciliter le transport, dans les vallée do l'Oise, de l'Aisne, et de la Sambre, des 

charbons du Flénu, que Charleroy ne peut fournir et dont l'industrie de ces pays a un 
si grand besoin; 
4° De donner aux charbons de Mons la faculté de concourir avec ceux de Charleroy, 

sur le marché de Chauny (1), marché d'où ils seraient exclus pai· suite de l'exécution 
du canal de jonction de la Sambre à l'Oise. 
En même temps que le projet de cette voie directe de communication faisait l'objet 

d'un examen approfondi, d'autres pcrson ues étudiaient les projets d'un canal et d'un 
chemin de fer, ayant le mème but, mais suivant une autre direction. 
Un projet de canal de Mons à Erquelinnes, par la vallée de la Trouille, fut présenté 

par M. Van der Elst; celui d'un chemin de fer, partant d'Homu et contournant le Flénu, 
en se dirigeant vers le même point et par la même vallée, était étudié et proposé par 
MM. Lebon et Péruwez. 

Au premier aspect et avant que ces div erses propositions eussent été mûrement exa­ 
minées, un canal entre <les canaux, entre deux bassins à rivières navigables, entre la 
mer et la Moselle et le Rhin, parut devoir obtenir la préférence sur toute autre voie de 
communication. 

Mais le projet de lier par un canal de grande section, ces deux grandes navigations, 
ne pourrait avoir aucun résultat, si, par ce système, il fallait lier la mer avec la Moselle 
et le Rhin. 
En effet, dans l'usage, ce n'est pas une ligne quelconque d'eau non interrompue, ciui 

offrira au commerce un grand avantage, qui lui donnera une économie dans les frais 
de transport; il lui faut le bateau à grand tonnage et un fret modique. Poul' obtenir 
ce résultat, le bateau, malgré sa grande capacité,' doit pouvoir traverser sans entraves 
une ligue d'eau navigable sur une grande étendue. 

Or le bateau de l'Escaut, de !!20 à 240 tonneaux, qui transporte à si peu de frais et 

( l) Centre d'un immense commerce <le churbou , 



( 237) 

parcourt &Î Iacilornent les canaux about.issant ù I' Escaut infcr ieur , pourru-t-il se rcudro 
rluus le Rhin? 

Non sans doute! Pourra-t-il se rendre duus la Il'losl'll(', dans k canal (Îp, l\fruse ('( 
Moselle, dans l:i l\kusc, toutes liG11es immenses de na\ 1gution? [I ne le pou1·1·a pus 
davm1taG·r. Ni Ir- Rhin. ni la JHos(•lle, ni ln 1\1cuse, n'ont six pieds d'eau; ù peine peul­ 
un y navigucr, pc11da111 quelques mois de l'année, avec 2, a 2;; pieds d'enfoncement, 
<'l cela dans les meilleures parties. 

Quant au canal de Meuse et Itloselle, il est ù petite section, les bateaux qu'il porlc 
sont seulement de 40 tonneaux. 

Le bateau de l'Escaut naviguera- t-il avec avantage sur la Sanibr«, sur le canal de 
jonction, sur I'Oise ? 

Cette nnvi{?ILÎon est impossible, Lous ces canaux n'avant que lm,5() ù tm,GO de p1·0- 
Iondeur d'eau utile; l'Oise n'a pas plus de Im,20. 

L'exécution de ,ce canal, ainsi placé entre une uavigntiou ù s:rand Lonna1:;-e el 
plusieurs navigations Lou les d'un touungc différent cl inférieur, ne pourrait pas donner 
les résultats qu'on en espère. 

La hase sur laquelle l'Cpose tout cc système est donc Fausse cl le système lui-même 
ne peut être adopté. 

Cc canal, dont le projet avait primitivement été étudié par M. l'iHgénicur eu chef 
français Hageau, puis par M. De Puydt , eufiu par m. Van der Elst, abstraction faite 
des difficn ltés presqu'insurm on tables d'ulimcntution , ne pcll l coûter moins de huit 
millions de francs; a ce prix, il ne pourrait être, à moins d'un sncrifico de quelques 
millions, d'une utilité assez grnnde pour dé(enni11er une compagnie à l'entreprendre, 
en supposant même que celle compagnie se contentât de l'intérêt le plus has des 
capitaux qu'elle y co nsacrcrnit. 
te projet de chemin de fer proposé sur le même tracé ou ù peu près, pourrait être 

regardé comme avantageux, s'il ne fallait que trausportcr des marchandises du canal 
de Mons a la Sambre inféricure ; mais cc n'est pas le but qu'il faut chercher à attein­ 
dre; cc n'est pns à Charleroy qne doivent arriver les charbous du Flénu; c'est l'Oise 
el ses affluents, c'est Chauny, c'est Paris qui doivent les recevoir, c'est là qu'ils doivent 
entrer en concurrence avec les charbons d'Anzin. , 

Outre le peu d'avantages qu'aurait ce chemin, cc que je viens de prouver, il aurait 
une étendue de six lieues et coûterait plus de quatre millions et demi. 
te chemin de fer que je propose se développera sur 20,773 mèt. de longueur rl 

ne coûtera que 2,824,113 francs. 
C'est pour en obtenir des résultats donl personne ne contestera les avmHag:es, que 

fa Compngnie que je représente a dirigé ce chemin par la ligne la plus courte vers la 
Sambre supérieure: une réduction dans le tarif en faveur des charbons maigres de 
Charlero y et des mines de fer de la Sambre, fera de ce chemin le moyen clé' com­ 
munication le pins économique, pour be rendre dans le bassin de l'Escaut. Dans lu 
direction du canal de jonction de la Sambre à l'Oise, d'Erquelinnes a Haumont, on 
évitera 4 à 5 jours de navigation, et il en résultere une économie d'au moins 80 cen­ 
times pa-r tonneau, de frais de transport. 

L'exécution du projet q@ je présente offre <loue une immense utilité à la Belgique, 
parce que ce sera le moyen le plus économique de transporter les produits d'un bassin 
dans l'autre et réciproquement, et que de pl us l'exportation <les charbons vers la 
France, exportation si avantageuse à la prospérité générale <Ill pays, augmentera dans 
une grande proportion. 

Pour la France, l'utilité publique est évidente: les charbons du Flénu, si recherchés 
dans ce pays, y arrivent aujourd'hui trop difficilement et a un prix trop élevé pour 
l'industrie; cet inconvénient disparaîtra et le monopole d'Anzin , si désastreux pour les 
consommateurs, sera détruit. 

60 
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Qu'on jette les yeux sur une carte el l'on sera convaincu qu'avec ln navigation 
d(• ln Sambre hclgc, le chemin projeté complète le système de communica tions dont 
!<, canal de jonction de la Sambre à l'Oise est la hase, com muuications t.,H1L désirées 
par le counne rcc et l'iudusu-ic, et ù l'étoblisscmcnt desquelles taut de Belges et dr­ 
Français se son L in tércssés. 

Desc ription du tracé, pentes et rampes. 
De la Boulr , point situé au contre des houillères <l11 Haut et Bas-Rlé nu, et d(j.'1 mis 

en communication avec le canal de Ilions et toutes les houillères de cc district, le che­ 
min de fer projeté s'élèveru immédiatement sur le plateau liouil licr de PûturnGCS, par 
un plan inclinè de 1,013 mèL. de longueur cl de Ü"',O:rn37 de pcute; traversera 
ensuite de niveau ln plaine <les charbonnages de Criscuil et des {~roupes houillicrs de 
l'Agmppc cl du fond de Wasmes, sur une longueur de HSS rnôl.: de là , il s'élèvera dt• 
nouveau, par un sccoud plun incliné, dit de Colfontaine, de l,!>28 mèt. de lougucur et 
Û"':272 de pcrilc, sur le plateau horizontal du Sars, marchant entre les pentes des 
versants, plateau qu'il parcouua de niveau sur une longueur de 4,296 mèt, jusqu'au 
lieu appelé Noire-Bouteùle, 

Là, s'inclinant à ga uchc, il arri vcra sur le faîte qui sépare le bassin del a Iluiue de celui 
de la Sambre, au moyen d'un petit plan incliné et supérieur, de 505 mèt, de longueur, 
sur une pente de Ü"'.Ü2iU~ établi dans le seul but d'obtenir le niveau. Celle sommité 
sera parcourue sur une étendue de 5,847 mèt. jusqu'au poi nt nommé les Vents. 

De là, côtoyant pur six aligucmcnts successifs d'ensemble .. ruèi ., la petite rivière 
de la Flamennc, avec des pentes de Om,004 l el Om,()031, il viendra aboutir à la Sambre, 
à une distance de 3,800 met. amont de MuuOeuge. 

Lu longueur totale de ce tracé est de ~0,773 rnèt., dont 9,000 mèt , en :Belgique 
et 11,773 en Frauce ; les frontières se rencontrent au pied du plan incliné supérieur. 
Pour mettre le canal de Mons el toutes les h ranches du système des chemins de fer 

du Haut cl du Bas-Fl éuu en communication directe el facile avec le chemin de for 
projeté : 

La branche dite de Rieu-du-Cœur sera redoublée de voie, sur une longueur de 
'2,170 mèt., cl sa plus forte pente réduite de Om,007 pa1· mèt, 

Le chemin du Haut-Flénu se reliera à la pointe de celui <lit des Produits, par u11 
chemin à simple voie de 650 mèt. de longueur. 

Le chemin ù double voie du Ricu-dee-Produits sera lié ù la branche centrale du 
Ricu-du-Cœur, par une double voie de 1,227 met. rlc longueur. 

La branche vers Wasmes se raccordera à la dite brauchc centrale par une courbe 
de 200 mètres. 

Et le chemin de fer de Gorge se joindra au système, par un embranchement de 
400 mèt, à simple voie. 

De cette manière, tout le district Flénu se trouvera placé vis-a-vis la Sambre, comme 
il l'esl aujourd'hui vis-à-vis le canal de Mons. 

A la Sambre, une gare ou bassin d'embarquement, sera ouverte perpendiculaire­ 
ment à celte rivière, sur une Iongueur de 600 mèt. et une largeur de 40 mèt.; ses 
côtés hardés <le rivages de dépôt et d'embarquement de 40 mèt. de largeur-, limités 
par les deux branches du chemin de fer. 

Le chemin sera ouvert et établi sur une double voie; mais jusqu'au moment ou la 
quantité des transports l'cxieera, une voie simple, avec places d'évitement de 500 en 
500 mèt., sera seulement exécutée; cependant sa double voie sera établie depuis la 
Boulc jusqu'au canal de j\fons, pour le double service des transports dans les deux 
directions. 

Les plans inclinés auront trois rangs d'ornières; il sera établi au premier deux 
machines à vapeur fixes, de lu force de 50 chevaux chacune, 0,0cc mécanisme, cordes 
el poulies. 
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Au second, seront ét{akmcnL /:Lahlirs deux machines de même force munies des 
attirails nécessaires. 

Le troisième plan incliné aura deux machines de 30 chevaux de force et tout le 
1 iéccssuiro. 

La puissance de ces machines, est calcu lôo de manière à remorquer facilement cl 
avec la vitesse de ;J mèt. par seconde (2 lieues à l'heure), 40 tonneaux de poids, y 
compris les wnm}ons. 

Exploité au moyeu de chevaux disposés en trois relais, le premier entre les 2• 
et a,0 plans inclinés, et, les deux autrcs , de la sommité a la Sambre; une seule voie 
pourra suffire au transport facile et économique de plus <le 200,000 tonncaux an nuol­ 
lement, mille tonneaux par jour de charge réelle. 

Les wa:n:::ons seront conduits à la Sumbre en 4 heures, et ramenés dans le même 
temps. 

La voie principale traversera la rivière de Flamenne sur trois aquéducs, l'un de 4 m, 
les deux autres de 2m,50, d'ouverture : trois aquéducs d'un mètre et quinze buses de 
om,60 d'ouverture, serviront à lui faire franchir tous les autres cours d'eau. 

Pour la traversée du chemin on établira 6 doubles passas-es : 
Sous la route de 1\foubeuge ù Bavay; 

n la chaussée de Brunhaut ; 
li le chemin de Blarguies :\ l'Saul ; 
,, le chemin de Blarguies à Dour; 
n le pavé de Pâturages ; 
11 id. de la Boule. 

On traversera à niveau 14 autres chemins, 
Un pont mobile sera élevé à l'embouchure du bassin pour le halage de la Sambre. 
La voie, de 1a largeur de celle des chemins de fer du Flénu, aura Jn1,20 d'axe en axe 

des rails. 
Ces rails seront de la forme prismatique de 0111 ,05 de portée; ils pèseront, y compris 

clavettes et chevilles, 15 kilog. le mètre courant. 
Ils porteront sur des coussinets doubles en fonte, de 9 kilog. de poids sur les abouts 

<le rails , et simples aux autres poiu ts, pesant kilog , 3-75; ils seront espacés de 0m, 90. 
Les dez en pierre sous les coussinets auront de 0m ,45 à 000 ,50 en surface sur Orn ,2:"> 

à Om,2.8 d'épaisseur. 
Aux abouts des rails et dans les terraius mauvais et douteux, ces <lez, pour empècher 

leur écartement, seront reliés au-dessous par des traverses en bois avec patins; ils por•· 
teront quelquefois, et surtout aux plans inclinés, sur des supports en bois de tm,70 de 
longueur sur Qrn,30, moyenne de largeur, et Om, 15, moyenne d'épaisseur. 

La marche des chevaux exige le pavage intérieur de la voie sur Ü"',80 de largeur, 
ce qui exclut l'emploi de traverses en bois au niveau. 

Les détails de tous ces ouvrnges seront d'ailleurs soumis à l'examen et approbation de 
l'administration. 

Pour la garde, l'entretien et l'exploitation du chemin, il sera établi : 
12 maisons de gardes; 
5 stations pour les chevaux; 
2 hangards pom les visites des douaniers à la frontière; 
2 magasins avec forge et atelier; 
2 ponts à peser; 
2 maisons d'administration. 
Le devis estimatif qui suit résume la dépense à faire pour l'établissement du chemin, 

tel qu'il vient d'être décrit avec ses accessoires et d&pcndances., 
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DR\IIS l~S'fll\lA'l'IF. 

c~ dc ns est étnlrh a vcc trois colonucs de dép ense s sépuréos, pou i le; pui ues <lu chemin si tuées ou Bcl:w111c el 
pour celles placées en France. 

La longueur !n(fllc du chemin prinoipnl •. , , . , • , , .. , , .. , , , , , ...•... ,\ 
La J11·a11chc <le ruccordcn1cnt rlu liant et Bns-Ftéun , , 13 

rd. do jonelion ùu ch emin d e s Produits ü celui d u Ri cu-du-Cœur ..•.. , C 
Id. du chemin l'ers Wosu,cs •..•......• ,, .•.•.•.•. , .•. , . , , •. , D 
Id. do r,Ol'~c., ...••.........•..........•...•....................... l~ 

Le chemin actuel du llieu-du-Cœur sera doublé do voiu sur , , 11 

Vi llflGIQU"E,( F\ lr.ANLR. 

G,000 
(;50 

1,227 
2IJ0 
400 

2,170 

11, 773 

DÉ1'AIL U:ES OB.JETS. BELGIQUE.! FHA:NCE. 

I l' Chemin principal A, 1° pour Io plucenicnt du chemin, talus, bornes cl contre- 
fossés, pour un e double voie, le chemin presque toujours en déblui et rum- 

l blui, en Bd11iquo 9,000X:!0 ruèt. , .........•.....•...•.... , . , . 
• en Frnnce l 1,773X20 id , , . , , .. 
J 2° Pour ln format ion du bussin et quui il la Sumhrn, 60{) rnè t. de longueur sur 

40 de lurgcur de bassin cl 40 nièt. d e quui de chaqu e cô té, donc 600xlOO . 
3' Pour supplément de 600 mùt. nu huut ot bus <lu plun incline, GOOXl2"',50 . 
4° Pour bûrim ent des muchi nes, des gnrdos et uulrcs dép eudanc es . 
5° Terrains nécessaires en dépôts dos débln is excédant sur 3 Il 4 mèt. de haut, 

en llolc-iquc 134,290 mèt. ...••.............•...... , ...•. , ..........•• 
en Erance 350,847 id .........................•................... 

18 00 00 
. .•••••• 1 23 54 60 

•••• 1 ••• 6 00 00 
" 50 00 • 25 CIO 
1 00 00 1 00 00 

3 50 00 ........ lO 00 00 

Tofu!. 1 -23 ~O 00 140 79 60 

~OTA, Il est difficile de se fuiro une idée de I'exagémtion , souvent partagée ptlr les tribunnux, des proprlétnires 
du dictrict houillier. 

Ill .. 
w ., 
"' C 

DÉ'fAIL DES OBJE'l'S. 
l\11 trr 

IIEl,GIQIJE, I. FR,\~CE, 

PRIX 
---~ 

llELGIQllE, 1 FRANCE, 

soarxas 
·-----------"·----------- 

Eli' BEl,GfQOF. . ....___.,,\ _ 
Vol<' • Racl'o1tl1m<'11t 

prmcipalr-. dnm le }h•m1.. Fll,\NCR. 

Chemin Il, p lacement du chemin ... 430Xl2 
Pour dépôts excédants •.•...•.•......... 
Chemin C, placement du chemin .. 1,2.27xl5 
Bru nche J.), placement de la voie ... 200Xl5 
Dépût s excédnnts .•.....•............... 
Cbe m in E, placement du chemin en grantl 

r emhl ai ..•...•........•...•.•. 400X20 
ttorei~scrncnt de lu voie F. 
Poul' l'élai-t;issemenl. ...•....... 2, l70X03 
Pour dé bluis excédants . 

'Total des terrains à acquérir .••••• 

Pour le cherntn principal: 
1° En jardin ..• , •.•.•...•...••• , .... 
2• En prairie , ...•.•................. 
a0 En terre labourable . 
4° En bois, y corn pris superficie . 

Rac co rd ement pour relier les branches du 
llaul et Bus-Elénu D, C, n, E, :t' . 

Inrl emni té s paru culières pour maisons, su­ 
perficie du ja1din , murs de so utene- 
ments, etc .•.•••..•• , ...•• , ....•..... 

Indemnités aux propriétaires emphytéoti­ 
ques de pâturages ..•................. 

Fruis de levée de plans, ,l'uc<1uisition, pro­ 
cès, enr eg isti ernent et timbre, 10 p. •/0• Frais de p ro cédure ....................• 

Total eénéral des expropriations et indemni- 
1 tés particulières ...........•....•...•. 

, 78 00 
• 08 00 
I 8'4 00 
• 30 00 
, 36 50 

• BO 00 

• 65 10 
• 28 00 

4 39 60 

D. P. 

1 50 00 
3 00 00 

11 19 00 
7 31 00' 

4 BO 00 

dooo· 
9 40 00 

2,2 50 60 
8 29 00 

Fr. 

15,000 00 
10,000 00 
G,000 00 
6,000 00 

10,000 00 

. ' . 

::::r . ..1 . 

Fr. 

12,000 00 
6,000 00 
4 000 00 
6,000 00 

Fr 

22,500 00 
:30,000 00 
67,140 00 
21,B60 00'' 

Fr. 1 Fr. 

. 1 û,000 00 
• l>B,400 00 
• 112,530 00 
• 49,740 00 

48,000 0O1 

30,000 001 10,000 001 15,000 00 

15,000' 00 ___ , _ 
186,500 00 58,000 OU 239,670 00 

18,650 00 58,000 00 23,960 ()() 
8,000 00 20,000 00 3,000 00 

213,150 001 65,800 001266,630 00 
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_, R• 
l>l Dl~'I'AIL DES OBJE'l'S. .• 
l<I BEl,GIQUE, FRANCE, Voir 0 t'UAN(.li. 

1 

pn'nct pale 

1 1 Mitre•-. 
r,37 80 2,8r.4 ::!O I , 30 191 :l4 67!) 21) .: 

200 00 l , 38 . 7[, 00 
102. 70 1½ , 44 . 84 78 . 305 55 2} , 56 . . l'il 10 

' a.oao 15 3 , 63 . . 2,47.J 09 

' 2, llU9 03 4 , 74 . 2,2m is 
1,912 88 D 5 • 88 l,083 33 . " 
5,853 38 . 6 • 98 5,736 31 . 2,435 10 400 mit. 1 00 . 2,43.'.5 10 . 10, !128 GO 50(1 l 05 . . 11,IGOo:l 

4,:J47 20 800 l 15 ' 4,9!lfl 28 
60 80 1,00() 1 20 . n HG 

19,386 78 1,200 1 24 . 24,030 6!1 
52,967 15 l ,600 1 32 D 6fl,fll7 03 

53, [51 0~1 2,000 l 40 7,i,411 44 . 4,4H7 90 1 , cl ') '27 . 1,211, 13 . l,fl4ll 10 q , 33 . . 643 20 
2,330 23 19,837 00 2 , ia 1,095 20 9,323 39 ~ 5,85ll 96 14,585 30 2f , 51 3,047 17 7;584 36 ..• ~ ~ 5,480 (i9 2,757 00 :{ ' 57 3,129 12 ' 1,571 49 

'i:i 120,6!0 43 234,408 00 4. D ô7 80,808 98 . HH,053 36 
"' s Tnrrnssernents de 600 met. aux plans in- 
~ clinés .............. ................ 8,000 00 2,000 00 3 • 63 fi,040 00 1,260 00 
" J)éb lai, y compris r omblm ... , , , .....•.... ' 27,000 00 4 , 74 . l!l,980 00 
h .. Déblai dans l'eau, J dé po se r ....... ,., ..• . 21,000 00 4 D 84 • . 17,640 00 " t-< Déblai ordinaire d dépow1· .. ,., .......... . 23,000 00 5 , 77 . . 17,710 00 

Tc1russemcnt pour detorn ncmcnt rio 1 rus- 
seaux .•.. , •• , .••••••• 1 •••••••••••••• . 4,000 00 2 , 47 . 1,880 00 

Emhr anohement (Il) dnblu i ù déposer ...... 1,758 74 . q • 'J7 650 73 ' Id. (C) deblni employé en rem- 
b la i .. , .............. 610 30 . l • :i2 . )95 291 • 2 
d/.blai à déposer ...... 28,ti97 24 /; , fi7 ' l9,0lJ3 3(:ï . 

Id. (D)déL!ai à déposer .....• 7,300 00 . 3 , 57 . 4,161 00 . 
Id. (E) déblai employé on rem- 

blni. •..........•.... 2/40 00 . 1. • 30 ' 72 00 . " B ernhlui .............. - ..............• 6,070 00 . t, • 74 , 449 181 . 
Remblai par wurrnons ..••...•...•... , ••• 5,001 61 . 400 mèl 1 00 . 5,001 64 
Elargissement et auaisscmeui F, déblai en 

369 80 remblai .........•.................... 587 00 . 3 , 63 . . 
Id. à d èp oser . . . . . . . . . • . 5,602 00 . 2 , 47 . 2,632 941 . 

Total pour les tetrnssements ..... 

V, 
" ,,, 
"' •.. ,. 
::l e, 

( l aqueduc de 4"',00 . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ....•.....•....... · 
2 ici. de zm,50 cl'ou,·erture,.. . , . 
3 id. de i"',00 d'ouvcrtru e •....................•..............•.. 
]"b 'ù 0"60d' t <l t { Iû cn Fr an cc , . 
ï) uses e ', ouve1 ure, on 5 en Belgique , . , ,. . , , , .. 

\ 

l pont fixe, double pa;sa~e, sous la chaussée de ~luubeue;e à Bavay ....•.... , , . 
5 id. sous lu chauss.éo Ih unehaut , los chemius <le J3la1g:nie1, a I'Sa ut , et a Dour, 

sous les pavés de Pûturo ges et de ln Boulc , . 
Passage â niveau de 8 chemins en Delg:ique •.......................•.... , . 

id de o id. en France., ..•.....................•.•...•.. 
Embranchement C, 2 ponts à double pas9ll!)O au-deseous du pavé do Pâturages et 

de Catillon , _ . 
l passarre ù niveau nu pavé do nlonsuille , ....................••... , 
l uquédue rlc l mèt , d'ouverture sur le Il.teu-clu-Cmut· ....•..............•. 

Embranchement D, 1 pont â double pas.age sous le chemin qui vu H Wasmes .... 
id. E, 1 uquéd uc d e 3 mèt d'ouverture ,m le ruisseau do Wasmes, . 

Elargis&ement F, l pont à double pussago sous le pavé du Reuar d , .......•..... 
id. de 4 aquéducs . 

\ 
\ 

1 
Total des ouvrazos d'art . 

175,142 s1:11 32,625 !)3l34s,100 es 

9,000 00 1 . 9,000 00 
:l,0Zi0 0O . 4,100 00 
1,500 00 . 4;Mo 00 

500 00 . . 5,000 00 
500 00 2,500 00 . 

18,000 00 • ' 18,000 00 

8,000 00 35,600 00 . 8,900 00 
1,100 00 8,800 00 . 
1,100 00 . 6,600 00 

8,000 00 . 16,000 00 
1,000 00 . 1,000 00 . 
l,500 00 • 1,500 00 
8,000 00 D 8,000 00 . 
2,000 00 . 2,000 00 . 
8,000 00 . 8,000 00 . 750 00 

46,900 001 37,250 00 56.10O 00 

(1) NoTJ.. Lee prix de maln-d'œuvre sont exce&sif, dans le dhtricl du Flénu; ils auront une influence notable sur les dépenses d es 
te rr asseurents. 

61 



( ~4.2 ) 

DÉTAIL DES ODJJ~'l'S. 
U( 1 P.~ 

nt-:1,CIQUE, 1 FI\Al'l(m. 

nEI •• \IS, l'IIL'\. 

m,:r,GIQUIC 

-- 1 

Vol" 
pr i ncipn Ie . 

l\n cenrd t•mrnt._ 

,hu~ 11? Flénu, 

Ffü\!U:11. 

) Pour la voie pvincipe le ..... ,, •.• , •.•.• 
,. . { 13 en J)cl1:ic1ue. 

Placos 11 évitemeut . . , , I"' •. , "en b rûu cu '. 
Un 3' cours do mils uveo f O l o 1 . _, ·t 1 , ue g,que ... ~v1 ement aux p uns F 

incliu(!s, en ronec ..... 
A~x a_bnrrls dos p luns { en ~olgiquo •.• 

mcllllllS, on [i l'UOCC •.••• 

l\oùoui.Jlement <le la voie autour tin bassin 
. d'nmi.J11rquornent .........•......... 
Evitements ..........•.. , .... , •...... 

., ~ 
~ 
'§ J Le mètre enurnnt de voie simple, le rail 
~ }' peunt Hi kilog. Io mètre, compris chc- 
~ villes et coins o ve c oo ussiuots. pierre 
,; · et bois do support, ouverture des cho- 
Ë j mins , transport, pose, redr es suuren t ot 
., pavage, coutera le mètre courant, 
; d { en llcl1;iquc ............•... 
:ci One en lfru nce ...........•..•... _ 
i:z Aiguillos,supporb ot pièces de orolscm'", 

aux 2B places d'é,·itement et aux plans 
inclinés et rivai;e .. , , . , , .. 

Embruuchoment U, simple voie. . . H50 
Id. C, id. 2,4.54 
Id. D, id. 400 
Id. E, u. 400 

Élaq,1i~füment F, id. . .. 2, 170 
3 plnoos d'évitement ..... , . . . . . • 300 

'l'otal , .. , . , • • · 

6,374 

Total. ..•.... 

ilti't1·('s 

\J,000 00 
l ,300 00 

l ,HOO 00 . 
400 00 

à ...••.. 

11 ,7ï3 00 . 
1,600 00 

• 
300 00 

200 00 

1,950 00 
200 00 

12,300 001 10,023 00 

1\.ÉC!.PlTULATION. 

Hhrcs . 

12,300 
16,023 

Plan incliné de la Boule : 
Pour 2 machines de 50 chevaux chacune, complètes, bâtiments, cheminées, 

mécanisme, tambour, cordes, poulies, logement du machiniste, magasin, 
han~Rtds .................•.. , , , .. , •.•.••.... , •. , .. , , , 

Plan incline de Colfontaine : 
Pour 2 machines de ~O chevaux, complètes, bâtiments, etc ....•.•.• , ..••. 
Plan incliné supérieur : 
Pour 2 machines de 30 chevaux, cornplètes , bâtiments, etc . 

Totnl pour les plans iuolinés •..•.•.•.• , 

Maisons de gardes .............•. , , . . . . . . . . { 
8
4 en 

1
~elii;iq ue · 

, en rance ... 
IS stations pour les ohevnux , composées d'écurie, remises } 2 en Belgique. 

avec grnnicr et logement, t 3 en France .• , 
2. ponts à peser, l eu Belgique, 1 en France . , , , ....• , ......•..... , 
2 han gords à lu frontière pour lu visite , 
2 magasins avec forge, atelier et lo~emcnt , ...........•... 
2 ruaisnns d'administration, , .....• , ....•................. , , 

F,. 

29 
32 

29 

3 500 
a;5oo 

10,000 
J0,000 
4,000 
2,000 

10,000 
15,000 

Aoqllisition de terrains et proprietes particulières , . , , . 
Terrusscrnents. , , .............•.. , , , . 
OuHages d'art , .........• ,, .. , ..•..... , , , ,., .. ,. 
Établissement dos ornières . 
P!uns inclinés, , •.. , . , ....•.......................... , ..•.. 
Dépendunees , , .............•............... , . , . , , .. , . 

Total. .. , ....•..... 
Jmprévu : ;~ .• , ...•.... , ...............•... , ..... 

Total. .... , . , •... , . 
5 p.'/. ù'intérMs p emlnut i'erécution .......•....... ,., •......... 

Total général. . 
V . . . 1 f en Belgique , ..• , , . 
oie prmc1pa e l en France , . ' . , .•.... ' , . 

Racco rdeiuents dnns Je Elénu ....•...................... , . 

356,700 00 

3,00D 00 

359,700 00 

512,736 00 

4,000 00 

184,846 001 • 

184,846 00 ~36 00 

146,000 00 

165,000 00 

------1------ 
310,000 001 • 

14,000 00 . 
20,000 00 . 
4,000 00 
2,000 00 

JO , O(JO 00 
151000 -~1 . 
65,000 00 

213 150 00 
175: 142 89 
46 900 00 

359'.700 00 
310,000 00 
65,000 00 

60,800 00 
32,625 00 
37,250 00 

184,846 00 

1 , 1(}9, 892 89 
58,494 00 

1,228,386 00 
61,41\l 00 ---- 

116,000 00 

115,000 0() 

28,000 00 . 
30,000 00 
4,000 00 
2,000 00 

10,000 00 
15,000 00 

89,000 00 

206,637 00 
348, ]90 00 
3U, 100 00 
516,736 (X) 
115,000 00 
89,000 00 

320,521001,391,663 00 
16,026 00 69,583 (JO 

336,547 00 1 ,4ül ,246 00 
16,827 00 73,062 00 

1,269,805 00 363,374 00 1,534,308 00 
} • 2,824,113 00 • 

1 • 353,374 00 • 
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"BALANCE. 
011 estime que les transports de charbon et autres marchandises provenant de 

Char leroy , Mons, Mariernont1 Houdeng , la Sambre et l'Escaut traversant le chemin de 
fer se partagorcut en : Tonn, 

1 ° Charbons maigres de Charlcroy, . . 23,000 00 
2° Tous autres charbons. . . . . . . 180,000 0() 
3° Mines de for et pierre calcaire pour les fonderies . . . . l0,000 00 
4° Fumiers, cendre de mer, e11gr::tisdc toute espèce. . . . • 2,000 ()() 
5° Toutes autres marchandises . . . . • • . l0.000 00 

' 
Total du tonnage présumé. 225,000 00 

Le, dépense, d'exécution Hont . 

DéJJB1'SO$ annuelles. 

IntértH simple du capital 
Entretien, exploitation et administration. 
ll emboursemeut 
P1 ime de gain . 

5 p. 0/o } 
2½ ~d, j' 10 p. 01, I 1d, 
1 ½ id. 

Frais de transport sur le chemin, par ton- { en Belgique 9 k.il. 
neuu et par kilom. a 3', pour 22,ôOO t., en }'rance 11½ kil. 

S 1 1 · l' , { en Delg:iquo 0,42° ur es p UQS m c mes . • F 1 14 en rance , 

Recette p;énérale 

'23,000 tonneaux de charbon maigre de Chnrleroy 
180,O0O id. charbon 
10,000 id. mines . 

EN llfü,GIQUE, Elll t'RANCI,. 

~ ~- -- -- 
Voie Ilaccordem'' Voie 

pr inoipnle , duns le Flénu. pr incipafe , - -- 
1,289,805 00 35:3,374 00 l,534,308 00 

2,824,113 00 

129,873 00 35,337 00 152,537 ()() 

60,750 00 
94,500 0O 77,625 0() 

31,500 00 

285,123 00 35,337 00 261,662 00 

546,785 0O 

2,000 
10,000 

id. 
id. 

fumier, etc., etc .. 
toutes espèces de marehandises. 

Somme semhlable à celle ci-dessus . 

à 1 75 40,250 00 
. à 2 50 450,000 00 
• à l 75 17,500 00 

à l 75 3,500 00 
à 3 50 35,000 00 

546,250 00 

Si on suppose 171S,O0O tonneaux de charbon remontant à la Boule, il faudra, pow· 
couvrir la dépense d'exécution des branches de raccordement, un péage à ce point 
sur les charbons et autres marchandises en remonte, de 22 centimes par tonneau 
pour 160,000. • . . . . . • . fr. 35,200 0) 

Distri'bution des péa!Jes. 

Quand on s'est assuré que, dans le sens de la charge , les transports sur la partie 
française, partie en descente, peuvent, à cause de la remonte à vide, être considérés 
comme d'une égale facilité; alors on voit que les péages à établir dans les deux pays, 
doivent être, les transports marchant vers la Sambre, comme les dépenses d'exécution 
qui sont, pour la voie principale, dans le rapport de 13 à 15. 
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Sur les plans inclinés, en combinant les frais de traction et de l'usure, ln dépense 
annuelle se trouverait être comme les nombres 14, 2'.2 et 22. 

On a pris égard aux difficultés de la remonte à charge de la Sambre vers le bassin de 
l'Escaut, partie française. 
Le tarif suivant est établi sur ces données. 

DÉSIGNATION DES OBJETS. 

UIAllBONS 

I OC' lout<'~ aunes 
, •• ,p(•u•c; 011 pr·o­ 
' r-nnucr-e 

~t ••• g,,,.., 
dr Çha111•1 oy, --- 

:Min;1.Lt1X f•n for ,,t 
c alcnu c s pùur 
lci;fondu n ~ vc- 
11,mt ,lu hnc,;;10 
tic Id Snm1n c 

lf11mir.l'. cendr e­ 
clc nu r, r•ng1 ,ll'i 
d<• toutes cspè­ 
C<"S, 

Ton tu .autir• 

csplru 

«le m,11('li,rn.-lue1 

Pour objets parcourent lu IÎ{lne: 

1 ° Du point do ln lloulc à la Ironrièr o, 
y c~mpris le passng.n de d cux pions 
inclinés ......•.•.•...•......... 

Dons l'autre sens . 

2° De la frontlèro à la Sambre, y com­ 
pris le plnn incliné •.•..•.. , ..... 

Dans l'autre sens ...•..•...•...•.. 

Pour les objets C[UÎ ne parcourent 
qu'une partie de la ligne: 

l En Belgique vers la 
Sambre, 11 ½ k"1 •• 

Pat· kilomèt. En retour . 
En Frunce , vers la 

Sambre, 9 k'" ..... 
E11 i otour .....•.... 

Pour le passogo du plan incline : 

Pion .inclinè de la Boule, en remonte. l • 21 

Id. id., en descente. 1 • 07 

Ici. de Colfontaine, en remonte, 1 • 2.l 

Id. 

ltl. 

Itl. 

id., 

supérieur , 

id., 

en descente. 

en remonte. 

en descente. 

fr. 

, 70 

• 08 
• 065 

, 07 

fr . 

• 
1 05 

• 08 
• 08 

• 04 

Par tonneau <le marolumdiee, 

fr, 

1 32 

] 10 

, lO 
, 10 

, 21 

, l 1 

, 21 

• li 

fr. 

1 18 

1 40 

, 10 
• 12 

• 14 

• 07 

fr. 

, 70 

, 08 
, 065 

, 21 

, 07 

, 21 

, 07 

fr. 

• 1 • 70 1 • 1 l 44 

• 1 • 1 • 94 1 ' 

l 05 1 , 1 l 05 1 , 

• 08 
• 08 

• 14 

, 04 

fr. 

, 81 

• 065 
• 065 

• li 

• 07 

• Il 

, 07 

fr. 

D 08 
• 08 

• ] 4 

• 04 

fr. 

l 82 

, 12 
, 12 

• 27 
, 14 

• 27 

• 14 

fr. 

l 08 

2, 06 

, 12 
, 14 

• 18 

• 09 

En outre des conditions ordinaires du cahier des charges, il sera stipulé: 
1° Que ]a société des chemins de fer du Haut et du Bas-Flénu exécutera, conformé­ 

ment au devis, les ouvrages des branches de r accortlerncut à établir pour la liaison 
immédiate de tout le système de ses chemins de fer au point de la Boule. 

Que cette société, pour se couvrir de cette dépense, reprise au devis ci-joint, et des 
intérêts ainsi que de l'entretien de ces parties de ch ernin , sera autorisée à percevoir, 
sur chaque tonneau de marchandise, passant eu remonte à la Boule, u~ droit de 
22 cent., lequel subira la moyenne de rabais qui sera apporté à l'adjudication <lu 
chemin principal, s'il y a lieu. 

Le prix des péages, y compris transport des marchandises en remonte vers la Boulc 
sur les chemins du Haut et du Bos-Flénu, seront réglés à l'amiable entre les exploitants 
et les coucessionuaires de ces chemins et, a défaut de s'entendre, par voie d'arbitrage. 



Les cr,ncc.~t.iu1111airc.:. des cl1en1i11s du Haut cl du 13as-1;Jé1111 devront souscrire ù c<•!i 
('011di1ioJJS avant l'adjudication. 

2° Pour I'acquisitiou, dans Je cas <le no1H11Ttlll(rClllCllt ù l'nmiablc, des terrains et 
propriétés uéccssaircs ù l'L'X(~cul1011 du c11f'mÎ11 de fer, hassrns, quais de clrnrr,cmelll cl 
de Lou tes dépc11rl1111ccs, I'(•\ prop,.ialio11 sera poursuivie nu nom du aouvornemenl, cou­ 
forrnémcut aux lois e11 vi{p1cur sur l'expropriation pour cause d'uti lil{i publique. 

3" Pour indemniser ln compairnic des dépenses qu'elle s'cugngc ù fuirc et de toutes 
celles qu'exigera l'exploitation du chemin de la Roule a la fm1tti'ère de France ou de 
la [rontiàro à la SamhreJ le {}'Ouvc1·ncmcnt lui accorde pour 90 ans I'autorisatiou dr 
percevoir, pour tous frais quelconques, les droits ci-après. 

DÉSIGNATION DES OBJETS, 

CIIAl\llO~S ----...........___, 
lh1i;rc~ 

de CJun lt•ro,) 

~ 
liÎ ~ 
"' u 0, •• ~ •..• __,. 
"<.> "" ,., .. 

~ Q 

lie• t ou t e ••• ,Hll!('I, 

l<::111\eM rt plo­ 
,,,11a1H.f" ,....._,,_ 

..; 14 
"' 

u 
O' •... , 

"" - ~ 
"'"' "' "' ... 

"' lé 

"' "' 

M1n11r,111, r-n for ct 
calcnu-es JHlUl 
le-. fondt·l rcv, \ c·- 
11,1n t du llc1~~1n 
J.c Li ~or11l11r. 

F'um1r,r<;1lcnd1,•s 1 'l'oule"I 1ulrc5 
d<• 111,..,, ( u;;i.u, 
d1 louh., ,~pè- nph1•11, 
ces. 

..; ~ ,.; ,.; 
p " '-' O' "' "'~ 

,. 
"· - ... -< "'..., •• ... "' "' ..• •.. ., ... ... 

"' ... "' "' .., "' '" 

Pour ol,jds pnrcourant ln ligne : Par tonneau de murcluindise, 

l O Du point de la Boule ù ln frontière, fr. fr. fr. fr. fr. fr. fr. 1 J'r. 1 f1. 1 f1, 
y cornpri s le possOGC de 2 pluns 

l 32 inclinés ................•.•.... . • • . . . Sl 1 . 1 1 82 1 

Dans l'autre sens .......•........ • 70 • l IO • , 70 . . 70 1 . 11 44 1 ' 

2°Do la frontière à lu Sambre, y corn- 
pris le pnssoge du plan incline supé- 

l 18 rieur, ................• , •...... • • • • . • 94 1 . 1 • 1 1 68 

Dans l'autre sens ................ • 1 05 • 1 40 • 1 05 1 05 1 . 
1 

. 1 2 06 
3° Par kilumètr e pour les marohnn- 

dises qui ne parcourent qu'une rrnr- 
D 08 • 10 • 08 lie du chernin . ... , ..•........ , • ' • . • 065/ . 1 • l ~ 1 ' 

Eu Belgique 9 k°', en retour. , 065 • • 10 , • 065 . • 065 0 1 • 12 1 . 
En France li½ ... , ....... . 1 08 • • 10 • • 08 . • OB 1 . 1 • 12 

En retour .................. . , 08 • " 12 • • 08 • • 08 1 . 1 • u 
4• Pour le passngc du plan incliné, en • 21 • 21 . , 21 . . li 1 n 1 • 27 1 ' remonte ... , ..............• 

ltl. do ln Boule, en descente. • 07 • 11 1 . 1 • 07 1 . 1 •, 07 1 . 1 • 14 1 . 
Pour le passage du pln n incliné de 

• 21 Co\fontaino, en remonte., ..•.. • 21 . , 21 . • 11 . • 'i,7 1 . 
En descente .............•.•.. • 07 " • Il . • 07 . ' 17 . • , 14 1 

Pour le passoge du plnn incline Sil- 
14 périeur, en remonte , ....• , ..• • . . . 14 • , 14 

1 . 14 . 1 .is 
En descente .........• , ... , . , , • 04 • • 07 . • 04. . • 04 I . 1 , 09 

La compag.nie rnunera les chariots 
Y ides gra.tis. 

1 1 1 1 1 1 
1 

4° Le rabais de l'adjudication publique de l'en lreprise portera sur les péages. 
lS0 Le concessionnaire acquittera les frais d'enregistrement au droit fixe d'un franc. 
6• Il aura le droit de nommer les employés qui lui seront nécessaires pour la direc- 

tion et la surveillance des travaux de l'entretien du chemin et son exploitation: l'ad­ 
ministration leur accordera, sur sa proposition, telles qualités publiques dont ils a uro ut 
besoin pour exercer leurs fonctions. 
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70 La police de la grande voirie et des constructions et plantations riveruinos, sera 
exercée sur la nouvelle communication d'après les lois existantes et les règlements 
spéciaux qui pourront ètre ultérieurement mis eu vigueur par l'administration, sur la 
•lcmondc du ooncessiounaire. 
8° Il sera alloué à l'auteur du projet en eus d'éviction : 

! en Belgique ...•• fr. 15,000 
Une somme de 1 c11 France . . . • . • 15,000 
9° Toute contestation entre le gouvcmemcut et les concessionnaires, nu sujet de 

I'interprétation des clauses du cahier des clrnrgcs, sera vidée par voie d'arJ)ilragc; le 
eouaeil provincial ( le conseil dèpa rterncntal ) restera seul jurre des dilûcul tés qui s'élè­ 
vcraicnt relativement à I'cxécution, a I'achèvement , et a la remise des travaux d'étn­ 
Iilissement du chemin ou de ses dépendances, et ù leur entretien ultérieur. Il pomra 
cependant en ètr« appelé de ces décisions au ministre de l'intérieur qui statuera sans 
appel, 

Bruxelles le 23 juillet 1835. 
.Fnfo:iliruc nASSE • 

N° 53. 

Chemin de fwr du, Flénu à Hair,mont.-Additi'ons a la demande en concession. 
(Note du si our F. Basse, du Il uvril 1836.) 

Emoranchement sur le chemin de fe1' des houillères du Flénu à la Sambre, dit de 
l'Agrappe, dressé en confonni'té de la demande de la commissiosi d'i"ngénieurs, 
chargée de l'examen de ce projet, ensuite de l'enqzedte ouverte dans la province de 
Hainaut, sur la demande en concession de ce chemin par J,J. Frédéric Basse. (Lettre 
de M. l'inspecteur-général des ponts el chaussées, du 11 février 1836.) 

DESGRil'TION DU TRACÉ. 

Cet embranchement dont le point extrême aboutira aux fosses de Cache-Après, à 
l'extrémité de la branche est du chemin <le for du Haut-Flénu, avec lequel il se 
reliera, partira du rail extrême de cet embranchement, en se maintenant à son 
niveau sur une longueur de J ,710 mètres, en contournant la crête du Ilaut-Elénu, par 
une courbe de 750 mètres de rayon jusqu'au pavé d'Ostennc. 

De ce point, il se dirigera en ligne droite de 1,900 mètres de longueur, avec 
Om,0265 de pente au plus, jusqu'aux fosses <le l'Agrnppc, en traversant celles de 
Crachet et d'Ostenne; arrivé a un point situé au nord de l'intersection du chemin de 
Frameries à Pâturages et à la Bouverie, il inclinera à B'auche, sous un angle de 
130 degrés, et s'élèvera, par un deuxième alignement de 1,450 mètres de longueur, 
avec une pente qui ne dépassera pas Ü'",005, en traversant l'espace libre entre Frame­ 
ries et la Bouverie, jusqu'à près du chemiude Mons au Sart, d'où il se prolongera vers 
le point de raccordement avec le chemin de fer principal, dirigé vers la Sambre, en 
tournant à droite sous une augle de 130 degrés, par un troisième alignement brisé 
dans le milieu, d'une longueur de 2,649 mètres , avec la même pente d'environ 
Om,005, !e point de raccordement se trouvant placé à 100 mètres du chemin de 
Blaugies à Dour. 

Ln longueur totale de cet embranchement sera <le 7,709 mètres. 
Une branche partira d'un point situé à 150 mètres du pavé d'Osteune, pour aller 
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opérer la liaison avec l'extrémité du chemin de fer du Bas-Flénu , dite du Produit , 
cette branche, en JiffnC droite, aura 1,040 mètres de longueur de niveau, 

Quatorze places <l'évitement de 100 mètres chacune, éLalilies de oOO en 500 mètres, 
faciliteront les croisements sur cc chemin à simple voie. 

Cet embranchement. est destiné à transporter le produit des fosses <lu UauL-Flé:r\u, 
de celles d'Ostcnne , <le Crachet et de l'Agrappc vers le chemin principal diric.-é vers la 
Sambre. 

On a supposé que la traction sur ce chemin s'opérerait sur l'embranchement entier 
par des chevaux; des relais d'aide seront placés pour gravir à charge lu pente de 
orn,0265. 

ÉYAL1JATION DES Dl.PENSES. 

Cet embranchement sera exécuté sous tous les rapports: largeur de la chaussée, de 
Li voie, poids des rails, des coussinets, etc., comme le chemin priuoipal. 

l" Tndemnüës pour terrains et proprïëtaires particuliers à ëoïncer, 
(L'«oqu1s1tion est faito pour un chemin à douhlc vorc.) 

Chemin avec talus, bermes, contre-fossés, à '20 met. de largeur 1, • • 

moyenne. 
Terrains nécessaires pour le dépôt <les déblais excédant. 

'I'otul dos terrains à emprendre. 
L • C 

H) '.24- 80 de terre labourable, à 7,oOO fr. 
Indemnités particulières • • 

17 49 80 
l 7B 00 

10 24 BO 

Total . • • 1-49 ,360 
Frais de levée de plans, d'acquisition, expropriation, enregistrem' et timbre, etc., 

à 10 p. 0/
0
• • • • • • • • • • • • U,936 

---- 
Total des indemnités • . . fr. 164-,296 

2° Terrassements. 
Les terrassements se composent ainsi qu'il suit : 

m; 
4-42 00 à IR+ 
i,84i 00 

Déblai employé en remblai, y compris ) 17 ,!\01 00 à l ,700in 
damage • • · · • · · · · lô,3OO 00 à 1,200 

9,B86 00 à 2,000 l 7,800 00 à -; R. 
Déblai à déposer. 19,568 00 à ~ R. 

lo ,792 00 à i R. 

à 0 44• 
à 0 98 
a 1 18 
à 1 2-4 
à 1 40 
à 0 32 
à 0 47 
à o o7 

Total des terrassements 

3° Ouvrages d'art. 
Un viaduc sous le chemin de Frameries . 

Id. id. d'Eugies . 
Passages à niveau de o mèt, chacun • 
-4 buses de 60 centimètres d'ouverture 

Total des ouvrages d'art 

194 48 
- 3,761', 16 
= 21,000 18 
= 20,212 00 
= U,560 40 
- 2,496 00 = 9,196 96 
- 9,001 M. 
fr, 79,4oI 02 

4° Établùsement 
La longueur totale d11 chemin étant de • 
Pour les U places d'évitement . • • 

8,000 
B,000 

ss.uoo 
• 16.000 - 36,a0O 

des ornières. 
8,749 mètres. 

. 1,400 • 

10,149 )) 
10, 149 mètres courants de voie, à 29 francs . 
Aiguilles et supports aux H places d'évitement . • 

Total 

, 29lf,ô11 
3,li0O - fr, 297,821 
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5° Dëpendances, 
Une maison de garde . • . 
Une station pour les chevaux , composée do remises avec grenier et logement 
Un pont à peser . • • , 

~,:500 
10,000 
4,000 

Total des dépendances. . . . fr. 17 ,!S0O 

RÉCAPITULATION. 
Acquisition do terrains et propriétés particulières 
Terrassements . 
Ouvrages d'art • 
Üubfor;erncnt des ornières 
Dépendances. 

. l6lt,296 00 
79,431 l52 
;i6,o00 00 

297,821 00 
17,oOO 00 

Total 
Imprévu : ;o 

. . fr. ü9o,n48 02 
29,777 42 

Total 
op. 0/0 d'intérêt des fonds pendant l'exécution 

Total général 

G211,i20 94 

;n,2os 20 

606,092 2i 

Somme ronde . fr. 6lS7 ,000 00 

BALANCE GÉNÉRALE. 

Dépense. 

Capital du chemin primitif 

Branche de l'Agrappe. 

Dépense» annuelles. 

Intérêt simple du capital 
Entretien, exploitation et adminis­ 
tration • • 

Remboursement 
Prime de gain . 

Frais de traction sur le chemin, l 
par tonneau et par kilomèt., 
à fr. 0-03 pour 2615,000 t. 

Sur les plans inclinés . 

0 p. °/o} 
2-;- ,, 10 
1 n 

1+ n 

En France 11 ; k. 

En Belgique 9 k. 

J En France O 14 
} En Belgique O 42 

Total de la dépense annuelle 

Somme ronde . 

EN Fl\ANCE, EN BELGIQUE, 

-- ---✓-------- 

VOIE VOIE j 
Pl\lNCHALE, l'RINCIP \f.E. RACCOll!lElfE/1 TS 

l,034,308 1,'289,80/S l io&,374 

. . . . . . 606,09'.2 

1,oM,308 1,9-46,397 l M3,ü74 

-- ....••...•.. ..,.....- - 
Vr. 3,480,700 

115~,430 194,639 

91,420 

. •. . ,. "" 71,ooo 
37,100 

• • •. • • • t 111,300 

'.2st,9oo l 377,4891 &o,3i7 , 

609,444 

Fr. 660,000 



1~.000 
2.~6,000 
so.ooo 
2,000 

10,000 -- 
281,000 
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.IŒCETTES GtNÉRALES. 

tonneaux de charbon maigre de Chnrlcroy, à fr. 1-70. 
,, de charbon de toutes espèces, n 2-!50 .. 
» do minerai et pierres ù chaux, ,, 1-70 .. 
D do fumier, engrais, etc., n 1-7n • 
.• de toutes espèces de marchandises, a 3-150. 

Ronde .... 

. . 

. . fr. 

-4O,~liO 
IH>O,O0O 
as.oeo 
3,o0O 

ao,ooo 
66~,7oo 
660,000 

PROP0SIT 10N DU TARIF GÉNÉRAL. 

CJIAIIIIONS Min.-rai11 cle frr Fumler, cc ntl res Toutes .-.uttr• 
~_.,,.,....._ rt castines pour de mer,. en- - Ics Ionder ica, ve- gui~ c.Jc t ou toe r:i1pècc9 

lUalgr,,5 Ile toutes nu lrcs na nt tlf"s Lo rds csp ècea. 

l>ÉSIGNATION DES OEJETS. 
de Cliad,·ro_y. 

e<;.p(•cr,c; fil pro- do la Sambre. <le ma rch andisee. 
vr-n auc cs , ---- ,._ -. .... 1~ ----:-- 

.; ,,.; ,.; .; ,.; ,à ,.; •• •• •• D w .., "' I:> <.> I:> C, r, ù •.. 
"' C" ~, ~~ "' r. '2' •• •.. g' "" ~ ~ 

_, 

"' üi 
..., .., .. .. 

"" "'"' .; "'"' ol "'"' •• •• "' •... ...• "' ...• "' ..• ... ..• .. 
"' "" 

••• •.. "' "" •• r::i •• ),; 

"' l>l "' "' "' •• •• 1 "' •• 

P éaJes par tonneau de marohordùe. 

1° Du point de la Donlo ou du pied in- 
cliné de Frameries, l'embranche- 
ment de Gruchet à lu frontière de fr, fr. fr. fr. fr. fr. fr. fr, fr. (r - 

France ........................ • • 1 32 . • • . 81 . l 82 . 
Dnns l'autre sens .. , ...........• ,. • 70 • 1 JO . • 70 • . 70 1 1 44 • 

2• De la frontière :i la Sombre, y com- 
pris le passage du plan incliné ...• • • • l 18 . . . . 94 • 1 68 

Dana l'outre sens ...............•.• • l OG . l 40 . 1 05 • 1 05 • 2 06 

3° Pu kilomètru , pour les marcban- 
1 

dises qui ne parcourront qu'une pur- 
ilo du chemin r • Belgique, "" l• , 08 Sambre, Il½ k"'. • 08 • • JO • • • 065 • • 12 . 

Par kilomètre. , En r~tour • • • · · • • • • 065 . . 10 • • . • 065 1 • 12 . 
En J< ronce, vers la 

08 Sambre, 9 k_m_. _ . • . . 10 . . 08 • • 08 • • lZ 
En retour .....•.. . ' 08 • • 12 • • 08 • • 08 • . 14 

4• l'ion incliné do li! Boule, enremonte, • 21 • • 21 . • 21 • • li • • 27 • 

Id. de la lloule, en descente • 07 • . 11 . . 07 • • 07 . • 14 • 

Id. de Colfontninc,} en re - 
Id. de Frameries, monte. • 21 . , 21 • • 21 • • 11 • , 27 • 

Id. id., en descente • 07 • • 07 ~ • 07 • • 07 • • 14 • 

ld. supérieur, en remonte .. • • 14 • • 14 • • 14 • • 14 • • 18 

Id. id., en descente. • 1 14 • • 07 • • 04 . • 04 • • 09 

Fait et dressé à Bruxelles, le 11 avril 1 836. 
F1tDt111c :Bun. 
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·chernin de [er du Flén11, à. llaiunont.--AdMsi'on de La Soct'été des chemins de 
fer du Hona et du Bas-Flénu. 

(31 août 1835.) 

MONSIEUR, 

Nous avons examiné attentivement les pièces dont vous nous avez donné communi­ 
cation, savoir : 

1 ° Le cahier des charges que vous avez proposé au gou veruernent, pour l'exécution 
d'un chemin de fer, dont vous demandez la concession, el qui relierait les houillères 
du couchant de Mons avec la Sambre; 
2° La lettre que M. le ministre de l'intérieur vous a adressée le 22 de ce mois 

(4m~ division, n° 2366); 
3° La copie de l'avis donné sur votre demaude , le 17 dito, par la commission 

d'ingénieurs réunie en l'absence du conseil des ponts el chaussées. 
D'après votre demaudc, Monsieur, et pour faciliter autant qu'il est en nous, la con­ 

struction d'un chemin de fer dont l'utilité nous parutt évidcu te, tant pour le pays en 
général, que pour les charbonnages du district de Illons, nous vous déclarons acquies­ 
cer aux conditions de votre avant-projet et de votre cahier des charges, qui concernent 
l'établissement, à nos frais et moyennant jouissance de certains péages, des branches 
de raccordement pour là liaison immédiate, au point de, la Boule, de tout Je système 
de nos chemins de fer avec celui que vous projetez d'exécuter. 

Nous vous renvoyons avec la présente, Monsieur, les trois pièces ci-dessus mention­ 
nées. 

Veuillez recevoir l'expression <le nos très humbles civilités. 
Pour la Société des chemins de fer du Haut et du Bas-Flénu : 

Le concessionnaïre, 
À. V lFQUA.11'. 

= 

Chemin de fer du Flénu à Haumont, - Oppositùn» de dioer« industriels de 
l' arrondnssement de Cliarleroy. 

(16 décembre 1835.) 

MONSIEUR LE GouvERl'ŒUR , 

La construction du chemin de fer partant de celui du Haut et du Bus-Flénu, et 
allant aboutir à la Sambre vers Maubeuge, dont la concession est demandée par 
M. Basse, devant porter un coup mortel à l'industrie de I'arrondissement de Charleroy, 
nous venons MUS prier, Monsieur le Gouverneur, de remettre entre les mains de la 
commission appelée à prononcer sur l'utilité publique de ce projet , notre présente 
opposition. 

Il est évident d'abord que ce chemin met la Belgique dans la position la plus 
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J1\chr-usc, en ce qu'il la met, sous cc rapport, sous la dépendance de la Frune c , qni 
restera toujours maitresse d'auéantir-, en tout ou en partie, &a circulation ; e llo flOlll'm, 
quand ell~ voudra, iutcrdirc le transit de v,1 objet que ln Belgique voudrait trnuspor­ 
ter de la Sambre vers l'Escaut el incc-ocrsâ, 

L'arrondissement de Clmr lcrov qui avait appelé de tous BCS voeux le canal de jonction 
de la Sambre à l'Oise. se verrait bientôt privé du débouohè qu'il espérait trouver pour 
ses charhons, puisqu'au moyeu de cc chemin de fer, ceux de l\'.Ions obtienrlraient un 
aventage immense, par la diminution notable des frais dont ils seraient sublevés; toute 
concurrence serait ainsi détruitc , et les marchuuds trouvant un avantage marqué à 
prendre à Maubcut_Çc leur chargement de charbon, se donneraient de gar<le <le foi, e le 
voyage de Chnrlcroy. Il en serait dès-lors du canal <le l'Oise, comme il en sera bien tot 
<lu canal de Bruxelles, que ni l'un ni l'autre ne serviraient à l'écoulement du churhou 
<le Charleroy. 
Le système de navigation intérieure <le Belgique veut que la Sambre et l'Escaut 

soient joints par un caual , el la confection de œ canal qui est tout dans l'intérêt du 
pays, deviendrait impossible ou au moins serait retardée pour long-Lemps, si le chemin 
c□ projet pouvait s'exécuter, il priverait cc caual d'une partie notable des transports 
qui doivent alimenter sa navigation. 

Nous avons dit que l'intérêt de l'industrie de Charleroy réclamait fortement l'cxé­ 
cutinn de ce canal : en effet, elle mettrait ses charbons à même de rivaliser avec ceux 
<l' Anzin et de Fresnes, dans tout le Tournaisis el une partie des Flandres; elle permet­ 
trait aux arro-idissernents de Mons et de Tournay, de recevoir à peu de frais nos fers, 
nos clous, N nos verres; nos verreries recevraient aussi à bon marché les matières p1'l"­ 
mières qu'elles tirent maintenant pnr l'Escaut el qu'elles sont obligées de faire trans­ 
porter ensuite par voiture sur une distance de sept à huit lieues qui les sépare du canal 
de Condé; tout notre arrondissement, et notamment nos houillères, pourraient s'ap­ 
provisionner à Tournay de la chaux hydraulique donl elles sont maintenant privées; 
une dernière cousidèration, c'est que ce canal, mettant sur le pied d'une parfaite éga­ 
lité les frais de transport des charbons de Mons et de ceux de Charleroy vers le canal 
de l'Oise, personne n'aurait à se plaindre, aucun intérêt ne serait sacrifié, et la concur­ 
rence ne serait pas détruite, 

Confiants dans les lumières des membres de la commission d'enquête, nous n'avons 
fait qu'indiquer sommairement nos moyens d'opposition, convaincus que nous sommes, 
que ces messieurs sauront leur donner les développements nécessaires, et en déduire 
les conséquences fâcheuses qui doivent résulter de l'exécution du projet pour la Bel­ 
gique en général, et poul' l'arrondissement de Charleroy en particulier. 

.Nous vous prions, Monsieur le Gouveraeur , d'agréer notre hommage respectueux. 
Chsrleroy, le 16 décembre 1835. 

Les industriels de l'arrondissement de Charleroy, 

(Suivent les signatures.) 

Chemin de fer du Flénu d 1/aumont. - Embranchements. 
(R.échunution de la Société cle l'A.grapp~, du 14 novembre 1835.) 

La Société charhonuière de l'Agrappe avait vu, avec une vive sotisfaction, l'annoncc> 
du projeL <le l'établissement d'un chemin de fer: destiné à mettre les charbonnages sis 



au couchant de 1\'loris,, en communication avec la Sambre, vers Maubeuge. Elle pensait 
que cc projet, réalisant enfin l'un des moyens de transporter les charbons de ces 
t;tahlisscmcnts vers la Sambre, dout depuis si lon3"-tcmps les conceptions variées et 
~ucccssivcs n'avaient reçu ni suite ni résultat, allait surtout s'appliquer et s'utiliser pour 
les concessions charbonnières, les plus rapprochées de cc point d'embarquement, 

Deux considérctions surtout lui donnaient celle opinion. L'u11c, c'était que ces éta­ 
blissements étant moins éloignés que les antres, il y avait mie dépense moindre à leur 
rendre cette nouvelle route exclusivement ou clu moins principalement applicable; 
l'autre, que la grande extension donnée aux étab lisscmonts plus rapprochés <lu canal de 
~Ions à Condé el le placement focilc cl considérable qu'ils y trouvent, enleva ut 
preslJUe tous leurs produits, qui y seront toujours conduits à moindres frais qu'a la 
Sambre , il était naturel de croire que les au Leurs de cc projet de chemin de fer, ne 
s'occupant que peu ou point de ces derniers établissements, auraient presqu'entière­ 
ment porté leur attention sur les charbonnages situés le plus au levant du Flénu, et 
compté sur l'écoulement de leurs produits vers la Sambre, comme sur un moyen prin­ 
cipal de fournir aux péages pur eux stipulés, 

Cc n'était au reste qu'à ces étahlissemcuts, que cc chemin nouveau pouvait être 
regardé comme vèr itablcrnent utile; parce que lem situation éloignée du canal de Mons 
à Condé, leur rendait sur ce point la concurrence tellement défavorable, qu'ils n'ont 
fait que perdre et diminuer, et se trouvent réduits à une inactivité presque complètc , 
malgré le nombre. de leurs veines et la bonne qualité de leurs charbons; tandis que la 
plupart des autres charbonnages, plus rupprochés de ce canal, n'ont cessé de s'accroitre 
et de développer de plus en plus leurs exploitations. 

La Société <le l' Agrappe, qui, avec celles de Ste-Victoirc-sur-Asquillies, de Cracher et 
autres y réunies, tle Picquery et de Besiva , se trouvait appelée à retirer de ce nouveau 
chemin un avantage si marqué, a été bien fortement déçue de son attente favorable, 
lorsqu'elle a eu pris connaissance de la direction que le projet de chemin de fer dont 
s'agit avait reçue. 

S'éloignant sensiblement des établissements auxquels il aurait dù être le plus appli­ 
cable, il semble conçu pour en favoriser d'autres qui pouvaient s'en passer et pour 
ajouter à une entreprise déjà si fortement favorisée, celle des chemins de fer <les Haut 
et Bas-Elénu, un accroissement de produits. Cette société ne peut s'abstenir d'élever 
contre cette direction une réclamation fondée. 
Elle appelle l'atteution de l'administration et de la commission d'enquête sur sa 

demande formée, sans cloute, dans le môme but , par d'autres sociétés voisines de sa 
concession, que la direction du chemin de fer projeté vers la Sambre soit modifiée de 
manière à ce qu'elle aboutisse à un point rapproché d'elles et qui leur en rende la 
communication facile. Cette demande ne ferait pas obstacle à ce que d'autres établis­ 
semeuts profitent aussi de ce chemin, dont l' A grappe et les sociétés voisines n'enten­ 
dent aucunement exclure les autres, mais à l'égard duquel elles se voient avec sur­ 
prise menacées d'une exclusion aussi inattendue qu'injuste; seulement il est à désirer 
qu'il soit fixé u11e direction assortie au plus grnnd nombre et propre à offrir une 
utilité étendue; et cela est facile au moyeu d'un changement de direction ou d'embran­ 
chement. 

A cette époque où, sur tous points, l'attention se dirige sur la confection de che­ 
mins de fer, afin d'en multiplier les bons effets, il est d'une grande utilité que les 
différents projets soient mis en relation, de manière qu'ils se combinent les uns avec 
les autres et puissent offrir par là la plus grande extension aux communications plus 
promptes et moins chères que chacun d'eux doit procurer. Sous ce rapport éminem­ 
ment utile, il y aura à rechercher avec soin que le nouveau chemin de fer vers la 
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Sambre correspo nde avec ceux du Flénu et aussi avec celui <j11Î, sans doute, sera con­ 
struit de Bruxelles à Valenciennes par Mons. 

Quoiqu'il puisse être difficile de Ii xer toute l'utilité que ces communications offri­ 
raient, parce que les calculs de l'industrie ne ~e sont point encore attachés à les recon­ 
uattre et essayer; il est incontcstuhle que cette correspondance des chemins susdits, 
devra ajouter aux avanlag·cs qui en sont attendus et que la demande qu'elle soit. 
recherchée dans les directions des chemins à établir, mérite d'être prise en sérieuse 
considération. 

La Société de l'Agrappe, dout la vaste et riche concession a si fortement besoin de 
communications et de développement, sollicite vivement les modifications qu'elle vient 
d'indiquer sommairement et qu'elle se1·11 prête à appuyer d'observations plus étendues, 
si la commission d'enquête, qui aura à se prononcer sur le projet dont s'agit, veut lui 
permettre de les lui présenter. 

Elle ne terminera pas cette réclamation sans faire remarquer, que si le projet dont 
s'offit restait tel qu'il est présenté, il y aurait de puissants motifs pour lui contester Je 
caractère d'utilité publique. 

Mons, 14 novembre 1835. 
F .. J. CA.RLIER.: avocat, qq. 

Chemin de fer du, FLénu a Haumont. - Embranchements. 
(l\éclamation de ln Société du levant du Flénu, du 14 novembre 1830.) 

MESSIEURS' 

La Société anonyme du leva ut du Flénu, loin de s'opposer à de nouvelles communi­ 
cations, sera toujours la première à les réclamer. Mais, quand il s'agit d'obtenir l'ex­ 
propriation forcée pour cause d'utilité publique, il faut que ces communications 
atteignent réellement le but proposé eu procurant des débouchés aux priuoipulcs 
exploitations auxquelles elles sont destinées. 

Si l'on octroyait la demande en concession formée par M. Basse, pour la construction 
d'un chemin de fer du Flénu à la Sambre, il est évident que le charbonnage de Cra­ 
chet, qui compte treize puits prêts a être mis en activité, va perdre le seul débouché 
(les environs de la Sambre) qu'il possède. Éloigné du canal de Condé avec lequel il ne 
peut communiquer aujourd'huipar le chemin de fer de la comp• Vifquain, et isolé du 
dit chemin qui fait l'objet du projet de M. Basse, ce charbonnage est complètement 
anéanti, si on ne lui laisse un débouché certain au moins sur la Sambre. 

Nous pensons donc que le simple exposé du fuit suffira à M. Basse pour rectifier 
l'oubli dans lequel il est tombé, en laissant l'importante exploitation de Crachet en 
dehors de son projet, car il est de son intérêt même d'établir une communication par 
une branche à partir du chemin projeté, là où l'art l'indiquerait, allant directement sur 
la Sambre, pour parcourir ensuite la partie méridionale de la concession. Cette 
branche longerait ainsi les habi talions des villages de Pâturages et Frameries; elle 
desservirait en outre les concessions de l'Agrappe et de Picquery. 

Nous ajouterons que, si le demandeur craignait que la dépense de cet embranche­ 
meut ne fût pas suffisamment couverte par les produits présumés, la société s'engage- 
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l'ait a faire les frais d'établissement moyennant y laisser passer les charbons des cou­ 
cessions voisines, ù la condition de recevoir les mômes péages que ceux ù établir pour 
les raccordements et pour l'usage des voies de la société Vifquaiu, dont le chemin sera 
mis en rapport avec celui demandé aujourd'hui vers la Sambre. 

Nous dirons même que l'avenir des hauts-Iourncaux à ériger à Crachet dépend en 
grande partie de cc prolongement. En effet, une partie des produits de ces établisse­ 
ments doivent se diriger, par la Sambre et l'Oise, sur Paris, etc. 

On objecterait en vain que la Compagnie serait toujours maîtresse d' établir celte 
branche, car les prétentions des propriétaires des terrains seraient un obstacle toujours 
pour elle insurmontable. 

Si, contre notre attente, il n'était pas fait droit à notre réclamation, nous protestons 
contre l'utilité publique d'une communication qui favoriserait quelques charbonnages 
aux dépens des autres, et, en cc cas, nous demeurons convaincus que l'autorité qui 
veille au bien-être de tous aurait égard à notre réclamation dictée par lu justice et 
l'équité. 
En tout cas, la société demande à être entendue pour donner des explications plus 

étendues; elle déléguera un de ses membres à cette fin. 
Le directeur-gérant autorité 1 

E. O' DELA:NT, 

N° 58. 

Chemin de fer du Flénu a Haumont. - Av-is de la chambre de commerce de 
11fons. 

(13 décembre 1835.) 

MOJ(SllUJt LE GOUVERNEUR ' 

Nous avons mûrement examiné le dossier qui acccornpagnait la lettre que vous nous 
avez fait l'honneur de nous adresser le 21 novembre dernier (D. 111 1 ). Une commis­ 
sion spéciale, choisie dans notre sein, a d'abord soumis à une investigation conscien­ 
cieuse la question des inconvénients et des avantages qui peuvent résulter pour le pays 
du projet de chemin de fer dont M. Frédéric Basse demande la concession, et qui. par­ 
tant de l'extrémité supérieure de la branche centrale des chemins de fer du Haut et 
du Bas-Flénu, aboutirait à la Sambre, à 3,800 mètres en amont de Maubeuge. 

Cette commission a consigné ses observations et son avis dans un rapport dont les 
conclusions ont ensuite fait l'objet d'une délibération qui a eu pour résultat l'adoption 
de ces conclusions par l'unanimité des membres de la chambre de commerce qui ont 
pris part à la discussion. Trois autres membres, par des motifs qui sont consignés au 
procès-verbal et qui sont dictés par un sentiment naturel de délicatesse, se sont 
abstenus d'émettre leur vote en cette occasion. 

Nous avons l'honneur, Monsieur le Gouverneur, de vous adresser en original lerapport 
de la commission spéciale et de vous déclarer que la chambre de commerce de· Mons, 
par les raisons qui y sont développées, reconnaît un caractère éminent d'utilité publi­ 
que au projet de chemin de fer conçu par M. Frédéric Basse pour relier les houillères 
du Flénu au bassin de la Sambre. 

Nous pensons en outre que la concession dont ce projet doit être l'objet, ne peut 
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ètrc d'une durée moindre que quatre-vingt-dix ans, et que l'adjudication doit a voir 
lieu au rabais du pùarrc proposé. 

Veuillez, Monsieur le Gouverneur, recevoir l'expression de notre respect. 
Le prùident de la oluimbre de oo nimeroe et àosfabrique8 du Mons, 

F. Gossœ-r, 
Le 1ecrotaire, 

Faàn. Consrsrsa. 

Rapport de la commission nommëe par la oh ambre de commerce de M ons, 
pour enaminer le projet prrrfsonté ptvr M. F. Basse de Brucelles, d'u,n chemin 
en fer partant du, chemin en fer die JI aiet et du B as-Flénie., et aboutissant à 
la Sambre) en amont de la ville de Mau,heitge. 

MESSIEURS, 

Nous avons examiné, comme vous nous en aviez chargés, le projet de construction 
d'un chemin en fer, pattant <lu chemin en fer da Haut et du Bas-Flènu, et aboutis­ 
sant à la Sambre, en amont de Maubeuge, présenté pur 1\1. F. Basse de Bruxelles, ainsi 
que les pièces y jointes par M. le gouverneur de la province. 

Le dossier se compose, 
1° D'une requête datée du 23juillet 1835, présentée à M. le ministre de l'intérieur, 

par M. F. Basse , afin d'obtenir l'autorisation de construire, par voie de concession de 
péages, le chemin en fer précité; 
2°Unp1an; 
3° Un ni velleme□t; 
4° Une lettre du concessionnaire du chemin de for du Flénu, en date du 31 aoùt 1835; 
5° Une lettre de M. nasse du 8 septembre; 
6° Un avis irn primé annonçant le dépôt du projet; 
7° Huit certificats d'affiches; 
8• Observations de l'administration de Jemmappes; 
9° Registre d'annotation des oppositions; 

10° Réclamation de la Société charbonnière de l'Agrappe; 
l l O Réclamation de la Société anonyme des charbonnages du levant du Flénu et 

lettre d'envoi ; 
12° N° 66 du Bulletin administratif; 
18° N• 491 du journal le Moniteur. 
Il résulte de l'examen de ces pièces que, par lu demande que M. Basse a adressée à 

M. le ministre de l'intérieur, pour être autorisé à établir un chemin en fer, allant du 
chemin de fer du Flénu à la Sambre, il fait valoir pour motif et comme avantages 
directs de son projet, l'établissement de ]a communication la plus directe et ]a plus 
économique sous tous les rapports, entre le bassin de l'Escaut et ceux de la Sambre et 
de l'Oise, et particulièrement les districts houillicrs de .!.Uons avec les bassins de ce! 
rivières. 
Il présente comme avantages spéciaux, 
I O La communication entre Charlcroy et Tournay et les Flandres, qui seraient par 1à 

fournis des charbons maigres de Charleroy, et la facilité de transporter dans le district 
de Mons les minerais de fer et la castine de l'arrondissement de Charleroy; 

2° De faciliter le transport des houilles de Mons dans les vallées de l'Oise et rie 
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l'Aisne, ainsi qu'à Chauny; par 1ft, de fournir à ces contrées les houilles du Flénu et 
assurer aux houilles du Flénu l'abord de Chauny à meilleur marché, 

IJ fait valoir les avantagos qu'il cr01L rcconnattro à son chemin eu fer, sur tout autre 
projet de communioation avec la Sambre, cc chemin dont la longueur de 20,773 mèt. 
dont 9,000 met. en Belgique, 
Les pen Les trop fortes, sont rachetées par trois plans inclinés dont deux presqu'irn­ 

médiaternenL à la jonction avec le chemin de fer du Flénu, et, le troisième, à la fron­ 
tière de France. 
Pour mettre cc chemin en communication avec les houillères déjà desservies par 

le chemin en fer du Haut cl du Bas-Flénu et celui de M"'" veuve De-gorge, la branche 
rlu Rieu-du-Cœur à laquelle il aboutit, sera redoublée sur une longueur de 2,170 met. 
et sa pente adoucie, et cette branche se reliera aux autres par di verses branches à 
double ou a simple voie, selon <rue de besoin, de manière a ce que toutes ces branches 
aient la communicntion la plus directe avec lui. 

A la Sambre une gare ou bassin de 600 mèt. de long sur 40 mèt. de large avec des 
rivages de 40 mèt, de large de chaque côté, bordés de branches du chemiu de fer. 

Les plans incliués seront desservis par des machines a vapeur, le reste du chemin 
par des chevaux, le transport sera assuré pour plus de 200,000 tonneaux par an; 
1,000 tonneaux par jour. Le trajet, en allant comme en revenaut , se fera en quatre 
heures. 

La Iargeur de la voie est la même que celle du chemin en fer du Flénu. La dépense 
totale, 0011 compris les racoordements dans le Flénu, est évaluée a fr. 2,824,113. 

Les intérêts du capital a raison de 5 p. 0/o, le fonds d'amortissement, l'entretien, 
l'exploitation. l'administration et la prime de gain, sont évalués ensemble à 10 p. 0/~, 
et les frais de tmnsport s'élèvent ensemble à fr. 546,785, balancés à peu près par 
celle de fr. 546,250, représentant la recette supposée sur: 

23,000 tonneaux de houille maigre de Charleroy, 
180,000 id. de charbons du Flénu, 
i0,000 id. de mines, 
2,000 id. d'engrais de toutes espèces, 
l0,000 de marchandises diverses, 

225,000 tonneaux à différents prix indiqués au projet. 
Le transport des charbons et autres marchandises qui partiront de la Boule, sera 

grevé d'un droit de péage de fr. 0-22 par tonneau, pour couvrir les frais d'exécution 
des branches de raccordement, soit un tarif pour les prix de transport des diverses 
marchandises suivant les distances qu'elles auront à parcourir. 

Le sieur Basse demande eu outre que la Société des chemins de fer du Haut et 
.Bas-Flénu, soit tenue d'exécuter, conformément au devis, les branches de raccorde­ 
ment dont il s'est agi pins haut ; qu'à cette fin, la dite société sera autorisée à perce~ 
voir les 22 centimes par tonneau dont il a été fait mention, lequel subirait la moyenne 
de rabais qui sera rapporté à l'adjudication du chemin principal, s'il y a lieu ; 
Enfin, que le prix des péa~es, y compris le transport cles marchandises en remonte 

vers la Boule, sur les chemins du Haut et Bas-Flénu, sera réglé à l'amiable entre 
les exploitants et les concessionnaires de ces chemins, et, à défaut de s'entendre, par 
voie d'arbitrage. 

M. le ministre de l'intérieur informa le 22 août suivant M.F. Basse que la question 
de possibilité d'exécution chi chemin dont il demande la concession ne pourrait être 
résolue affirmativement, jusqu'à ce que la Société des chemins de fer du Flénu n'aurait 
pas acquiescé aux conditions proposées relativement aux branches de raccordement de 
ses di verses voies. · 
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Par lettre du 31 août, le concessionnaire de ces chemins en fer déclare consentir à 
ces coudilious , promcllunt de s'-y conformer; cc que ll1. F. Basse fit connaître au 
ministre le 8 de septembre. 

L'avis annonçant le dépôt de ccuc demande dans les bureaux du gouvernemellt, 
avec l'annonce qu'un reaistrc y serait ouvert pour y inscrire les observations ou oppo· 
sitions qu'on aurait a y faire, fut afllché conformément aux lois sur la matière, et trois 
observations seulemcn t ont été déposées au ffOuvemernenL provincial et cotumuuiquées 
avec le dossier. 

La première est présentée par l'administration communale de Jemmappes qui déolare 
que "sn11s s'opposer à ln construction du chemin de for projeté, elle verrait avec plus 
» de satisfaction se réaliser, dans l'intérèt <lu commerce et de Loule la population 
~ entière du couchant de 1'1011s, le canal de Jcmmuppes à la Sambre, sans toute/où 
• sortir du territoire be~c;e, lequel forme le projet de M. Van der Elst. n 

La seconde est préscritéc par la Société de l'Acnippc sur Frameries, Noirchain, etc., 
qui observe que cc ohcn.in , tel qu'i! est projeté, ne peut éu e utile aux cb arbonnages 
qui en out le plus bosoiu , nutammcnt celui de l'Agrnppc, et demande 11ue sa direction 
soit changée, ou qu'il soit construit <les embranchements conveuables pour desservir 
les houillères auxquelles n'aboutit pas celui du Haut et du Bas-Flénu. 
Enfin, la troisième est produite par le directeur-gérant du charbonnage du levant 

du Elénu, clans le môme sens que la précédente. 
'votre commission a dû d'abord prêter sou attention aux intérêts généraux: du com­ 

merce, avant de passer aux observations de détail qu'elle croit devoir vous présenter 
sur le projet soumis à votre examen. 
Il est incontestable que lu branche <le commerce qui alimentera réellement tout 

chemin ou canal de jonction, entre le Borinage et la Sambre, est l'exportation des 
houilles clu couchant de Mons eu Franoe pm· le canal de Sambre et Oise; que cette 
exportation sera d'autant plus cousidérable qu'elle éprouve plus de difficultés par le 
haut Escaut et le canal de Saiut-Quentin sur lesquels elle paie des droits exorbitants 
et qu'elle alimentera une foule d'usines sur cette nouvelle voie, tant celles qui existent 
déjà que celles qui y seront créées par suite de la plus grande facilité de se procurer 
ce combustible, 

L'utilité de ce chemin tracé vers la Sambre, par la ligne la plus courte, et la joignant 
le plus a vant possible dans sa direction vers le coutre vers lequel doivent être dirigées 
les exportations, ne peut ètrc déniée pm' qui que ce soit. 

Outre l'avantnge direct que procure ce chemin en fer au commerce de houilles du 
couchant de mous, en lui procurant un débouché vers la nouvelle voie ouverte par la 
eanalisaticu el la jonction de la Sambre et de l'Oise, il en résultera une concurrence 
entre les deux lignes de navigation du canal de l'Oise et de celui de Saint-Quentin, qui 
ne pourra lui être que très favorable. 

Passant aux observations de détail, votre commission a remarqué que ce chemin, qui 
semblernit devoir être construit pour favoriser le plus possible les houillères du cou­ 
chant cle Mons eu g·éuéral, n' est utile qu'a celles du Flénu en particulier, Il est vrai 
que ces houillères étant déjà pourvues d'un système de chemins de fer qui les met eu 
communication avec le canal et les y met aussi entr'elles, peuvent toutes arriver au 
chemin projeté sans qu'il soit nécessaire d'établir des embranchen-ients particuliers 
pour chacune d'elles; mais, si l'on considère que la construction de ce chemin de for 
du Haut et du Bas-Flénu est venue compléter la différence <le chances de succès qui 
existait déju entre les houillères du Flénu et celles situées plus au sud, exploitant des 
houilles grasses propres à la forge et aux verreries, et achever leur ruine; si, en outre, 
ou reconnaît la nécessité de relever, autant que possible, ces établissements de la nullité 
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où ils sont tombés, on comprendra l'obligation pour l'administration d'exiger que 
l'auteur du projet construise nu moins un ernln-auchcrncnt qui partirait d'un point 
quelconque de son chemin avant sa jonction avec: celui du Haut et du Bns-Flt'·11u ù la 
Boule, et qui, dirigé à l'est, passerait dans les coucossions de l'Ar,rappc, Bisiva , Auver­ 
gics, Picqucry et irait aboutir vers les fosses d'en haut de Cruchot au chorniu Dcnnairc. 

Cette branche serait placée sur le coteau, de manière ù se rapprocher le plus possible 
du Coud de Crachet , sans qu'elle ail cependant plus que la pou te nécessaire à une 
traction économique, et aussi sans que les produits des mines de l'Arrrappc cl Pic­ 
query, etc., soient rrênés par de trop fortes pentes pour y aboutir, Votre commission 
cruit que l'occasion d'établir une voie de cormnuuicatiou des charbonnages de Surs 
précités avec le canal de Mons~ voie réclamée avec tant d'instances par les extracteurs, 
se présente ici; cc serait de raccorder I'cmbranchemcnt dont il est question, par un 
chemin traversant Osterines, se diric·rtmt vers le Ilaut-Flénu ; on ahrégerait ainsi le 
parcours que les charbons du Haut-Flénu devront foire par la Boule, pour g.·agner la 
Sambre. 

Nous devons aussi faire observer que l'auteur <lu projet propose de fixer le prix du 
transport sur le chemin du Haut el du Bas-Fl énu, par arrangements particuliers avec les 
exploitants, et, en cas de difficultés , de le fixer par arbitrage. Ce mode nous paraît 
entraîner à de graves inconvénients en ce qu'il laisse au concessionnaire du chemin 
du Flénu la faculté de foire supporter à de petits établissements des frais en propor­ 
tion plus forts, pour se récupérer des avantng·cs qu'il serait obligé de faire aux plus 
grands. Il a paru à votre cornmissiun qu'il n'était pas plus difficile au coucessionuaire 
de fixer actuellement les prix de transport en rcmon te, qu'il 11e lui a été de le faire en 
descente, lors de la présentation de son projet, puisqu'il a les mêmes éléments et que 
de plus tous les frais d'établissement sont faits actuellemcn t. 

Si le vœu que nous émettons ci-dessus n'était pas admis, nous insisterions pour 
qu'il y ait un mamimum. et un minimum établi comme pour la descente, et qu'il ne 
puisse jamais y avoir plus de six centimes de différence, du plus haut au plus bas prix; 
quoique nous n'ayons rien à décider sur ce qui doit se foire en France, nous ferons 
cependant observer que Je mode d'établissement de la gare à Haumont n'est pas assez 
clairement expliqué; on ne sait pas si ces rivages qui seront établis par le concession­ 
naire du chemin V<'I'S la Sambre seront loués par portions ou à Lerme, si le dépôt s'y 
paiera a raison de la quantité, à raison de l'espace occupé, ou du nombre de jours, 
ni si on paiera quelque chose dans le cas de l'ernbarquemeut immédiat; il n'est pas 
dit non plus si les bateaux paieront pour y aborder ou y séjourner. 

Eu fixant notre attention sur la consommation locale qui existe déjà le long d~ la 
Sambre et de l'Oise, ou dans leur voisinage, nous avons reconnu qu'à part des rive­ 
rains de ces deux rivières, à une certaine distauoe du point d'arrivée <lu chemin, il y 
avait aussi une forte consommation sur les lieux mêmes par les hauts-foumeaux , lm, 
verreries el les forges établies sur la rive droite de la Sambre. On peut évaluer à 35,000 
la consommation de cette part.ie des rives de la Sambre, qui s'étend, d'une part, vers 
Hirson et, d'autre part, vers Avesnes et La Capelle. 

Par l'inspection de la carte il est facile de voir que les houi lies qui seraient desti­ 
nées poul' cette partie devraient quitter le chemin de fer à sa rencontre avec la route 
de Bavay à Maubeuge, suivre celte route en remontant hors de la vallée de la Flarnène, 
descendre ensuite dans Maubeuge, remonter et descendre la montagne sur laquelle 
est établie la route de Maubeuge à Avesnes, pour arriver à l'intersection de celte route 
et de celle allant à Noyelle par Bachamp, située un quart de lieue ou une petite demi­ 
lieue du point de rencontre du chemin de fer avec la Sambre. Il conviendrait donc 
que le concessionuaire de ce chemin ajoutât à son projet un pont hûti sur la Sambre 
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et n11 bout de chemin en fer sur la rive droite avec un lieu de dépôt, el joignît le tout 
avec le point d'intersection des routes d'Avcsnes cl de Noyelle, pm· un petit bras de 
pavé dans la vallée du petit ruisseau qui se jette aussi dans la Sambre à cc point, tra­ 
vail qui serait peu coûteux, serait apparemment payé pnr le plan de transport <fUC 
produirait la oouso mmution dont il s'or,:it. 
Nous avons remarqué que l'administration communale de Jemmappcs avait présenté, 

en forme tl'ohsorvatiou, une note dans laquelle elle exprimait le vœu que le projet 
d'un canal d e jouctiun du canal de Condé à la Sambre, par la vallée de la Trouille, entiè­ 
rement établi sur le territoire belge, présenté par M. Van der Elst, fût préféré à celui 
du chemin en fer sur Haumont, comme plus avantaacux aux habitants du couchant de 
Mons. 1U. Von der Elst nous a transmis oflicieuscmcnt , depuis lors, une copie de sou 
avant-projet et un exemplaire du journal le Libéral d11 14 novembre dernier, conte­ 
nant un article sui· les deux projets mis en comparaison. 

Votre commission a cru devoir vous en eutrctcuir , parce que cette comparaison 
peul douner plus de lumières sur l'un et l'autre de ces projets. 

Il n'entre pas dans 110s attributions et nous manquons d'ailleurs de données pour 
comparer les devis respectifs des travaux, de ces différents projets, mais nous ne pou­ 
vons passer sous silence uue remarque qui nous a frappés, c'est que M. Van der Elst, 
sans doute pour écouorniser sur les frais de construction, a établi non des écluses 
isolées, mais des écluses accolées les unes aux autres, par deux ou par trois, et que 
ce système occasionne une consommation d'eau beaucoup plus considérable, parce 
que chaque bateau doit consommer, pour lui seul, une écluse entière d'eau, soit qu'il 
moute soit qu'il descende, tandis qne, Iorsque les sas sont isolés, l'eau qui a servi à 
faire monter un bateau, servira à en faire descendre un autre, et, de pins, cela rend le 
service inf uimen t plus lent. 

En comparant les prix de transport, nous avons remarqué que l'auteur de l'article 
inséré dans le Lz'héral a un peu exagéré les frais à payer sur le chemin en fer du Haut et 
du Bas-Flenu, parce qu'il a pris les deux muids de fosse pour un tonneau, au lieu qu'ils 
pèsent ensemble douze cents kilogrammes et qu'il s'est basé sur le prix ma.rz'mum du 
transport sur ce chemin. Nous suivrons cependant ces données, mais nous ne pouvons 
admettre ses calculs couoernant les prix de transport par le canal, calculs qui le 
mènent à conclure une difléreuce de deux centimes au tonneau eu faveur du conces­ 
sionnaire, pour a ni ver à Haumont, et un bien plus grand avantnge pour les transports 
réciproques entre Mons et Charleroy. 
En effet, si uo us refaisons ce calcul comme il doit être fait, nous verrons que les 

frais sont comme il suit : 
Prï» par le canal. 

Droits de navigation a charge. (Tarif.) 
Id. id. à vide. id. le ~- 
Id. de deux distances sur le canal de Mons. 

(Les écluses de Jcricko et du pont-canal.) 
Haleurs sur le canal de Mons . 
Id. id. de Van der Elst. . 

Fret sur la Sambre, d'Erquelinues à Haumont . 
Gain du batelier et usure du bateau sur le canal Van der Elst •. 

Le tonneau de 1,000 k.ilog. 
fr. 1 50 

" 37 ' 
• 08 

Passage sur le chemin Vifquain, . 

Prix pour le chemin en fer vers la Sambre. 
E11 admettant le prix de M. Van der Elst. 

,. 03 
" li ~ 
l 60 
" 50 
» 60 - 
4 80 
3 4.7 

Différence fr. l 33 
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D'après toutes les considérations ci-dessus, votre cornrmsston est d'avis unanime 
qu'il y 11, non seulement utilité publique d'ouvrir cette nouvelle voie vers la Sambre, 
mais aussi qu'il y a absolue nécessité qu'elle soit livrée suns retard à la circulation, 
pou,· éviter les entraves mises sourdement sur le Haut-Escuut par la Compagnie des 
mines d'Auziu , et qui nuit tant à nos exportations de houille vers l'intérieur de la 
Fraucc. 

l?. GossART, GA11-rrnR-LEss1NEs, Aua. P1u10~. 
L. AmlAbSAn.·r. P. ÛELNEUFcoun·r. 

Cherni·n de fer du Flénu a Hauanont, - Prooèe-cerbal d'enquête. 
( 2.1 décembre 1835.) 

Cejourd'hui , vingt-un décembre 1800 treute-cinq , la commission d'enquête nom­ 
mée respectivement pal' arrêté de M. le ministre de l'in térieur du 14 octobre dernier 
et autre arrêté de la députation provinciale du Hainaut du 3 du dit mois, à l'effet 
d'examiner le projet de la construction d'un chemin de fer, partant de l'e.drémité supe­ 
rieure de la branche centrale des chemins de fer du llaut et dit Bas-Ftënu , et abou­ 
tissant à la Sambre, a 3,800 mètres, amont de .Maubeuge, dont la concession est demandée 
par JJ,J. Frëdëric Basse, de Brueelles , s'est réuuic a onze heures du matin dans uue 
des salles de l'hôtel du gouvernement provincial, à Mons. 

Sont présents, lUM. : 
Harrnignie , membre de la députation provinciale, président ; 
Frison, président de la chambre de commerce de Charleroy , 
Colenbuen fils , propriétaire de mines à Jcmmappcs; 
Delneufcourt , ingénieur des mines à Mons; 
Henri-Paul Lcclercq, directeur des travaux du charbonnage des Produits; 
Dumon-Dumortier, propriétaire de fours a chaux ù Tournay; 
Lefebvre-De Wolff, propriétaire de mines a Il'lous; 
Rainbeaux, propriétaire de mines à Mous; 
Puissant, propriétaire de mines ù Jumet. 
M. le président dépose sur le bureau les plans et le dossier du projet sur lequel la 

commissiou est appelée à donne!' sou avis, el qui forme la matière de l'enquête ou­ 
verte, par suite de l'arrêté de M. le ministre de l'intérieur du dix septembre dernier. 
Il est d'abord vérifié qu'il résulte de l'inspection des diverses pièces qui composent 

le dossier, qur, les dispositions préliminaires prescrites par les art. 3 et suivants, de 
l'arrêté royal du 18 juillet 1832 ont été remplies; que le dépôt des plans, devis, etc., 
a. eu lieu, pendant deux mois, au chef-lieu de la province, qu'il a été publiquement 
annoncé dans les formes voulues; que le registre ouvert au gouvernement provincial, 
le 15 septembre 1835, pour y recevoir les réclamations et observations concernant lu 
projet, avait été clos, après le terme de deux mois écoulé, le 16 novembre 1835. 
Il est ensuite pris oornruunioatiou des plans et donné lecture des pièces suivantes: 
1° De la requête adressée par M.F. Basse, à M. le ministre de l'intérieur eu date du 

23 juillet 1835, comprenant un devis estimatif et les conditions de l'entreprise; 
2° Une lettre cle l'impétrant à M. le ministre, du 8 septembre 1835, relative à 

l'adhésion de la société concessionnaire des chemins de fer du Haut et du Bas-Flénu ; 
3° La lettre de M. A. Yifquain , pour la prédite société, du 31 août même année , 

ad ressée à M. Basse ; 
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4° U11c déd~rntio11 du 10 oct obrc , ]lar les lroug mcstro cl asvesscurs du la co111111rn11· 

<k Jcmuicppcs, contenant l'obvervatiou <1ue, dans l'iult'.·rt'·L du couuncn-e et de toute la 
population entière du couohaut <le Mo11S, ils vcnaicnt avec plus de satisfacuou se réaliser 
le cana! de Jcmmoppes à la Sambre, sans toutefois sortir du territoire /Je~IJC1 lequel 
forme le projet de M. Van der Elsl; 

G0 Les observations remises le 14 novembre 1835, par la soci{,1(: clmrbounière de 
l'Arrrnppc, motivées sur cr que le projet éloip, ne le chemin de fer de ses ét.rhlisseurouts et 
de plusieurs autres voisins, de ma niérc à ue leur présenter aucun av an Lage; dcmu nrl a ut 
par suite cct-tuincs modifications qu'elle inrliquc nu projet, et f'aisnnl re1nnrquer qnl', 
s'il restait tel qu'il est présente, il y aurait du puissants motifs pour lui contester le 
r aractère d'utilité publique; 

6° Les observations, aussi en date du 14 novembre, remises pat· Jlf. O'Delant. dircc­ 
tn1r-rréranl, autorisé pour ln Sôciélt.'! anonyme des charbonuagcs du lt va11L du Flénu, 
tcll(Jantauxrnêmesfins, et prot cstaut, si, coutre son attente, il n'était pasfnitdroitù sa 
réclamation, contre l'utilité publique d'une communication qui favoriserait quelques 
charbonnages aux dépens des a utrcs ; 
7° Due requête adressée sous la date du 16 décembre courant, à M, le gouvcrncm· 

du Hainaut, par M. Prcumont cl plusieurs autres industriels et exploitants de I'arron­ 
disserucnt de Charleroy, Iorm ant opposition au chemin de Ier projeté , motivée sur 
ce que, s'il s'exécutait, il porterait un coup mortel à l'arrondissement de Charlcroy; sur 
ce que le système de naviga tion intéricurc de la Belgique, veut que la Sambre cl 
l'Escaut soient joints par un canal, et que la confection de ce canal, qui est tout dans 
l'intérèt du pnys, deviendrait impossible ou au moins serait retardée pour long-Lemps, 
si le chemin en projet pouvait s'exécuter, etc. 

Sur quoi la discussion a ('.,té on verte, en présence et à l'intervention do M. Fumière , 
ingénieur des ponts et chaussées a Tournay, délégué par M. l'ingénieur en chef de [a 
province, et <le ltl. Chevrernont, Îllffélljeur en chef des mines à .Mons, lesquels avaient 
été invités à assister à la séance. 
La commission a d'abord pris en communication les demandes formées par la Société 

du levant du Flénu et par ln Société charbonnière de l'Agrappe ; elle a émis l'opinion 
que ces réclamations étaient fondées et qu'il était nécessaire d'ojout er au projet les 
embranchements convenables pour que ces charbonnages et ceux de cette localité, 
puissent profiler de l'avantage de ce transport vers la Sambre. 

1U. F. Basse, auteur du projet, a déclaré accéder a cette demande, et qu'il serait Fait 
un embranchement s'étendant vers tes dits ch arbounages, 

La commission a ensuite remarqué que le chemin entrant s~r le territoire français, 
en sortait pour y rentrer encore sur un autre poiut , cc qui paraissait ètre u n e;raud 
inconvénient , mais, sur ce qui II été observé pnr l'auteur du projet, qu'il avait été 
impossible, à cause des accidents du terrain, d'éviter cet inconvénient, la commission 
;1 reconnu qu'il n'y avait point lieu à insister sur cc point. 

La commission aurait désiré pouvoir émettre l'opinion qu'il y avait lieu de foire jouir 
du même avantage, les charbonnages du couchant du Flénu , mais il a été reconnu 
qu'il n'avait pas été possible de les mettre en communication directe avec le chemin 
projeté, à cause des difficultés insurmontables présentées par les dispositions du 
terra in, 

Le sieur Yan der Elst ayant présenté à la commission des observations fondées sur 
le projet de canal de ltlons à la Sam bre , qu'il aurait adressé au gouverneme11 t, et ayant 
témoigné le désir d'être enteu<lu, il a été introduit. Il a manifesté lu crainte que 
l'exécution du projet de chemin de fer en discussion, pourrait être un obstacle ù 
I'exécutio n du canal dont le projet a été présenté par lui, et il a demandé qu'il soit par 
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Ia commission sursis de donne!' son avis jusqu'au moment où son projet de canal ait 
étt'i publié et renvoyé aussi à une commission d'enquête. 

fi lui a été observé que la commission ne pouvait se dispc11scr de donner son .ivis 
sur le projet qui lui était soumis, et que, dans Lous les cas, il lui paraissait évident que 
!'exécution du chemin de fer ne pouvait faire ohstaclo à l'exécution d'un canal <le Molls 
i.1 la Sambre vers Charleroy , si l'utilité publique était plus tard reconnue pour un sem­ 
blable canal. Le sieur Van der Elst u'ayaut point insisté, ln commission o décidé que 
les observations du dit sieur Van der Elst, à cet égard, ne pouvaient être considérées 
comme une opposition. 

La commission o reconnu queccs mûmes considératioru s'appliquaient aux ohscrva­ 
tious faites par plusieurs industriels et exploitants de l'arrondisscmenl de Charleroy. 
Prenant ensuite en considération les nombreux nvantarrcs c1uc paraît offtfr le 

chemin de fer dout le projet lui est soumis, la commission c11 rocouuuft l'utilité 
publique, parmi la confection des cmbranchemeuts susmentionnés demandés, par les 
Sociétés du levant du Flénu et de l'Agrnppc, qui en 011t parn être le complément 
indispe nsable. 

La commission admet le tarif proposé pour le chemin de fer en projet; et, pour cc 
qui concerne le péage à établir en remonte sur les chemins du Flénu, lequel, aux 
termes du projet, doit être déterminé pal' arbitrage, elle estime <fUti le maximum et le 
1ninimurn doit en être déterminé; en telle sorte que le péage en descente sur les dits 
chemins de fer du Haut et du Bas-Flénu étant détcrminè de manière qu'il n'y ait entre 
le maoùnun» el le mini·mmn rru'une différence de six centimes par six cents kilogram­ 
mes, il importe que dans la fixation du péage à percevoir sur ces mêmes chemins en 
remonte, on laisse entre le maanmum. et le minimum une différence égale , car, si elle 
était plus forte, elle avantagerait beaucoup trop certains charbonnages aux dépens 
d'autres; qu'en d'autres termes, les fosses les plus avantagées ne paieront que six ceu­ 
times de moins que celles qui le seront le moius. 

Quant au mode d'adjudication de la concession du chemin de fer, la commission 
estime qu'elle devra avoir lieu au rabais sur le taux du péage, laissant subsister le terme 
de la concessiou de quatre-vingt-dix 1.111s. 

Fait en l'hôtel du gouvernement provincial, à Mons, le dit jour 21 décembre 1800 
trente-cinq, et lecture faite, les membres de la commission ont signé. 

( Suivent les signa/uns.) 

N° 60. 
Chemin, de fer du Flénu à Haumont. - Avis de la dép11,ta.,t1,'on des États du 

llainaut. 
(16 janvier 1836,) 

lUoNsIEUR LE M1.iv1sTRE, 

Nous avons l'honneur de vous transmettre, avec notre avis, les pièces relatives à la 
demande de M. F. Basse, à Bruxelles, teurlant à obtenir une concession pour la con­ 
struction d'un chemin de fer, du canal de Mons à la Sambre, partant de l'e~trémil<'. 
supérieure de la branche centrale des chemins de fer du Haut et du Bas-Flénu, et 
aboutissant u h~ Sambre à 3,800 met1·es en amont de Maubcurre. 
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.E11 exécution de votre arrêté du lO septembre dernier, 4° division, n° 2306, l'avaut­ 
pl'ojl'I. de cc chemin de fer n été soumis a une euquète, conformément aux dispositions 
de l'arrêté royal du 18 juillet 1832; les pièces t111i le composent ont été déposées, 
pendant deux mois, ù l'hôtel du u-ouvcr11cmcnt provincial où un rq;istre a été ouvert, 
durant ce terme, pour recevoir les observations et oppositions éventuelles; des avis 
annonçant cc dépèt out élt'.1 affichés dans les communes que le projet traverse, ('t 
insérés Iaut au Bulletin administrati]' que dans l'un des journaux de la province. 

Après l'expiration du délai fixé, une commission composée de neuf membres et 
présidée par un membre de la députation des Étals, s'est réunie, clic a examiné toutes 
les pièees , elle a entendu Mll'T. les ingéuieul's des ponts et chaussées et des mines 
employés dans la province, elle a entendu éfpllcrnent lU. Basse, auteur du projet, ainsi 
que M. Van der Elst qui avait présenté des considérations sur un projet de canal de 
:uoos à la Sambre, qu'il aurait adressé au irouvcmement et qui avait témoigné le d{·SÏI' 
<le faire personnellement une communication à l'assemblée. Celle commission, après 
avoir délibéré sur le projet, s'est prononcée affirmativement sur la question <l'utilité 
publique, elle a admis le tarif proposé, sauf ù laisser, en ce qui concerne le péage il 
établir en remonte sur les chemins de fer <lu Flénu, une difféi-ence égale à celle qui 
existe entre te maa:ùnu-m et le mf11ùnum du droit de péage eu descente sur les dits 
chemins de for; enfin, quant HU mode <l'adjudication, elle a été d'avis qu'il y a lieu à 
foire porter les rabais sur la hauteur des péages, fixant à quatre-vingt-dix ans la durée 
de la concession. 

La chambre de commerce de la ville de Il'Ions consultée, aux termes de l'art. 8 d1: 
l'arrêté royal du l8juitlet 1832, sur les avantagcs ou les inconvénients de l'entreprise, 
a confié l'examen du projet à une commission, choisie dans son sein, qui lui a fait un 
rapport favorable dont elle a ensuite adopté les conclusions motivées. 

La dite chambre a reconnu au projet un caractère éminent d'utilité publique, et 
elle a émis, touchant la hauteur et la durée des péages, la môme opinion que celle 
exprimée par la commission d'enquête. 

Le chemin de fer projeté a une étendue de 20,773 rn ètres , dont 9,000 mètres en 
Belgique; il n pour but l'établissement d'une communicatiorr la plus directe et la plus 
économique entre le bassin de l'Escaut et ceux de Sambre et de l'Oise, et plus parti­ 
culièrement entre les houillères du couchant de Mons et les bassins de ces rivières. 

Comme motifs spéciaux ù l'appui du projet, l'auteur fait valoir : 
]° La communication entre Charleroy et Tournay et les Flandres qui pourront, p111· 

ce moyco, être fournies des charbons maigres de Charleroy; 
2° La facilit6 de transporter dans le district de Mons les minerais' de fer et la castine 

de l'arrondissement de Charleroy ; 
3° La facilité de transporter des houilles de ll'Ions dans les vallées de l'Oise et de 

l'Aisne ainsi qu'à Chauny, et d'approvisionurr ces contrées des charbons du Flénu dont 
l'industrie y a le plus grand besoin. 

La demande de M. Basse tend à obtenir l'autorisation de construire la partie de ce 
chemin qui se trouvera sur le territoire belge. 

Elle a provoqué plusieurs réclamations, les unes ont été formées par les sociétés 
charbonuièrcs de l'Agrappe et du Flénu-Levant, el sont fondées sur ce que ce projet 
de chemin de fer ne présenterait aucune branche pour aboutir à leurs charbonnages, 
ce qui les mettrait duns l'impossibilité de profiter des avantages assurés aux autres 
houillères pom· le tr-ansport de leurs charbons vers la Sarnhre , les outres ont été pré­ 
sentées par les sieurs Preumont et autres exploitants et industriels de l'a~-rondissement 
de Charlcroy, et par le sieur Van der Elst prénommé; elles sont motivées principale­ 
mcnt sur cc que l'exécution du chemin <le for projeté porterait un coup mortel ù 
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l',trl'OJl{lisscmcnl de Charlcroy; sur cc que Je système de- navigntion intérieure d<' ln 
J3clffÎ<jUf' cxirrernit qnc la Samhro Iùt réunie à I'Escaut P"" un runal ; sur cc qu'1111 
projet de canal ù ces fins, dont la confection est tout dans l'intérêt du pnys, a i'.lé­ 
présenlé au gouH•J'llcrncnt par le sieur Van der Elst, et sur cc que sa réalisation pour­ 
mit devenir impossible, ou, tout nu moins, serait retardée pour long-tcrups, si lP 
chemin de for en projet pouvait s'exécuter. 

Enfin, les bourgmestre et assesseurs <le la commune de Jernrnnppcs. dans une décla­ 
rntiou du 10 octohr-e , ont manifesté leur clésir de voir se réaliser le canal de Jcm­ 
mappcs à la Sambre, sans sortir du territoire helgo, canal qui forme le projet de 
M. Vun der Elst. 

La commission d'enquête cl .iH. Basse ont reconnu le fondement des premières 
réclamations, et cc dernier a clécbré qu'il serait ajouté à sou projet un cmln-anchomcnt 
qui s'étendrait a11X houillères de l'Agrappe, de Cache-Après el autres de cette localité. 

Quant aux réclamations des exploitants et industriels de Charlerov et du sieur 
Van der Elst, la commission d'enquête a pensé que l'exécution du chemin de fer de 
ll1. Basse ne pourrait être un obstacle à I'exécution d'un canal de Mons à ln Sombre 
vers Charlcroy, si l'utilité publique d'un semblable canal était plus tard reconnue el 
qu'en conséquence il n'y a pas lieu à s' arrêter à ces réclamauous qui, dans tous les 
cas, ne pourraient être considérées comme oppositions. 

Après avoir murement examiné toutes les pièces relatives au projet de chemin de 
fer dont il s'arrit, la députation <les États pal'tnc:e entièrement l'avis émis par lu com­ 
mission d'enquête et consigné dans sou rnpport du 21 cl6ccmbrc dernier. 

La députation des États du Heinaut, 
Le 'p·ésident, 
ÎUORl'f, 

Par la députation : 
Le greffier iles États, 
Signé, F1\EMU~T. 

N° 61. 

Chemin de fer d1t Flénu/ a Haumont, - Lettre de la ohambre de commerce 
et des fabriques de Hlons, du/ 12 novembre 1837. 

ll1 O:NSIEllB. LE 1"11NISTRE, 

Plusieurs fois nous avons eu occasion de sifp1nler au gouvernement de Sa nlajesté 
los obstacles nombreux qui entravent la marche des bateaux clun bonniers sur la ligne 
de navigation qui s'étend entre Mons et le bassin de la Seine. Ces obstacles sont 
devenus d'autant pl us puissants que nos exportations de houille vers ce dernier point 
se sout multipliées chaque année davantage et que les mines d'Anzin, de Fresnes, de 
Bruille, de Denain, de Douchy, d'Abscon et d'Aniche se sont successivement déve · 
loppées, de manière à expédier, par'Ia même voie, une masse de produits dont l'impor­ 
tance s'accroît tous les jours. 

Déjà sur le canal de Mons, à 1a suite des longues interruptions d'août et <le septembre, 
le mois d'octobre, quoique très favorable à la navigation, n'a pu suflir eà lu remonte et 
à la descente des bateaux nécessaires au mouvement du commerce, malgré la 
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mauœuvre constante des écluses St-Ghislain et des Herhiùrns, Actuellement une fouir de 
bateaux chnrgéc encombre tous les hiefs , leur passnr;e aux écluses s'opère avec uuc 
lenteur extrême et les bateaux vides, qui remontent, avec une lenteur étrille, ne JH'll­ 

vent qu'avec peine s'approcher des rivages, où ils doivent prendre charge à leur tour. 
Eu faisant construire une écluse parallèle a celle des Il.cr-hié ros, le r,-ouverncme11t 

peut porer à l'inconvénient que nous siffnalous ici; mais les obstacles qui se préscu­ 
tent sur la partie française <le l'Escnut, entre Condé et Cumln-av, ne seraient point 
levés. Les houillères que nous avons nommées plus haut , out leurs siéges d'exploita­ 
tion très rapprochés des hords de ce fleuve, le long desquels sont situés leurs rivages 
d'embarq uernent, el la position de ceux-ci permet aux bateaux, qui vont y former leur 
caqpison, de partir avant l'arrivée des bateaux qui vic1111c11l de lu Belgique. Or la 
navigation c11 remoule, à ohargc, de l'Escaut canalisé ne comporlant 1<' passage que 
d'un nombre de bateaux très limité, surtout pendant les courts jours, il arrive f[UC 

les nôtres u'aueigucut que très ruremeut leur tour de be présenter aux écluses. 
Leut· marche est si lente qu'un bateau parti de St-Ghislain le l•r novembre, ne tru­ 

versera Condé que le 1°' déccmhro, et un autre mois s'écou leru encore avant qui] 
n'ait pu {FlGllCr Cambra y. Cc fâcheux üat des choses existe mèrne après l'hiver et s<! 
prolonge jusqu'au milieu de l'été, époque où les journées sont plus longues et où les 
expéditions devienne» t moins fréquentes. Nous pouvons assurer que tous les bateaux 
qui ont été expédiés de St-Ghislain depuis le mois cle février dernier, jusques dans le 
courant du mois <le juin, out attendu 18 à 20 jours avant de pouvoir dépasser Condé. 
Il n'est malheureusement que trop démontré que l'Escaut n'offre point une route suf­ 
fisante aux embarcations qui clrnrgcnl aux différents ports bels-es et Irauçais et dont 
le nombre s'augmente sans cesse. 

C'est à cette insufhsanco de la uavigation de l'Escaut supérieur en Fra nec, que 1'011 
doit depuis deux ans, qu'un grand nombre de bateliers fout un détour de 30 à 40 lieues 
et un excédnnt de dépenses de 220 fr. par bateau chargé, qui suit forcément la route 
du canal d'Antoi11g:, remoule l'Escaut et la Scarpe et parcourt le canal de la Scnsée , 
pom· arriver n Bouchain, Par ce lonrr détour l'on évite des retards qui onL élevé le prix 
des frets au double de leur valeur ordinaire. 

L'on conçoit combien doit ètre coûteuse une navigation qui se fait avec si peu de 
vitesse. Indépendarnrneu t des péages élevés qui la gr(:ven l, la. du: ée du voyage vien L 
contribuer encore à grossir considéra blemeut le prix du fret, et il esL résulté de là que, 
depuis les dernières ordonnauces françaises, Ies ch, rhons anglais excluent les nôtres 
des marchés du Havre, d'Elbœuf et tic Boueu. Le charbon de Mous y revient à 
fr. 4-25 l'hectolitre, tandis que l'autre ne s'y vend que fr. 3-74. La différence du prix 
n'est pas seulement pour nous un motif d'exclusion, la promptitude des arrivages est 
encore une des causes qui font préférer les houilles de la Grande-Bretagne aux nôtres. 
Tandis qu'il faut à nos bateaux trois mois et plus pour se rendre à Rouen, les navires 
expédiés de Newcastle y parviennent en 15 ù 20 jours. 

Le commerce de Mons avait eu la prévision de ce qui arrive aujourd'hui et plusieurs 
projets avaient été conçus dans le but de relier les charbounagcs du couchant de cette 
ville avec la Sambre, afin d'ouvrir ainsi à leurs produits une nouvelle roulé vers Paris, 
par cette rivière qui bientôt communiquera. avec l'Oise, à La Fère, au moyen d'un canal. 

Cette route nouvelle sera loin d'être aussi fréquentée que l'Escaut. En effet le canal 
de la Sambre à l'Oise, qui avait pour objet d'offrir un débouché aux houilles de Char­ 
leroy, ne répornlra point, à cet égard, à ce qu'on s'en était promis, puisque presque 
tout le combustible extrait dans le bassin houillier de la Sambre est eousommé sur les 
lieux par les nombreuses usines qu'on y a récemment établies et que le reste s'expédie 
vers Bruxelles et Anrnrs. L'arrondissement de Charleroy ne fournit pas même assez do 

fi7 



( '.266 ) 

chnrbonsrrras lt ses hauts-fourneaux, qui déjù ont tH1, maintes fois, en faire venir des 
rnincs de 1\1011s. Ou pcnL clone croire, avec raison, qu'aucun cnccmhrcmonr ne pnra­ 
lvsora l'activité de cette navigation <'t que l'on pourra faire, en huit à dix jours, le 
t;·tijt•L de 1\J aubeuge à Chan ny. 
Pnruri ces divers projets il en est un qui nous faiL an-iver sui· Ier rives de la Samhrc, 

pur la Iirrnc la plus coin le, c'est celui du Flénu ù Iluumo nr. Son exécution est fucile et 
pourrnit s~ terminer promptement. En outre, le péarrc proposé n'est pas très élevé, il 
subirait p1·obahlcmc11l. encore uue réduction par suite rie la concurrence ouverte par 
l'adjudication publique, cl nos charbons , en suivant cette voie, parviendraient, peut­ 
ètre, ù soutenir 1D concurrence avec ceux <l'Anrrletcrrc dans les départements de la 
Normandie. 
Quand dcnx lisncs de navigation seront praticables vers l'Oise cl la Seine, le prix 

<lu fret se maintiendra il un taux modéré, rôg·tilic1· cl exempt de ces fluctuatinns qui 
déroutent si souvent. les calculs du commerce. Les arrivagos se faisant avec plus de 
célérité, il faudra moins de capitaux pour former les npprovisionnements et la rnar _ 
chandise arrivera au foyer du consommateur, sans éprouver la détérioration que l'on 
ne peut éviter quand elle reste long-temps plus ou moins exposée aux intempéries 
de l'nir. 

En sus de ces avantages, le chemin de fer du Flénu à Haumont rendrait la vie a 
plusieurs concessions de houilles importantes qui, situées au midi du bassin, sont lrop 
éloignées du canal de Mons pour y transporter leurs produits à des conditions aussi 
favorables que celles qui sont le partage d'autres charbonnages mieux placés. Leur 
développement est d'autant plus à désirer qu'elles renter-ment, presque toutes, des cou­ 
ches très riches de houille grosse, indispensable au traitement du fer par la méthode 
anglaise. 
Enfin, l'arrondissement d' Avesnes, ses verreries, ses autres usines et les hauts-four­ 

neaux qu'on y élève, pourront, par cette nouvelle route, s'approvisionner de charbons 
de Mons et compenser pour nous la perle des débouchés dont les charbons anglais 
nous privent en ce moment. 

Le complément de nos communications vers la Sambre sera la route pavée de Quié­ 
vrain à Givry et le canal de la Trouille, dont nous appelons l'exécution de tous nos 
vœux. 

Quoiqu'on ait voulu le prétendre, ce canal et le chemin de fer vers Haumont sont 
également utiles et ne se trouveront jamais en concurrence. Le second doit être con­ 
sidéré comme une seconde route vers Paris; l'autre, comme lien de jonction entre les 
bassins de la Meuse et de la Sambre, et ceux de la Haine et de l'Escaut. 

Une question de propriété soulevée par plusieurs usiniers français et à laquelle la 
diplomatie a donné quelque importance, est venue arrêter l'exécution de ce dernier. 
Il n'en est point de même du chemin de fer du Flénu à la Sambre. Pour celui-ci les 
enquêtes tenues dans les deux pays ont proclamé de la manière la plus solennelle son 
utilité publique, et les demandeurs en concession n'attendent que l'adjudication pour 
mettre la main à l'œuvre , si leur demande est octroyée. 

Quand rien ne s'oppose à l'exécution d'un travail si éminemment utile et qui ne 
doit coûter rien au trésor, le gouvernement ne pourrait y mettre obstacle sans com­ 
mettre une sorte de déni de justice à l'égard d'une population nombreuse qui 
réclame à bon droit cette exécution comme un remède certain au mal qui frappe 
son industrie. 

Interprètes des besoins et des vœux de l'arrondissement que nous avons l'honneur 
de représenter, pleins de confiance dans la sagesse et l'impartialité du gouvernement, 
nous venons, Monsieur le Ministre, solliciter de vous, avec instance, la mise en adju- 
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dicntion de la partie helgn du chemin de fer du Flènu vers la Sambre par Haumont, 
Nous espérons que les motifs que nous venons de développer à l'appui de cette 

demande vous détermineront ù l'accueillir promptement, et cc faisant, vous forez acte 
d'équité cl de snge administration. 

Veuillez, Monsieur Je :MinisLre, ngrécr l'cxpressions de notre respect. 
Les p1·ésident et membres de la chambre de commerce et des.fabriques de Mons. 

F. GossART, prdsùlent, 
Le secrëtaire, 

l?1lim. Coaursran, 

---- 
N° 62. 

Chemin de fer dit Flénu, a Haumont; ·- Projet de cahier de clwrgos. 

(7 juillet 1838.) 

Construction par voie de concession de péages d'un chemin à ornières en fer, partant de 
l'extrémité supérieure rie la branche centrale du cheniin. de fer llu H. aut et du Bas-Flénu 
et se dirigeant uers la rivière la Sambre; avec embranchement »ers les houillères 
l' Agrappe, Cache-Après et des Produits, et branches secondaires destinëes à mettre 
différentes parties de ohemin de fer· eaëstan», en communication avec le tronc principal, 

D:l:lIS ET CA.HIER DES CHARGES. 

PREMIÈRE SECTION. - ÎRACÉ, 

ARTICLE PRElllIER, 

Tronc principal, 
Le chemin principal partira du point extrême de la branche du Bas-Flénu, placée 

dans le ravin du Rieu-du-Cœur, au lieu dit la Boule, et s'élèvera, tout d'abord, sur le 
plateau houillier de Pâturages , au moyeu d'un plan incliné de 1,013 mètres de lon­ 
gueur, faisant, avec la dite branche, un angle à gauche de 170 degrés, 

Asrivé au sommet du plan incliné, le tracé décrira une courbe en S, composée de 
deux arcs de cercle égaux, de 200 mètres de rayon et d'un développement d'environ 
494 mètres chacun; et se dirigera ensuite, en ligne droite et parallèlement au plan 
incliné, sur un point tangent à la frontière de France, distant de 350 mètres au delà du 
cabaret appelé Notre-Bouteüte. Cet alignement, d'une longueur totale de 6,219 mètres, 
se composera d'un second plan incliné, dit de Colfontaine, de 1,923 mètres et d'une 
partie de niveau de 4,296 mètres. 

Là, le tracé formera, avec le précédent alignement, un angle à gauche de 140 de­ 
grés, et entrera, après un parcours de 200 mètres environ, sur le territoire français, 
pour s'élever sur le plateau qui sépare le bassin de la Haine de celui de la Sambre, au 
moyen d'un plan incliné. 

Après avoir traversé le territoire français, il atteindra de nouveau le sol belge, au 
point d'intersection avecle chemin d'Aulnois à Malplaquet, et Je suivra sur une distance 
d'environ 600 mètres, pour rentrer définitivement en France à 550 mètres eu deçà de 
1a chaussée Brunehaut. 
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Cdte dernière partie se raccordoru avec les deux alig11cments qu'elle rat tache. de 
part. et d'uurre, par un angle ù droite de 160 clcgr{:s, 

AT. ~- 
Embranchement et branches secondaires. 

L'embranchement vers les houillères l'Arrmppe, Cache-Après et des Produits, aura 
son origine sur le tronc principal, à environ 100 mètres au nord de son intersection 
avec le chemin clc Dour à Blargnies. Il S<' dirigcrn d'abord, par trois nli{rncmcnls suc­ 
cessifs, longs respectivement de 1,760, 1,200 et 1,450 mètres cl formant entre eux, sur 
la e:auche, <les angles de 170 et 130 degrés, sur les houillères l'Agrappc; de là , 1111 

quatt-ièrne alirrnemcuL, long de 1,900 mètres et faisant avec le précédent un ans-le sur 
1a droite de 130 degrés, ira atteindre le pavé d'Ostennc à 400 mètres environ de 
l'intersection de cc chemin avec celui des fosses de Crachct, 

Le tracé se contiuuera ensuite par deux courbes rf:r~nliôres, l'une a droite, l'autre à 
gauche, de 250 cl 1,060 mètres de développement respectif, el décrites avec des rayou~ 
de 500 et 750 mètres, et se rattachcrn finalement, au moyeu d'un petit alignement de 
400 mètres, au rail extrême de 1a branche orientale <ln chemin de fer du Haut-Flénu. 
près des fosses de Cache-Après, rail avec lequel il formera, sur la ~auche, un angle dt: 
140 degrés. 
Une branche secondaire, formant un seul alignement de 1,040 mètres de longueur, 

partira d'un point pris à 150 mètres en deçà du pavé d'Ostcnne, pour opérer 11.1 liaison 
avec l'extrémité de la branche du chemin de fer du Bas-Flénu aboutissant aux fosses 
dites des Produits. 
Pour mettre le canal de Mons ù Condé cl toutes les branches du système des che­ 

mins de fer du Haut et du Bas-Flénu, en communication avec le chemin de fer qui fait 
l'objet du présent devis, 

La voie de la branche dite Rieu-du-Cœur sera doublée sur une longueur de 2, l 70mù­ 
tres, et sa plus forte pente réduite ù Om, 007 par mètre; 
Le chemin du Haut-Flénu sera relié à la pointe cle celui dit des Produits par une 

branche à simple voie, de 650 mètres de longueur; 
Le chemin du Rieu-des-Produits sera lié a la branche centrale du Rieu-du-Cœur, par 

une double voie de 1,227 mètres de longueur; 
La branche vers Wasmes sera raccordée avec la dite branche centrale, par une courbe 

de 200 mètres de développement; 
Et enfin, le chemin de fer de mm, Dégorge sera joint au système, par une branche a 

simple voie de 400 mètres de longueur. 
Le tracé de toutes ces branches suivra la direction indiquée au plan. 

ART. 3. 
Courbes de raccordement. 

Les divers alignements pourront être raccordés entre eux par des courbes en arc de 
cercle décrites avec un rayon de 200 mètres. 

ART • .4. 
Observation générale relatùe au tracé. 

La disposition flénérale du tracé d11 tronc priucipal , des embranchements et bran­ 
ches secondaires.test figurée au plan aunexé au présent devis et cahier des charges. 

II• SECTION. - PRO}'JL LONGITUDINAL. 

ART. o. 
Tronc principal. 
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priucipa] ne dépassera point Om,00/41 par mètre, fi l'cxceptiou des deux plans inclinés, 
dont la pente pourra s'élever respectivement jusqu'à 0"',03837 cl On1,0272 par mètre. 

AIIT, (J, 

Embrmu:ltement. 

L'embrnncheuient cl la brunclio de raccordement avec ]r, chemin des Produits ne 
seront nulle part en pente de plus de Om,005 par mètre, sauf la rnmpe <le Frameries, 
qui pourra avoir une inclinaison de Ü"',0265 pal' mètre. 

Aar. 7. 
A tous les changements de pente il sera effectué des raccordements propres à adoucit' 

convenablement le passage d'une pente à l'autre. 
Ces raccordements devront ètre exécutés, si la diffôrencc d'inclinaison l'exige, jus­ 

qucs sur une longueur totale de 200 mètres. 

III• SECTION. - PROPIL TRANSVERSAL. 

Anr. 8. 
Le tronc principal el les embranchements pourront n'être d'abord établis que sur 

une seule voie, avec places d'évitement, <le 500 en 500 mètres de distance, et ayant au 
moins 60 mètres de longueur. 

Toutefois, le conccssicunairc fera l'acquisition de tous les terrains, pour que, par la 
suite, il puisse être établi une deuxième voie continue sur toute la longueur du che­ 
min, et il pourra, s'il le juge convenable, construire imrnédiatemeut les ouvrages d'art 
en conséquence. 

Les plans inclinés seront pourvus d'un triple rang d'ornières, avec évitement. 
En attendant l'établissement de la seconde voie, le concessionnaire ne pourra foire, 

des terrains réservés à son emplacement, tel usage qui empêcherait le propriétaire joi­ 
gnant immédiatement aux dits terrains, de communiquer au chemin de fer directement. 
et sans entraves. Ces terrains pourront néanmoins être mis en culture, jusqu'au mo­ 
ment de leur incorporation à la route. 

ART. 9. 
La largeur du chemin ù simple voie, entre les arêtes extérieures des accotements, sera 

de 3,n,80, dont 1•0,20 pour la distance entre deux cours d'ornières saillantes, et Im,30 
pour chaque accotement. 

Le chemin à double voie aura six mètres de largeur, savoir : 2"',40 pour les deux 
voies, un mètre <l'intervalle entre celles-ci, el 2m,60 pour les accotements. Les places 
d'évitement auront également 6 mètres de lurgeur. 

Les ornières saillantes seront remplacées par des ornières creuses, aux endroits où 
le chemin traversera de niveau les roules et chemins existants. 

AnT. 10. 

Le chemin de fer sera pavé, entre les rangs de mils formant une voie, sur une 
largeur de 0"' ,80. 

ART. Il. 
Fossés et talus. 

L'inclinaison des talus et les dimensions des fossés, dont les chemins en fer seront 
bordés, partout où de besoin, seront 1 61 _lées d'après la nature du terrain et les loca­ 
lités. 
Les talus s'appuieront sur des murs de soutènement ou seront revêtus de perrés aux 

endroits où la nécessité en sera reconnue. 
68 
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IV• SECTION. - 'l'EllRASSEJtlENTS' 

AnT. 12. 
Les remblais seront élevés avoc le plus grand soin, de manière é'i prévenir, autant 

que possible, tout tassement après que lrs ornières en fer au l'ont été mises en place. 
Avant de livrer le chemin de fer à la circulution , les terrassements devront être 

régularisés, sur toute leur 1onffucur, suivant les profils eu travers arrêtés par le 
gouvemenlent, aux termes de l'art. 35 ci-après. 

AnT. 1~. 
Il sera, lecas échéent, suppléé, à l'aide d'emprunts, à l'insuffisance des déblais; dans 

le cas contraire, les Lerros inutiles seront déposées a un mètre, au moins, au delà des 
limites du nouveau chemin. 

Y• SECTION. - Ouv nAG11s n' AR'r ET 1r,•rEnSEC'rIONs no cmenx DE nm. E'r SES 

llMBl\ A~CIIEI\IENTS AVEC LES 11.0U'U;s E'l' LES GllEi1IlNS OB.Oll'Ulll:ES. 

ART, 14. 
Le chemin de fer ne pourra traverser les routes qu'en passant, ou bien nu niveau de 

leur axe, ou bien à 6 mètres au-dessus, ou, enfin, à 4 mètres n u-dcssous du dit axe. 
Dans le premier cas, lès rails traversant les routes seront affleurés, par le dessus avec 
celui de la chaussée et des nccotcmcuts: à cet effet, les routes seront établies trans­ 
versalement suivant le profil Io ngitudinal du chemin et pavées entre et le long des 
rangs de rails, sur toute leur largeur. 

La partie des routes dont le profil transversal aura été modifié conformément à ce 
qui vient d'être prescrit, sera raccordée, de part et d'autre, avec les parties de routes 
existantes, auxquelles il n'aura rien été changé, de telle sorte que le roulage et la cir­ 
culatiou ne soient, en aucune manière, incommodés par la rencontre du chemin de 
fer. 

Lorsque le chemin de fer passera par-dessus une route, cc sera au moyen de voûtes, 
dont la hauteur sous clef sera d'au moins 5 mètres au-dessus de l'axe de la route. L'ou­ 
verture de ces voûtes, ou ln lnrgcur entre les parements en 1·rsard des culées, sera 
égaleàla largeur de la roule, et il sera ménagé, au travers des culées, des passarres fai­ 
sant suite aux fossés, et, s'il n'·y a point de fossés, et que néanmoins des eaux pluviales 
ou autres, doivent s'écouler le long de la route, il sera pourvu au libre écoulement de 
ces eaux, 

Les voûtes des passages ménagés aux routes ordinaires au travers du chemin de fol', 
ne pourront pas avoir plus de deux mètres de flèche, ou de montée, afin qne les 
pieds-droits aient au moins trois mètres d'élévation au-dessus de l'axe des routes. 

Lorsque le chemin de fer devra passer sous une route, cc sera également au moyeu 
d'un passas:e voûté, lequel devra avoir au moins 2m,50 de largeur par voie et 3 mètres 
de hauteur sous clef. 
"'Si la partie de chemin de fer qui passera sous uuc route, est a deux voies, il pomra 
être construit un passage séparé pour chaque voie. 

Les galeries à établir sous les routes pour le passage du chemin <le fer, auront une 
longueur telle, qu'elles s'étendent d'une crète à l'autre des accotements <le la route. 

Les têtes des galeries seront toujours établies parallèlement à l'axe de la route. 
Si, pour faire passer le chemin de fer au niveau, par-dessus ou par-dessous une 

route , il est nécessaire, ou peut-être utile d'abaisser ou d'exhausser la route, celte 
modification au profil longitudinal de celle-ci ne pou rra avoir pour résultat de mettre 
la route en pente de plus de trois centimètres pour mètre , sans une autorisation 
cxprrs~c du département des travaux publics. 
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Tout ce qui vient d'être stipulé, pnr rapport à la traversée des routes par le chemin 
à ornières en fer est applicable aux intersections du dit chemin avec les chemins vici­ 
naux cl autres, sauf que, lorsque le profil longitudinal de ceux-ci devra être modifié , 
il pourra être établi des pentes et rampes jusqu'à concurrence d'une inclinaison de 
cinq centimètres par mètre. Les rompes de raccordement seront, nu besoin, pOLHvucs 
dl 'd l' I , , aque ucs etc une c iaussce pavce. 

ART. lo. 
Il sera construit, sous les chemins de for, des pontccaux, aqueducs, etc., en nombre 

suffisant et dont le débouché sera déterminé d'après le volume d'eau auquel ils 
devront donner passan:c, 

Le cas échéant, le concessionuaire serait seul responsable de Lou t dommage quel­ 
.-:onque qui pourrait être causé à des tiers, soit par l'effet de la position des ouvrages, 
soit pnrce qne le débouché ménagé au passnrrc des eaux ne serait pas suffisant, et tout 
dommage-intérêt de ce chef tomberait à sa charge exclusive. 

ART. 16. 
Tous les ouvrages d'art, sans disti notion, seront exécutés conformémen t aux régies 

de la bonne construction ; ils seront étab lis sur de bonnes el solides fondations, appro • 
priées d'ailleurs à la nature du spl. 

Leurs abords serout , eu cas de besoin, mis en état <le résister à l'impulsion des 
eaux. 

YI• SECTION. - l\,ULS ET :MA.CHINES. 

ART. 17. 
Les rails seront en fer malléable; ils pescront, y compris les chevillettes et coins , 

au moins 15 kilogrammes par mètre courant. 
La partie destinée à porter les roues aura au moins cinq centimètres de largeur el 

leur longueur sera d'au moins 4'" ,50. Ils reposeront immédiatement sur des coussinets 
en fonte, espacés de Om,90 au plus, sous ehaque ornière : ceux de ces coussinets qui 
correspondront aux joints en extrémités j uxta-posées des rails, pèseront au moins six 
kilogrammes, les autres pourront n'en peser que quatre. 
Les dés en pierre qui porteront les coussinets et qui seront posés perpendiculaire­ 

ment aux rails, auront quarante à, cinquante centimètres de côté à la base , et vingt­ 
cinq à vingt-huit centimètres de hauteur. 

A la traversée des routes ou des chemins, les rails seront posés sur des rangs continus 
de dés en pierre de taille ou de dalles. 

ART, 18. 

Les plans inclinés de la Boule et de Colfontaine seront desservis pa1· des machines 
fixes. 

La rampe de o,n ,0265 par mètre, près de Frameries, pourra être montée au moye11 
de chevaux de relais. 

Les machines devront en tout temps pouvoir remorquer avec facilité et avec une 
vitesse de 3 mètres par seconde ( 2 lieues à l'heure) un poids de 40 tonneaux y com­ 
pris les waggons. 

Elles seront confectionnées avec tout le soiu nécessaire pour fonctionner sans em­ 
barras , sans difficulté et sans dauger , et offriront toutes lesg aranties de solidité 
désirables. 

Les chaudières auront des dimensions appropriées à la force des machines et seront 
également confectionnées avec tout le soin possible. Il devra toujours y en avoir une 
en réserve. 

Le tout sera renfermé dans des bâtiments construits avec solidité I parfaitement 
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appropriés à leur destination, et assez vastes pour qu'inclépendamment des machines 
qu'i]s doivent contenir, le personnel nécessaire pour la manœuvrc de celles-ci et le scr­ 
vice des plans inclinés, puisse y être com modémont lofié, 

Les machines seront pourvues de tous les accessoires, attirails et cnrrins nécessaires 
pour les faire fonctionner, tels que puits, pompes, magasins pour la houille, roues à 
,1·orri:c, poulies , tambour, cordes, etc. 
(J u 

Le cahle auquel les wag-rrons seront attachés sera soutenu de 7 en 7 mètres par dos 
poulies en fonte, et s'enroulera autour d'un tambour, ou d'uuc roue à c-orgc, que la 
rnachi11c fera tourner. 

Cc tambour ou cette roue a gorge sera muni de freins et sera mis à couvert dans une 
loge en maçonnerie. 

VIIPSECTION .-ni,l'E.NDANCES DU CIIEMIN DE rER, l\lAISONSnE CAN'fONNIERs, 1•O.NTS A 11Ascuu. 

A11T. 19. 

De 2,500 en 2.,500 mètres , ou approchant, il sera établi une maison de cantonnier: 
ces m aisous auront au moins 7 ruètros de longueur, sur 5 mètres de profondeur et 
4m,50 Je hauteur, depuis le sol du rcz-de-clmussée jusqu'à la corniche: elles COIH,Îs­ 
tcront en une cave, un rez-de-chaussée et des mansardes. 

ART. 20. 
Il sera établi, Je long du tronc principal et des embrnnchemcnts , deux ponts à bas­ 

eu le, auxquels seront join ts des bâtiments pour servir de logement aux receveurs des 
péages. 

Ain. 21. 
Il sera établi également, à proximité du chemin de fer : 
1 ° Un bâtiment destiné au lorremeut de la direction ou de l'agence générale du 

chemin; 
2° Deux stations poul' les chevaux, comprenant écuries, remises et logements; 
3° Un magasin avec forges, ateliers et logements; 
4° Uu hangar à la frontière pour la visite de la douane. 
Tous ces bâtiments seront envisagés comme dépendances du chemin de fer. 

AllT. ~2. 
Tous les bâtiments dont il est parlé aux trois articles précédents seront construits 

selon les règles de l'art et avec toute la solidité nécessaire pour en assurer la durée. 
Chacune des maisons de cantonniers et receveurs devra être accompagnée d'un jar­ 

<lin d'environ 10 ares de superficie, et les bâtiments destinés au logement du person­ 
nel des plans inclinés et a l'agence générale du chemin de fer, de jardins ayant 20 
ares chacun. 

ART. ~3. 
A partir <le l'origine du chemin de fer, à la Boule, il sera placé le long de celui-ci, 

des bornes kilométriques en pierre calcaire. 

VIH• SECTION .-MATÉ RIA ux, MODE DE C0NSTR ucTION, ÉPOQUE n' ACHEVEMENT DES TRA v .Aux, 
BORNAGE, ENT.RETIEiV. 

ART. 24. 

Tous les ouvr:iges, sans distinction, seront exécutés conformément au présent devis 
et cahier des charges et aux projets approuvés par le département des travaux publics, 
d'après les rèsles de l'art et avec tout le soin nécessaire. 
Il n'y sera mis en œuvre que des matériaux de la meilleure qualité que les localités 

puissent fournir, et, en tout cas, exempts de tous défauts capables de compromettre la 
solidité et la durée des ouvrages. 
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Eu général, les maçonuerios de purement seront exécutées en moellons calcaires 
épincés ou en briques, et celles de fondations et de remplissage en moellons et libages 
bruts. Les socles et les cordons seront c11 moellons piqués sur toutes les faces vues. 
Les voûtes des ponts, pontccaux, aquéducs, etc., pourront être faites en briques, tou­ 
tefois avec des têtes en moellons piqués; les arêtes, les rablettes de recouvrement {~l 
les rampants, seront en pierre de taille. 

AllT, 2ô. 
Le fer a mettre en œuvre dans les travaux du chemin de fer et de ses dépeudauces, 

sera du fer malléable de l r c qualité, provenant des usines du pays. 

Arn. 28. 
Les pavés et les bordures seront respectivement du 4" et <lu 3• échantillou, en ustig·e 

duns les travaux des ponts el chaussées. 

AR'l'. 27. 
Tous les ouvrages seront totalement achevés el le chemin rle fer livré à ln circulation, 

endéans un délai de deux ans, prenant cours du jour où le procès-verbal d'adjudication 
aura été approuvé. 

AIIT, 28. 
Après l'achèvement total des travaux, le concessionuaire fera faire, à ses frais, 1111 

bornage contradictoire, et un plan cadastral de toutes les parties du chemin de fer et 
de ses embranchements et dépendances; il fera dresser, également à ses frais, et con­ 
tradictoiremcnt avec l'administrntion, un étal descriptif des ponts, g:alcries, aqueducs, 
maisons et autres ouvrages d'art; une expédition, dûment certifiée, des procès-verbaux 
de bornage, du plan cadastral et de l'état descriptif, sera déposée, aux frais <lu conces­ 
sionnaire, dans les archives de l'administration. 

ART. ~9. 
Pendant toute la durée de la concession, le chemin de fer, ses embranchements et 

dépendances seront entretenus dans le meilleur état, de manière que la circulation soit 
toujours libre, sùre et facile. Les ouvrages serout soigneusement réparés ou même 
reconstruits au besoin. 
L'état <lu chemin <le fer et de ses dépendances sera reconnu anuuellement , et plus 

souvent, en cas d'urgence ou d'accidents, par un ou plusieurs commissaires à désigner 
par l'administration. 
Pour tout accident qui pourrait être attribué au défaut <l'entretien du chemin de fer, 

de ses embranchements ou ri épen<lances, le concessionnaire sera passible d'une amende 
de 1,000 francs, au profit <le l'État. 

Si l'entretien était nétrligé sur un point quelconque de la roule ou de ses· ernhrau­ 
chements, le gouvernement, après deux avertissements, réitérés à 8 jours d'intervalle, 
pourra faire exécuter les travaux d'office, pour le compte du concessionnaire. 

ART. io. 
Lors de l'exécution des travaux de construction et d'entretien , aux endroits ou le 

chemin de fer traversera des communications pavées ou autres, le concessionnaire assu­ 
rera, au moyeu de mesures provisoires convenables, la liberté du roulage, dans l'intérêt 
duquel on suivra, au besoin, la marche indiquée à l'art. précédent. 

JXc SECTION. - Cül'WITIONS G:ÉNEl\A.LES. 

ART, 31. 
Le concessionnaire entreprend à ses frais, risques et périls, et saus charge aucune 

pour le trésor de l'État, tous les travaux nécessaires à l'établissement du chemin de fer 
69 
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de la Boulc vers la Sambre et ses cmLranchcmcnts. Cel te clause doit être considérée 
comme la hase du contrat. Les parties cutcudent que, dans Lous les cas possibles, elle 
reçoive i'applica tiou lu pins larrrc, 

A11T. 32. 

En acceptant le présent devis et cahier des charges, le concessionnaire est présumé 
avoir vérifié les données cl calculs sur lesquels il repose, avoir reconnu la réalité de 
tout cc qui y est posé en fait, et s'être assuré de la possibilité de l'exécuter dans toutes 
les parties. 

Le gouvernement entend n'être pas responsable des erreurs, impcrfectrons , ou 
lacunes qui pourraient s'y trouver. 

Toute exécution ou toute autorisation ultérieure de roule, de canal, cle chemin de fer, 
de travaux de navigation ent re Mons et la Sambre, ou dans toute autre contrée voisine 
ou éloi~oéc,. ne pourra donner ou vcrture à une demande eu indemnité de la part du 
concessionnau-e, 
Il en serait de même : 
1° Des modifications que pourraient éventuellement subir la taxe des harnères ou les 

péages, tant sur les voies de communication existantes, que sur celles qui pourraient 
être créées pendant la durée de la concession ; 

2° Des modifications au tarif des douanes et de toutes autres mesures prises ou pro­ 
voquées dans l'étendue des pouvoirs de l'administration. 

ART. 34. 
Dans le cas où le gouvernement ordonnerait ou autoriserait la construction de routes, 

canaux on chemins <le fer, qui traverseraient le chemin de fer ici concédé, ou l'un ou 
l'autre de ses embranchements, le concessionnaire ne pourra mettre obstacle à ces 
traversées. 

Xe SECTION. - Pl\OJETS DÉl<'Il'UTIFS. 

ART. 3o. 
Endéans six mois, à compter de la date de l'arrêté de concession, le concessionnaire 

devra soumettre à l'approbation du département des travaux publics, les projets com­ 
plets, en triple expédition, de tous les ouvrages à exécuter conformément au présent 
cahier des charges. 

Ces projets se composeront, pour le corps de la route, de plans et de profils en long 
et en travers , cotés et rapportés à un plan horizontal de comparaison ; et, pour les 
galeries, ponts, pontceaux , aqueducs et tous autres ouvrages d'art, ainsi que pour les 
rails et coussinets, des détails généraux de construction. Aux plans exigés devra être 
joint un devis explicatif, comprenant la description des ouvrages. Le concessionnaire 
devra indiquer, sur les plans à produire par lui , la position et le tracé des gar~s de 
stationnement et d'évitement. Si les projets définitifs s'écartaient en quelques points 
des données du cahier des charges, le concessionnaire serait tenu de signaler ces dévia­ 
tions , que le gouvernement n'admettrait qu'autaut qu'il le jugerait convenable. Le 
ministre des travaux publics, après examen et rectification, s'il y a lieu, arrêtera ces 
projets définitifs dont le concessionnaire ne pourra plus ensuite s'écarter sans autori­ 
sation. 

XI• SECTION. - FRAIS A CHAR.GE DU CONCESSIONl'UIR.JI. 

An. 06. 
Tous les ouvrages prévus au présent devis et cahier des charges, avec toutes les 
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modifications et additions éventuelles proposées pm le concession na ire , ('t tous les 
ouvrng-es non prévus, mais dont la nécessité pourrait être ultérieurement reconnue 
pour la complète réalisation du chemin de fer dont il s'agit et de ses dépendances, 
seront entièrerneut et exclusivement, et sans distinction ni exception, à la charge du 
concessionnaire. 

Il en est de même : 
1 ° De Lous les frais d'entretien, de réparations, ta ut ordinaires qu'extraordinaires et 

de reconstructions, pendant la durée de la concession; 
2° Des frais d'exploitation; 
3° Des frais relatifs à la surveillance générale à exercer par le département des tra­ 

vaux pubhcs, tant sur les constructions que sur l'entretien et sur l'exploitation, et dont 
le montant est fixé à l'art. 51. 

AnT. 67. 
Tous les terrains bâtis ou non, et quelle qu'en soit la nature ou la destination, qu'il 

sera nécessaire d'acquérir ou d'occuper, soit définitivement pour l'établissement du 
chemin de fol', et de ses accessoires et dépendances de tout genre, soit provisoire­ 
ment pour en extraire des matériaux, y faire des emprunts de terres à mettre en œuvre 
dans les remblais, ou pour établir des chemins de communication entre le chemin de 
for et les lieux ou rivages, d'où il sera nécessaire de faire venir des matériaux, seront 
acquis ou occupés par le concessionnaire cl à ses frais. 

A défaut d'arrangement à l'amiable entre le concessionnaire et les propriétaires des 
terrains mentionnés ci-dessus, l'acquisition et l'occupation de ces terrains se feront 
conformément aux lois en viguem concernant l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

Les plans parcellaires seront produits par le concessionnaire qui supportera tous frais 
quelconques d'instance administrative et judiciaire. 

Le concessionnaire prend également à sa charge toute indemnité pour détérioration 
de terrains, pour chômage , modification ou destruction d'usines, et généralemeut 
pour tous dommages quelconques, résultant des travaux. 

XIIe SECTION. - EXPLOITATION DU CHEMIN ET PÉAGES, 

Au. 38. 
Les transports seront effectués sur les chemins de fer ici concédés, au moyen de 

chevaux appartenant au concessionnaire, les exploitants devant fournir des wagg:ons 
construits d'après les modèles à convenir entre eux et le concessionnaire. 

ART, 39. 
Saufle rabais éventuel de l'adjudication, les droits à percevait- par le concessionnaire, 

les transports se faisant au moyen de ses chevaux, sont fixés, ainsi qu'il suit, par ton­ 
neau (1,000 kilogrammes) : 



( 276 ) 

§ l =. 

EN BELGIQUE. 

1 ° Du point de la Boulc ou du pied 
de la rampe de Frameries à la 
frontière de France 

Dans le sens inverse . 

,_., Par kilomètre, pour les marchandises 
qui ne parcourront qu'une partie 
du chemin: 

Vers la Sombre 
En retour . 

3• Passage du plan incliné de la Boule: 
En remonte •• 
En descente • • . . . . . . . . • 

4° Passage du plan incliné de Colfon­ 
taine : 

En remonte , , • 
}~n descente . . . . . . . . . . . 

IS• Rampe de Frameries en remonte : 

EN FRANCE, 

1 • De la frontière à la Sambre, y com­ 
pris le passage du plan incliné . 

Dans lo sens in verse . . . . • , . • 

2° Par kilomètre pour les marchandises 
qui ne parcourent qu'une partie 
du chemin: 

Vers la Sambre 
Dans le sens inverse . . • • 

a• Passage du plan incliné supérieur : 
Eu remonte 
En descente . • . . • . • . . . . 
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Le·, waggon~ vr­ 
des sero nt trans­ 
portés gralu. 

Leo wagg1>n~ vi­ 
df•~ seront teuu •• - 
portb ~nti>. 

s 2. 
Les exploitants devront amener leurs waggons au pied du plan incliné de la Boule 

ou de la rampe de Frameries. 

§ 3. 
Le transport des masses indivisibles, du poids de plus de 2,000 kilog., ou des 

marchandises qui, par mètre cube, peseraient moins de 500 kilog., ne sera pas obliga­ 
toire pour le concessionnaire. 

§ 4. 
Les droits seront. perçus par kilomètre, dans ce sens que tout kilomètre entamé sera 

censé parcouru en totalité. 
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~ 5. 
Pout' tous les transports quelconques les chargcuicuts cl dé·chargcmcnts seront 1111 

compte de l'expéditeur. 
§ 6. 

Les dispositions des nrl , 38 cl :19, s'appliquent aussi bien ù la partie Ira nçnisc qu'à 
la partie belge, du clH0n1111 de fer de la Boulc a la Sambre. 

Toutefois, le gouvernement belge n'entend pns préjurrer la décision du [ÇOUVCI'llf'­ 

ment français, quant à l'adoption de ces dispositions. 
ll n'entend pas non plus rien garantir au concessionnaire belge, ni quant au pro­ 

longcrnent du chemin de fol', depuis la frontière jusqu'à la Sambre, ni cprnul am, 
conditions auxquelles cc prolongorncut pourra être autorisé. 
Il se borne à fixer certaines bases de ln concession Francaiso comme conditions de . ' 

la concession à accorder en Bclg iquc. 
AnT • .40. 

Moyennant la perception des droits stipulés ù l'article précédent. le concessionnaire 
contracte l'obligation d'exécuter constamment, avec soin, exactitude et célérité, à ses 
frais, le transport des marchandises et matières quelconques qui lui seront confiées. 

AnT . .41. 
Le gouvernement p,-ar,u1tit que la société concessionnaire des chemins de fer du 

Haut et du Bas-Flénu exécutera, conformément au préscut devis et cahier des charges, 
les branches de raccordement mentionnés à l'art. 2, cl qui sont destinées à étahlir la 
liaison immédiate de tout le système de ers chemins au point de 1a Boule, la dite 
société étant autoriséo , pour se couvrir des dépenses que nécessitera l'établissement et 
l'entretien de ces parties de chemins, à percevoir, etc. (1). 

ART, -42. 
Il ne pourra être établi, pendant toute la durée de la concession sur le chemin de 

for de la Boule à lu' Sambre et ses embranchements, aucun péag:c ni perçu aucun 
droit, soit au profit de l'Etat, soit au profit de la province, soit au profit d'une ou de 
plusieurs communes. 

ARr, 48. 
Il sera loisible à qui crue ce soit d'établir, le long du chemin à ornières en fer el de 

ses embronchements, et sur un point à son choix, des magasins ou abordages avec des 
machines, engins ou attirails propres iJ Iuciliter le chargement et déchargement des 
wam:çoos; ù condition d'établir en dehors du chemin, une on plusieurs voies latérales, 
afin que les wamçons, en chargement et déchargement, ne puis-Sent ni empêcher ni 
entraver la libre circulation sur le chemin ou les embranchements. 

Le gouvernerp.ent se réserve, dans ce cas, d'autoriser l'expropriation pour cause 
d'utilité publique. 

ARl', 44. 
Il sera également permis ù qui que ce soit, sauf, s'il y a lieu, l'autorisation du 

gouvernement, d'établir des embranchements aboutissant au chemin a ornières eu 
fer et aux: embranchements de celui-ci. Le gouvernement se réserve expressément le 
droit d'accorder de nouvelles concessions de chemins de fer, s'embranchant sur les 
chemins ici concédés ou en prolongement de ces mêmes chemins. 

Le concessionnaire du chemin de fer de la Boulc a la Sambre, ne pourra, eu aucun 
temps, mettre obstacle à ces embranchements ou prolongements, ni réclamer, à l'occa­ 
sion de leur établissement, aucune indemnité quelconque, pourvu qu'il n'en résulte 
aucun obstacle à la circulation, ni aucuns frais particuliers tombant à sa charge. 

(1) Comme il s'aglssalt ici d'un péage étranger au chemin de fer du Flenu â Haumont, il a paru superflu de 
communiquer a M. Basse la fiade de l'art. 41. 
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XJJI< SECTION. - IhmÉ8 DE LA CONCESSION, MODE ET COJ\'DI'l'IONS ni,: ,:,\l>J ourcvrtox , 
CA U'l'IONXE~U:N'T. 

Anr. 4~. 
La concession pre nclra cours au jour ou le tronc principal et ses embranchements 

auront pu être livrés à 1u eirculation , et, au plus tard, à l'expiration du délai accordé 
pour l'exécution à l'art. 27. 

Elle sera de 90 uns. 
Cependant, dans l'année qui suivra le 1°' octobre 1871, ainsi que dans l'année qui 

suivra chaque période déceun al o à compter de celte datc , le gouvcrneme11t pourra 
racheter lu coucessiou, en [)avant au concessionunire une somme de fr. 1 946 397 J ' ., J 

à laquelle les trovuux sont aujourd'hui évalués, plus une prime de 25 p. 0/0• 

Ce prix <l'estimation, qui n'a été fix6 que pour l'exécution du présent article, 
constitue un forîuit pour tous les ouvrages prévus au présent cahier des charges; et il 
ne sera susceptible d'augmentatiou ou de diminution qu'à ruiso n des travaux en plus 
ou en moins, approuvés par le département des travaux publics , cl dont le coùt aura 
été réglé coutradictoircmcnt par le gouverncille1tl et le couccssion nairo , 

La prime de 2.5 p. 0/o, s'appliquera au capital ainsi majoré ou diminué. 
Le rachat n'est pas applicable aux branches de raccordement. à coustruiro pnr la 

Société des chemins <le fer du Flénu (l). 
ART. 116. 

La concession sera offerte en adjudication publique par voie de soumission, et sous 
réserve de l'approbation du gouveruemcut. 

Ne seront admis à prendre part à l'adjudication que les particuliers ou sociétés qui 
justifieront, par quittance de versement ou certificat de dépôt, d'avoir, au préalable, 
fourni un caution nemeut de fr. 265,0OO en immeubles, en numéraire, en bons du 
trésor ou en obligations des emprunts nationaux. 

Cette quittance ou certificat devra ètre annexé à la soumission déposée par chaque 
concurrent. 

Les soumissions devront indiquer le rabais pour cent que les soumissionnaires 
offriront de foire sur le moulant ci-dessus stipulé des droits à percevoir par le conces­ 
sionnaire. 

Si les rabais indiqués par les soumissions ne s'élèvent pas à 5 p. °/o, le sieur Basse 
(Frédéric), auteur du projet, sera déclaré couccssionuaire , pour autant, toutefois, 
qu'il aurait égalcmeaL déposé, avant l'adjudication, le cautionnement dont il est parlé 
ci-dessus, déduction faite de I'inrlemnité de fr. 15,000, qui sera stipulée plus bas en 
sa faveur. · 

S'il est apporté un rabais de 5 p. 0/0 ou au delà, celui qui aura fait le plus fort rabais 
sera déclaré concessionnaire, sauf l'approbation du gouvememenl. 

Dans cc cas, le gouvernement paiera à l'auteur du projet, endéans les 15 jours, à 
dater <le l'approbation de l'adjudication, une prime de fr. 15,0OO qui sera prélevée 
sur le cautionnement de fr. 265,000 déposé par le concessionnaire, moyennant quoi 
celui-ci deviendra propriétaire des plans et pièces du projet primitif. 

Tous frais quelconques, à résulter de la mise eu adjudication de la concession et 
des enquêtes préalables, seront exclusivement a la charge du concessionnaire. Ceux 
d'enregistrement seront fixes et s'élèveront à fr. 1-70 en principal. 

ART. 47. 
Le cautionnement de fr. 265,000, stipulé ù l'article précédeut, sauf la déduction 

( 1) Par lettre du 23 août 1838, le ministre des ha vaux publ ics o déclaré consentir a la suppression de la clause 
de rachat. (1-'. le teetc rlu 1apport,pag.55.) 
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ùc l'indemnité allouée u l'auteur du projet, sera remboursé au concessionnaire, aussi­ 
tôt après l'achèvement complet <les travaux, dument constaté pur procès-verbal d1• 
réception 

XIV0 SECTION. - 1UESURM COER.CI'l'lVllS E'f IHl Rt:PRESSION. 

AnT. 48. 
Si, à l'époque stipulée à l'art. '27, les travaux de premier établissement <lu chemin 

de fer et de ses dépendances n'étaient pas entièrement achevés, cl que les retards 
éprouvés ne pussent pas être attribués , avec ruison , à des circonstances de force 
majeure et indépendantes de la volonté du conccssionunire, celui-ci encourrait une 
amende de fr. 8,000; si le retard excédait 4mois, il lui eu serait appliqué une seconde 
Ile fr. 16,000; et s'il excédait 8 mois il en paierait une troisième de fr. 24,000, enfin, 
si le retard atteignnit une année, il en serait innirré uuc dernière de fr. 32,000, et f,. 
concossionnairc pourrait, en outre, étro déclaré déchu de ses droits. 

Ces amendes seraient, le cas échéant, prélevées sur le cautionnement. 
Le concessionnaire ne sera recevable à invoquer la force majeure, qu'autaut que, 

dans les dix jours des événements ou circoustauccs d'où seraient nés les obstacles, il 
en aurait fail reccnnnitre la réalité pat· l'administration. 
Il en serait de même des faits que le concessionnaire croirait pouvoir reprocher ù 

l'administration ou lt ses agents; il ne pourrait en argumenter qu'autant qu'il e11 
aurait fait reconnaître la réalité et l'influence, au moment où ils auraient été posés, 
ou dans les dix jours au plus tard. 

Dans aucun cas, le concessionnaire ne pourra baser une demande ou rcclarnatinu 
quelconque, sur des ordres qui lui auraient été donnés verbalement. 

AnT. 49, 
En cas de déchéance du concessionnaire , le cautionnement sera acquis à l'Élat eu 

totalité ù titre d'amende, et le gouvernement pourvoira à l'achèvement des travaux 
par le moyeu d'une adjudication, à laquelle il sera procédé, aux clauses et conditions 
<lu présent cahier des charges, avec cette modification : que la concession sera adjugée 
à celui des soumissionnaires qui aura offert la plus forte somme, ou le prix le plus 
élevé pour les travaux exécutés, les terrains acquis et payés, les matériaux approvi­ 
visionnés, etc. 
Il sera indiqué une mise à prix représentant la val cm présumée de ces travaux, ter­ 

ruius, matériaux, etc. 
li est toutefois expressément stipulé que I'adjudication pourra avoir lieu pour un 

prix inférieur à la mise à prix. 
Le concessionnaire évincé recevra de l'adjudicataire, le montant de la soumission qui 

aura été présentée par ce dernier. 
ART. so. 

Pour sûreté des obligations imposées au concessionnaire, en ce qui concerne les tra­ 
vaux: d'entretien, le e-onvernement pourra, pendant toute la durée de la concession, 
si 1e concessionnaire était en demeure de satisfaire aux réquisitions qui lui auraient 
été faites à cet effet, opérer les recettes et en consigner le montant par ses propres 
agents) et cc jusqu'à concurrence du montant des travaux exécutés d'office, augmenté 
d'un cinquième à titre d'amende, le tout en exécution du§ 4 de l'art. 2.9. 

XV• SECTION. - SuavEILLA.NCE DE LA I>ART- nu GOU'VERNEMEN'i'. 

ART, D 1. 
Le gouvernement fera surveiller par ses agents, l'exécution des travaux, taut <le 

premier étahlisscmcnt r1uc d'entretien du chemin de for, de ses embranchements et 
dépendances. 
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Cctr c smvcillance sera exercée aux frnis d11 concossionu ai rc. 
A cet c ffct, celui-ci versera dans la ca issc qui lui sera i ml iqu {·c : 
l" Endéans trois mois après l'approbation du procès-verbal d'adjudication de ln con­ 

cossion, uuc somme de deux mille quatre cents francs, ponr la l'" année de survcillancP 
des travaux <l'i•tahlis3cmcnL du chemin de fer; 2° semblable somme, d'année en anuér-, 
jusqu'à I'achèvcmcut complet des ouvrnp;cs; 3° pendant toute la durée de la conces­ 
sion, et endéans le premier trimestre de chaque année, six cents fruucs pal' an. 

La surveillance dont il s'ac:it ici, a pour objet d'empêcher le conccssiounairn do 
s'ôcarlcr des ohligations qui lui incornhcnt ; elle est exclusivement d'intérêt public et 
n'emporte aucune direction, 

Tous les ordres de service, de la part des 3Gents préposés à la surveillance, seront 
donnés p::ir écrit; le conccssionuairc aura toujours la faculté <le. considérer les ordres 
verbaux comme non-avenus. 

AnT, o'.2. 
Si, pendant l'exécution des travaux, ou même ii. leur achèvement, il est reconnu que 

les ouvrnscs n'aient pas été exécutés conformément aux l'èGles de l'art cl. aux clauses 
et conditions du présent cahier des cha,·gcs, le dépnrtcrneut des travaux publics pouffa 
les faire démolir, en tout ou en partie, selon cc qu'il jugera nécessaire. 

Le concessionnaire fera, le cas échcant , reconstruire les ouvrngcs démolis. 
Fnute par lui de se conformer à celle clause du présent cahier des charges, les ou­ 

vrages démolis seront reconstruits d'office, à ses frais et pour son compte, et le mon­ 
tant de la dépense, augmenté d'un cinquième à titre d'amende, sera récupéré sur le 
cautionnement ou poursuivi à !n charge du concessionnaire comme il est dit à l'ar­ 
ticle 48. 

XVI• SECTION. - AGENTS DU CONCESSIONNAIRE. 

AR-r. o3. 
Le concessionnaire fera diriger et surveiller l'exécution de ses travaux par des agents 

de son choix et à sa nomination exclusive. Il nommera également les agents qu'il 
emploiera pour l'exploitation du chemin, la perception des droits, etc. 

Toutefois, les cantonniers devront être au prèalahle agréés par ~e département 
<les travaux publics ou son délégué. 

Ces mêmes agents seront, en outre, assermentés devant qui de droit, à l'effet d'être 
habiles ù dresser des procès-verbaux, constatant des contraventions. 

XVll• SECTION. -POUCE ET REGLEMENTS, 

AIIT. M. 
Toutes les lois, tous les règlements généraux en matière de g:rande voirie, actuelle-, 

ment en vigueur, ou à intervenir par rapport aux chemins de fer de l'État, seront 
applicables au chemin à ornières en fer de la Boule à la Sambre et à ses embranche­ 
ments. 

Le gouvernement arrêtera, après avoir entendu le concessionnaire, les règlements, 
les mesures et les dispositions nécessaires pom assurer la police, la sùrcté, l'usage et 
la conservation du chemin de fer et de ses dépendances. 

Le concessionnaire devra se soumettre à ces règlements, mesures et dispositions en 
tant qu'ils ne consacreront rien <le contraire aux clauses du présent cahier des charges. 

X.VIII<! SECTION. - REMISE DU CllEJUll'{ A L'EXPIRATION DE LA DURÉE DE LA CO~CESSIOl'f. 

ART, oo. 
A l'époque fixée pour l'expiration de la présente concessioo, et par le fait seul de 
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cette expiration, le riouvcrncmcnl sera subrogé ù tous les droits du conccssio11nnirc 
dans ln propriété des terrains et ouvrnrrcs d(·sic·nés aux plan cadastral et état descriptif 
mentionnés à l'art. 38, cl il entrera immédiatomcnt en jouissance du chemin de fer, 
de ses embranchements et dépendances cl de tous leurs produits. 

Le concessionnaire sera tenu <le remettre en bon {)lat d'entreticu , le chemin de fer 
et ses embranchements avec tous les ouvrages et dépendances, tels tfUC gares, lieux 
de chargement cl de décharf}·crncnt, étahlisscmcnts aux points <le départ cl d'arrivée, 
maisons de gardes et de survci lluuts, bureaux de perception et maison d'agence géné­ 
rale, machines fixes, cl Cil rrcu&rnl lOLJs autres objets immobiliers, qui n'auront pas 
pour destination distincte et spéciale le service de transports. 

Dans les cinq années qui précèderont imrnédiutctucnt le terme de la concession, le 
gouvernement aura le droit de mettre saisie-arrêt sur les revenus des chemins de fer 
concédés rl de les employer à rétahlir en bon état, ces chemins cl toutes leurs rlépen­ 
dances, si le coucossionnaire ne se mettait pns en mesure de satisfaire pleinement 
et entièrement à celte obligntiou, 

XIX.0 SECTION. - CoN'l'EN'l'IEux. 
Anr, o6. 

Toutes les contestations qui pourraien t s'élever entre le gouvernement et le conces­ 
sionnaire, ,l l'occasion, ou par l'effet de la présente convention, soit qu'elles tiennent 
à l'interprétation ou à l'exécution des clauses et conditions de la concession, seront, 
au choix du gouvernement, soumises à trois nrhitres ou à la juridiction ordinaire des 
tribunaux. 
En cas d'arbitrage, la décision des arbitres sera défiuitive ; les parties contractantes 

renoncent, dès à présent pour lors, ù l'attaquer par aucun moyen d'opposition, d'appel 
ou de cassation. Les parties Jésis:ncnt pour leurs arbitres: le président de la cour 
d'appel de Bruxelles, le procureur-générnl près de la même cour et le président <lu 
tribunal de première.instance <le la même ville. 
Il csL cependant expressément entendu que le ministre <les travaux publics reste 

seul juge des difficultés qui pourraient naître relativement à l'exécution, a l'achève­ 
ment et à la remise des travaux <l'établissement du chemin de fer et de ses dépendances 
et à leur entretien ultérieur. 

XX.• SECTION. - FAClJL'l'É l'OUII. LE CONCESSIOl'(NAU\E DE FOIUU:R lJNE SOCIÉTÉ El'{ NOM 

co1u;c•.r1F ou ANONYME. AVEC imIS5rûN D' A.CTIONS. 

ART, o7. 
Le conocssionnaire pourra céder ses droits à telle société qu'il jugera convenir 

le mieux à ses intérêts, en se conformant d'ailleurs à cet égard, aux lois sur la 
matière. 

XXIe SECTION, - DOMICILE DU CO:NCESSION.NAill.E, 

Anr. 08. 
Le concessionnaire sera tenu de désigner un domicile réel ou d'élection, où lui sera 

adressée toute lu correspoudance , Si plusieurs per~onnes se réunissent pour soumis­ 
sionner l'entreprise, elles devront avoir constamment un mandataire spécial, ayant 
pouvoir de les représenter et d'agir en leur nom, en tout ce qui concerne la conces­ 
sion. Elles seront, en outre, solidaires pour toute l'entreprise. 

Si, en exécution de l'article précédent, le concessionnaire forme une société en nom 
collectif ou anonyme, la compagnie sera tenue de désigner l'un de ses membres ou 
adnrinistrateurs, pour recevoir les notifications qu'il y aurait lieu de lui adresser. Le 
membre ou administrateur désigné fera élection de domicile dans l'un des chef-Iieur 
de province du royaume. 

7L 
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En cas de non-•désir,nation de l'un des membres ou administrateurs rle la com­ 
pagnie ou de non-élection de domicile par le membre administrateur désic·né, toute 
sir,-nification adressée à la compagnie prise collecliverncnt, sera valahle , lorsqu'elle 
sera faite au secrétal'Îat général de la province de Hainaut. 

, .. ---- 

N° 63. 

Beduction. des péages de la Sambre. -Note de M. Basse) d1" 20Jui·'lt 1839. 

M. le rmrnstre des travaux publics m'a fait l'honneur de m'adresser une note à 
laquelle se trouvait joint le l'aj)})Ort fait à la Chambre des Représentants, par la sec­ 
tion centrale du budget des voies et moyens, le 27 novembre 1838. Ce document 
démontrait, d'après des renseigncrnen ts recueillis à cette époque, l'impossibilité 
d'abaisser les droits de péage sur la Sambre belge. 

Je prie M. le ministre des travaux publics de me permettre de lui faire observer que 
l'opinion émise dans ce rapport pouvait être fondée au moment où il a pal'u, mais que, 
depuis lors, les circonstances relatives à la navigation de la Sambre ont entièrement 
changé. 

En effet, jusque vers la fin de l'année dernière, cette navigation ne pouvait avoir 
d'autre objet, au moins sur la partie qni s'étend depuis Charleroy jusqu'à la frontière 
belge, que d'effectuer quelques transports vers Maubeuge ou Landrecies, vu que le 
canal de jonction de la Sambre a l'Oise n'était pas achevé. 

Ainsi, l'une des moitiés de la Sambre belge ne donnait lieu qu'à un mouvement peu 
considérable, que l'abaissement des péages n'aurait pu rendre plus important, 

.Mais aujourd'hui, que le canal de las.ambre à l'Oise est ouvert à la navigation, les 
produits du district de Charlcroy peuvent être transportés à Chauny, et de là à Paris, 
comme ceux de Mons y parviennent par le canal St-Quentin, et, paï conséquent, la 
partie de la Sambre belge, la moins utile jusqu'à présent, peut en devenir la plus pro­ 
ductive. 

Toutefois il existe une condition sans laquelle cette amélioration est impossible, 
c'est que les produits du district de Charleroy puissent arriver a Paris, au même prix 
que ceux des exploitations de Mons. Or, il n'en est pas ainsi maintenant; les péages 
établis sur la navigation depuis Charleroy à Chauny, sont plus élevés <l'environ 
fr. 2-25 par tonneau, que ceux existants entre Chauny et Mons. 

Si cet état de choses continuait, les exportations de Charleroy ne prendraient point 
d'accroissement, et cette contrée, restée si long-temps languissante, parce qu'elle man­ 
quait de communications avec les grands centres de consommation, venait encore ses 
richesses enfouies comme si les canaux de la Sambre n'existaient pas.' 

Cette vérité a été reconnue par les compagnies auxquelles on doit 1a canalisation de 
Ja Sambre française et la construction du. canal de jonction de la Sambre à. l'Oise .. 
Ces compagnies sont disposées à abaisser leurs droits, mais il ne serait ni juste ni pos­ 
sible qu'elles supportassent seules toute la dirniuutiou qu'il est nécessaire d'opérer; 
elles ont d'autant plus de motifs de compter sur le concours du gouveruement belge, 
que celui-ci est propriétaire incommutable de la canalisation qui s'étend Slll' son terri­ 
toire, et u'a <lonc point de fonds d'amortissement à former, tandis qu'elles, ne jouissant 
que de concessions temporaires, sont dans la nécessité de s'occuper immédiatement de 
la création d'un tel fonds. 

Ces considérations démontrent la nécessité où se trouvera le gouvernement, tant 
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pour son propre intérêt que dans celui d'une partie considérable de la population du 
Hainaut, d e diminuer les péages établis sur la Sambre belge, de manière ù rr-nrlro 1:e 
moyen de communication utile à la localité et productif pour l'État. 
Je prie M. le ministre fies travaux publics, de recevoir l'assurance de ma haute 

considération, et j'ai l'honneur d'être, 
Son trè» humh]» ot très obéissant serviteur, 

.i<'RÊDÉRrG BASS~. 

81 uxelles, le 20 juin l839. 

N° 64. 

Réduction des péag@ de la Sambre.s=Eœtrait d'wne lettre des eonceseunvnasres 
du chemin. de fer de Sambre-et-Iïlcuee, du J août 18:3H. 

Si le chemin <Je foi: est nécessaire à la forgeric, son utilité n'est pas moins reconnue 
pour le commerce des houilles; depuis trois ans, toutes les nouvelles sociétés formées 
pour l'exploitation en grau<l des houillères, se sont livrées a d'immenses travaux; elles 
ont augmenté le nombre de leurs puits et de leurs machines, elles enfoncent les fosses 
à de grandes profondeurs, d'ici à un an tous ces puits, tant les nouveaux que ceux 
approfondis. seront mis à fruit, et on peut affirmer hartlimen t lJlle ln production du 
bassin houillier de Charleroy, sera portée au moins nu double de ce qu'elle était; cl ici, 
je dois le dire encore, l'imprévoyance a présidé à ces grands travaux; on s'est occupé 
de multiplier les moyPns <l'extraction; on ne s'est nullement inquiété des débouchés, 
on se croyait certain que le canal de jonction de la Sambre à l'Oise en offrirait de plus 
que suffisants. La déception ne s'est point fait attendre. Il est de fait que les droits sur 
les canaux <le la Sambre belge et française, et sur le canal de jonction de la Sambre à 
l'Oise, sont trop élevés et qu'un bateau partant de Charleroy pour Compiègne, supporte 
400 francs de plus en <lroits et en frais, qu'un bateau partant de Mons pour la même 
destination ; c'est du reste ce que je puis prouver par les comptes d'un e-rand nombre 
de bateaux a nous appartenant, et qui naviguent sur l'Escaut, sur la Sambre et sur l'Oise. 
J'admettrai par supposition que les droits aient été baissés dans les deux royaumes, 
et qu'il 1' ait partage égal des charges entre Mons et Charleroy; je dirai encore que la 
position des houillères de ce dernier bassin n'en sera pas pour cela de beaucoup 
améliorée. En effet, le gouvernement français ayanl vu plusieurs fois les approvisiou­ 
nernen ts en houi lie compromis par le défau t d'arrivages suffisants des houilles du N ord , 
de Monset d'Anzin , a réduit de 11 francs à 3 fr. 30 par 1,000 kilog., le droit d'entrée 
sur le littoral maritime; de leur côté, les .Anglais out aboli le droit de sortie qui existait 
chez eux de 5 fr. pal' tonne de houille; il est résulté de cette différence de fr. 12-70 
à l'avantage des Anglais, que la Belgique a perdu l'important débouché qu'elle avait sur 
le Iittoral , depuis Dunkerque jusqu'à Bordeaux, et que Rouen et Dunkerque qui pre­ 
naient annuellement plus de l,200 bateaux a ll'Ions, n'en 011t tiré que 118 en 1838, 
dont 16 seulement pour Rouen; il es~ encore résulté de l'orrlonnnnce rendue par le 
roi des Frauçais le '.25 novembre 1837 que. non seulement les ports, mais encore les 
bassins de la Somme, de la Seine et de la Loire sont en grnnde partie alimentés de 
houilles anglaisea.D'uu autre côté, le gouvernement français, toujours dans le but d'as­ 
surer les approvisionnements de la Seine et de la Loire, a fait améliorer sur beaucoup 
de points la navigation de ces rivières, sur lesquelles les droits de navigation ont été à 
peu près réduits à zéro i en outre, on a fait un canal latéral sur un grand développement 
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de la Loire, et maintenant les charbons de St-Étienne, ceux de l'Allie1', de St-Bérain, 
<l'f~pinac, de Blanzy arrivent a Paris, beaucoup plus librement, et, pnr conséquent, à 
ruorndrcs frais que par le passé. Ccpcndaut, bien que la cousomrnation du combustible 
minéral au7;mrnle en France, les exportations de l\1ous, par l'Escaut supérieur vers 
Carnhray, Compiègne et Paris restent statiouuaires. 

Dans cet état de choses, que peut espérer Chailcrov ? D'entrer en concurrence avec: 
Mons, Anzin, l' Anglclcrtc et les houillères du centre de la Loire et de l'Allier, et, pour 
faire celle petite guerre avec un peu d'avantago , il faudrait que les houilles de notre 
distriot I'emportasscut émincmrneut sur toutes leurs rivales, pur les bas prix cl par les 
qualités ; or, c'est ce qui n'existe pns, les prix soul à Clwrlcroy plus élevés qu'à Mons, 
et, quant aux qualités, s'il en est quelques-unes de fort rcmnrquablcs, beaucoup d'autres 
en revanche sont plus que médiocres; pur ces diverses causes, je persiste a dire que, 
même les droits de navigation diminués depuis- Charlcroy jusqu'à Laurlreeies, le canal 
de jonction de ln Sambre à l'Oise ne servira que médiocrement à l'exploitation des 
houilles dt' Charlcroy dons cette direction, cl c'est leur faire une belle part que de leur 
accorder· 100,000 tonneaux, surtout si ou considère que lV1011s, en possession de ce 
marché depuis 2.5 aus , n'a jamais expédié plus de 250,000 tonneaux par Valcncienucs, 
Carnbray el St-Quentin. Le canal de la Sambre à l'Oise sera d'une grande utilité pour 
l'exportation des Iers, marbres et autres produits de valeur de la Belgique, mais il 
servira fort peu pour les houilles, marchandise encombrante et de peu de valcur , qui 
ue doit supporter qut' des droits très minimes. 

No 65. 

Réd1tcti'on des péages de la Sambre. - Pétiti'on des 'comrnuries de Gilly, 
Jumet) Lodelinsart) Montigny-sur-Sambre, Pont-de-Loup , Furcien.nes 
et Cltâtelet., du 30 a011t Hrn9. 

SnŒ, 

Votre sollicitude constante pour la prospérité de toutes les branches de l'industrie 
du pays, nous enhardit et nous détermine à appeler l'attention de Votre Majesté sur 
une circonstance qui menace nos exploita lions, el dont le résultat infaillible, si elle se 
perpétuait, serait d'anéantir la totalité des capitaux ernplovés, depuis quelques années, 
au développement ou à la formation de la plupart de nos entreprises. 
Votre Majesté sait que le district de Churleroy n'avait pu jusqu'à présent tirer parti 

des éléments de prospérité qu'il renferme, parce qu'il était privé de moyens de commu­ 
nications appropriés à la nature <le ses prod nits, et sans relations par conséquent avec 
les grands centres de consommation ou de commerce. 
Depuis peu d'années la Sambre française a été canalisée, et une compagnie puis­ 

sante a fait construire le oaual de jonction de la Sambre à l'Oise. L'exécution de ces 
deux grn11des entreprises met aujourd'hui la Sambre belge, déjà canalisée depuis long­ 
temps, en communication avec la Seine et permet au district de Charlcroy de trans­ 
porter ses produits sur les marchés importants de Chauny, de Compiègne et de Paris. 
Le seul espoir des résultats que promettaient ces débouchés nouveaux avait suffi pour 

réveiller notre industrie, et pour déterminer l'essor qu'elle a pris récemment. 
Mais, au moment ou nous allions toucher au terme de nos vœux, une circonstance 

fatale est venue détruire nos espérances et nous inspirer la craiute de perdre le fruit d-. 
nos efforts. 



Les premiers envois de charbons Llil'în-6s cfo Clmrlerov vers Paris, ont f.1il rcoonualtre 
a " 

!fllr les droits de navigation sur les canaux de ln Sambre sont plus élevés que les péages 
(·!nblis pour le trausport des charbons d' Anzin; qu'ainsi Chnrlcroy ne pourra soutenir 
ln concurrcnco de ceux-ci sur Ics marchés étrangers, el retombera nécessairement 
dn ns son ancien état de Ianguom-, si un re ruèrlo efficace et prompl n'est apporté an mal 
que nous venons sigrw!C'!' rci a Votre Mujcsté. 

Les péagcsrlc Charleroy a Paris excèdent ceux depuis Anzin, de fr. 3-02 par tonneau. 
Les compaguics de 1a Sambre française canalisée, et du canal de jonction de la Sambre 
à l'Oise, out reconnu que cctt« différence nuirait au succès de leur entreprise, et S(• 
rnonLrent disposées ù modifier leurs tarifs, au moins temporairement; toutefoit Plies 
pensent ne devoir pas supporter à elles seules Loule la diminution qu'il faudrait 
opérer, et attendent, pour prendre une résolutiou , que le gouvernement belge veuille 
déclarer que, de son côté, il abaissera aussi les droits existants aujourd'hui sur la partie 
de la Sambre qui s'étend sur sou territoiro, 

Nous pensons que les compagnies concessionnaires des canaux de la Sam ure consen­ 
tiront il diminuer leurs Larifs du quart environ de leur hauteur actuelle, mais celte 
diminution ne suffirait pas, à beaucoup près, poul' niveler les droits de navigation de 
Charleroy avec ceux de Mom. Celte vérité est démontrée par le tableau que nous tran­ 
scrivons au bas de la présente adresse; il prouve que, pow· atteindre le but désiré, il 
faudrait que le gouvernement consentît a diminuer Sf's péages dans une proportion plus 
forte que celle admise par les compaguics, et qu'au moins pour la partie de la Sambre 
qui s'étend depuis Clwrlcroy à la froati<'·re française, il se bornât à foire percevoir 
six centimes par distance et par tonneau, au lieu de dix-neuf centimes qu'il reçoit 
maintenant. 

An premier aperçu, une telle réduction peul paraître exorbitante i cependant nous 
avons la certitude qu'en examinant attentivement les motifs d'après lesquels nous 
J>Cnsons avoir droit de lu demander, 011 trouvera que notre démarche est pleinement 
justifiée. 

En effet, les compagnies particulières n'ont a consulter que leur propre iutérèt , le 
gouvernement a d'autres obligations à remplir, on a droit d'attendre de lui des mesures 
conçues dans le but d'augmenter la prospérité générale. 

Ce motif nous parattrait suffisant pour nous autoriser a porter nos réclamations au 
pied du trône de Votre Majesté, et à demander l'adoption <l'une mesure sans laquelle 
la Belaique se verrait privée des avantages que peut lui offrir le développement de 
l'une de ses contrées les plus spécialement appelées pcut-éu-e a un grand avenir. Mais 
une raison particulière et non moins puissante nous semble militer encore en notre 
faveur, et motiver nos espérances. 

Le droit que le gouvernement perçoit 5Ur le canal de Mous à Condé s'élève tout au 
plus à la neuvième partie de celui qu'il reçoit sur la Sambre belge canalisée. Assu­ 
rémentVotre Majesté ne peut vouloir maintenir, en faveur de Mous et au détriment de 
Charleroy, une différence aussi injuste. 

Nous ojouterous à ces co nsidératious qu'en nous accordant l'objet de notre demande, 
le gouvernement, loin de s'exposer à voir diminuer le revenu de l'État, verra au con; 
traire ce revenu s'accroître immédiatement. 
Jusqu'à présent la navigation sur la Sambre belge n'a offert que de faibles produits , 

parce qu'elle n'a pu avoir d'autre objet, dans tout l'espace qui s'étend depuis Charleroy 
a la frontière française, que d'effectuer quelques transports destinés à la consommation 
de Maul,euge ou de Laudrecics ; mais, aujourd'hui que le canal de la Sambre â l'Oise 
est achevé, la partie de la Sambre belge lu moins fréquentée jusqu'à présent, en 
deviendra évidemment la partie la plus productive, si la hauteur des péages n'empêche 
la concurrence entre Charleroy et .llf ons, de s'étahlir sur les marchés français. 

Nous pouvons donc prédire avec assurance que l'adoption de la mesure que nous sol- 
72 
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Iicitons amènera une augmentation importante dans les revenus de l'État, tandis que 
son rejet aurait pour résultat ccrtaiu d'entraver leur uccroisserncut, eu opposant un 
obstacle insurmontable aux relations de Charleroy avec la France. Ce rejet nuirait donc 
<'11 mème Lemps au trésor, à une purtie considérable de la population du Hainaut, cl 
par conséquent a la Belgique toute entière. 

Le sentiment de justice et les hautes vues qui caractérisent toutes les actions <le 
Votre Majesté, nous sont un sûr garant qu'elle appréciera nos réclamations, et ne nous 
permettent pas de douter qu'elle les accueille favorablement. 

C'est la grâce, etc. 
30 août 1839. 

(Suivent les signature,,) 

É'tat des distances a parcourir, et des droits à payer pa1· tonneau, pour le transport 
des charbons de terre, depuis Charleroy à Chauny . 

. 

DROITS EXIST .ANTS, 
, 

('-1 
DROITS PROPOSES. 

..,:i -- '-.. - -- ~ ---- 
~ 

. ·• ~ . ., ~ 
CANAUX. ~~ " 

.. ·- ':l • ., g 
" " "' ~ -'l ~ 0 ~ " " "'"' •. ~ ~j- <fJ '1 V ir;,co .., " ..,..,- !-o 1-'"8 ::: ~~ < !:l < ~ ~ ••• V 8 E-" <3 

~. ...• "., ~ «I ~ en O 2 t.tn ... ~ t,,< P.,w - " ~ - V E- ~ !- ,:._N 0 -; " 0 ~ tr., Q C ~ "'~ - "1 - - 0 'O 0 '1 V :::,-:, Q<,.., 

i=i ~~~ ~"" •.. :; i--. "' • 0 "' ~ E- ~· 1-<-" 
>< V .. .. .,, ~..a--s A "5 .. .., 

"' ~ '"O Po. "' ~"' ~ 0 :; ,.! 0 i:s- o.. ;:. Q. o.. •... 

Fr. C. Fr. C. 

Sambre belge .... 8 .!J_ 14.2...1!... ,4 /o0o 19 1 !. 1 00 -;+.- 4 2 6 n 48,". 
1 U u 1 0 0 

Sambre française Il~ 16 1 17 l 90 ,'.,00 Il 2 13 } }ID ,do 
100 

Canal de jonction • . u-!!.. 20 ô '1000 23~ ~ 08 rs 2 17 '.2 2.4 .~ •• 0 l u ,1 

-- -- -- 
(«) 1 (b) 

ô2 ,~}. so ..ll.. 8 ..l'.!. o9 .3.\ 6 o3 .JJ..1 i\O 6 ~6 -4 18,1~ < 0 0 10 0 J O 0 

La Fère et Crozat • • •• 10 2 12 :?.6 10 2 12 36 ù li )l 

-- ----- -- -- 
aa ,\5. 60 1';0 10 1

6
0\ 

71 .~.-~ 6 89 ,\4.,1 40 8 48 4 04_2_ .. 
(a) Dout fr. 5 63 ,\6

0 
à charge, 

Id. • !){)..!..!Là vide. 
100 

(b) Dont fr. 3 53 -,~ à charge. 
1d. e fü1 -f;, 11 vide. 

État de« droüs à pa'!Jer par tonneau, pour le transport des charbons de terre, depeù 
Mons à Chauny. 

Entre Saint-Ghislain et Chauny ..••.• 

DR011S DI\OITS TOT&L 
sur sur le tonnage pour le parcours 

le chargement. 11 vide. enlier. . 
Fr. ô 44 /0°0 Fr. 1 09, ~" Fr. 4 5:l ,7,6., 
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N° 66. 

Rëduction. des péages de la Sambre. - Lettre de M. le Bon d11, 7 septembre 
1839. 

Murcltiennos-au-Pont le 7 septembre l8:l9. 

l\foNSIEUll LE JtlINIS'l'llE, 

Par votre dépêche du 16 aout dernier (sncrétar iat n" 519), vous me demandez une 
note sur les frais comparés des deux voies navigables de Mons el de Charloroy ù Com­ 
piègne. 

Divers voyages cl une maladie m'ont empêché rlc répondre plus tûL a vos désirs : 
j'ai pensé ne pouvoir mieux faire, pour vous satisfaire, que de vous adresser un état 
récapitulatif', appuyé d'un état particulier, pour chacun de sept. cle nos bateaux qui 
ont été en J838 de Jemmappcs et de St-Ghislain à Compiègne. ( Eu 1839 le bas prix 
<lu fret sur Paris el Compiègne nous a empêché d'en envoyer daus cette direction; 
mais, du reste, les droits et les frais n'ont pas varié.) 

Ces bateaux ont un port rnoyen de 150 tonneaux, el le montant de la dépense du 
voyage est, pour chaque, en moyenne, de fr. 975-47. 

Les i utcrmitteuces el les chances de la navigatiou, sur le canal de la Sambre à 
l'Oise, pendant le peu de temps de son ouverture, 011l été cause que nous n'avons 
expédié à Paris qu'un seul bateau, l'Éiisa, chargé de marbre brut, qui ne paie pas plus 
que la houille, L'étal des frais de ce bateau jusqu'à Compiègne est ci-joint, sous le 
n° 2, il s'élève a fr. 1 ;480-93. C'est-à-dire que lu différence, entre les deux directions, 
est de plus de fr. 500 au détriment de celle de Charleroy. 

Dans l'état précaire de la navigation, sur le canal de la Sambre à l'Oise, pendant Ies 
premiers temps de son ouverture, les dépenses de halage, à charge, du bateau !'Élisa, 
ont été peut-être un peu élevées, tant sur le canal que sur la Sambre française, de notre 
frontière à Landrecies; mais, en supposant qu'après régularisation du service de ha­ 
lage, ces frais diminuent de fr. 25 p. 0/o, el c'est tout ce que l'on peut espérer, la 
différence serait encore d'environ :fr. 450. 

Vous rcmurqucrez encore, Mollsieur le Ministre, sur l'état du bateau !'Élisa, que 
les droits <le navigation seuls se sont élevés a fr. 1, 172-83; c'est-à-dire à fr. 200 
environ de plus que les droits et frais divers réunis de chacun des bateaux allant de 
Mons a Compiègne. 

La comparaison de ces chiffres prouve mieux que toutes les dissertations et toutes les 
hypothèses possibles, comme on en a tant fait, 1 ° que les droits sont trop élevés sur 
les canaux de la Sambre belge et française el sur celui de la Sambre à l'Oise; 2° que, 
sans une baisse notable de ces droits sur les trois canaux, il n'est pHs possible que les 
matières pondéreuses et de peu de valeur, puissent y être transportées avec avantage. 

On a objecté que Je voyage de Mons à Compiègne demandant le double de temps du 
voyage de Charleroy à Compiègne, la différence, qui existe entre les frais des deux 
direct ions, serait compensée par la multiplicité des voya&es; mais, <lès qu'il y a perte, 
une semblable raison ne peut être mise en avant, et c'est cepeudaut celle sur laquelle 
on s'est le plus appuyé. 

On ne sait encore ce que feront les concessionnaires des canaux français, depuis la 
frontière jusqu'à La Fère; mais, en ce qui concerne la Belgique, je dois dire que le 
gouverne1nent agirait sagement, s'il baissait le tarif pour les houilles, minerais de fer, 
moellons, briques, chaux, sables, engrais, terres pyriteuses, et alumineuses. C'est un 
contre-sens de voir les combustibles, aiusi que les matières premières, payer autant 
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que les foules, et ù p1 us forte raison que les fers fabriqués, cl la hauteur du droit sur 
ln Sambre est telle, qu'il ne se fait que peu ou point de transports de briques, chaux, 
moellons, sables , cnr.:rais, terres, etc., dont la valeur se trouverait immédiatement 
doublée, triplée, quadruplée, ù fur et mesure f!Uc le bateau, qui les contient, parcour~ 
rail un plus r;rnnd nombre de distances .. Tc citerai seulement un exemple : un mètre 
cuhe de castine coûte 80 centimes et pèse 1,500 kilog. ou un tonneau cl demi, le 
droit, tant à charge qu'à vide, sur la Sambre belge, étant de 19 centimes par tonneau, 
après avoir parcouru trois dis ln nccs, la valeur du mètre eu be de castine serait doublée. 
Je souhaite, 1\'Ionsieur le Miuistrc, que ces renseignements puissent vous être utiles; 

si vous juc-icz /J. propos de m'en dernuudcr d'autres, vous me trouverez toujours prêt à 
111c mettre ù votre disposition. 

J'ai l'honneur d'être, avec respect, Monsieur Je JVIiuistre, 

Fotre tres liumble et très obéissant servüeur, 
LE BoN • 

.N° 1. Relevé, suivant états ci-Joints, des frais de 1;oyage des bateau» ci-dessous désignés, 
partis de Jem1napl!es et de St-Gldslai'n, allant à la destination de Compiègne, et 
retour. 

NOMS 

nss BA.TEA.UX, 

DATES 
NonmnR 

DE TO~NUUX 

DE LEU!l DÉPART. 1 QU'ILS 
JJ\UGENT, 

DROITS ET FRAIS 

----------1---------.. 
A CllAflGE, A. VJDE. 

TOTAL. 

Le Remy .... 

L'Isidore .. . ,• . 
Le Baron .... 

L'Adolphe • 

L'Eugène 

L'Ambroise 

La Baronne ... 

4 mai 1838. 

Id. . .. 

Id ...•.. 

29 mai 1838 •.• 

G juillet 1838, 

Id ..•.•• 

6 octobre 1838. 

Totaux . 

Dont le 7° est de . 
(1) 

Comparaison, suivant état ci-joint n° 2, 
des frais de voyage, de Charleroy a 
Compiègne avec retour, du bateau 
l'Elüa, du port de •...•••.• 

La différence a11 détriment du parcours 
de Charleroy à Compiègne, est de . 

146 

148 

148 

iee 
11S2 

lo I 

764 82 

779 97 

776 02 

747 07 

7o7 oo 
7oa 67 
794 41 

~01 62 

207 60 

206 o4 

19i 60 

200 33 

:208 08 

~26 06 

l,O!S4 

11>0 o7 

Ioo oo 

1,4152 83 

767 S)2 

1,230 78 

• t • • 

207 M 

240 la 

.... fr. 

966 4-4 

987 1.57 

98~ 06 

9~9 67 

966 ô~ 

964 ~li 

1,020 97 

6,828 19 

970 J.7 

1,480 93 

ooo -'6 

(l) Pag , 296. 
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Frai« de voyage du bateau le Remy, du port de 146 tonneaue, pat·ti de Jemmappes pour 
Compiègne, le 4 mai 1838. 

Un homme d'aide pour le chargement . • • . • fr. 
Droit sur le canal de Mons à Condé, de Jemmappes à la frontière . 
Aux haleurs, de Jemmappes a la frontière . 

de la frontière à Coudé . 
Visite des douanes à Condé (aux ouvriers foreurs). • 
Visa pour timbre de la lettre de voiture. 
Droit de navigation à Condé (contributions indirectes) 

" à l'écluse Cœulzin (concession Honnorez) , 
" à l'écluse de Fresnes ( id. ) 
" au bureau de Fresnes (contributions indirectes) 

Haleurs, de Condé à La Folie . 
Uu homme d'aide, de Condé à La Folie . 
Chevaux de halage, de La folie à Valenciennes . • . . 
Un homme d'aide, do Ln Folie u la r)orte Notre- Dame à Valenciennes 
Droit de navigation, à Valenciennes ( contributions indirectes). 

" à l'écluse d'Iwuy (concession Honnorez) 
" au bureau de Carnbray ( id. ) . 

Chevaux de halage de Valenciennes a Cambray. 
" de Cambray au Souterrain. 

Un homme d'aide pour le passage du Souterrain 
Droit de navigation à St-Quentin. 
Chevaux de halage, du Souterrain à Chauny 
Droit de navigation à Chauuy. . • • • • 
Chevaux de halage, de Chauny à Janville • . • . • • . 
Un homme d'aide de Jauville a Compiègne. . 

Total. . . . fr. 

lO 00 
14 00 
14 00 
l 50 
7 00 
li :35 
6 30 

22 08 
42 24 
15 69 
35 00 
4 40 
9 40 
4 00 

25 90 
35 01 

160 80 
35 00 
26 00 
6 00 

132 40 
35 00 
95 15 
22 00 
5 60 

764 82 

Frais de retour du même bateau à vide, de Compiègne à St-Ghislain. 
Droit de navigation a Compiègne (contributions indirectes) 
Chevaux de halage, de Compiègne à Chauny . • • 
Droit de navigation à Chauny. 

11 à St-Quentin. 
Chevaux de halage, de Chauny au Souterraiu . 
Droit de navigation à Cambray. . 

" à l'écluse d'Iwuy . 
" au bureau de Fresnes 

. . . 

" 
n 

à l'écluse de Fresnes 
au bureau de Condé. 

" à l'écluse de Gœulzin, à Coudé • 
Un homme d'aide, de Valenciennes à Condé 

n de Condé à St-Ghislain • 
Droit de navigation sur le canal de Mons à Condé, à Malmaison 

" à Hautrage. 
,, à St-Ghislain. . 

Total des frais de retour à vide. . 
allant à charge 

Total des frais du voyage. 
Certifié véritable, à Marchiennes, le 6 septembre 1839. 

10 50 
14 00 
32 45 
39 60 
14 00 
13 05 
17 80 
7 33 
21 00 
8 95 
Il 00 
4 00 
6 00 
3 80 
l 60 
1 54 

201 62 
• 764 82 

. fr. 966 44 

LE Box. 
73 
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Frais de voyage du bateau l'Isiclore,jaugeant 148 tonneauœ, parti de Jenimappes pm,r 
Compi'~qne, le 4 mai 1838. 

Droit de uavigation sur 1e canal de Mons à Coudé jusqu'à lu frontière, fr. 
A un homme d'aide pour le chargement du bateau. . 
Aux haleurs de Jcmmappes à la frontière, . . 

" de la frontière à Condé. . • 
Visite des douanes à Condé ( pour les ouvriers foreurs) 
Visa pour timbre de la lettre de voiture. 
Droit de navigation à Condé (contributions indirectes) . 

n a l'écluse de Gœulzin (concession Honnorez) 
,, » de Fresnes ( id. ) . . • 
n au bureau de Fresnes ( contributions indirectes) 

Haleurs, de Condé a La Folie 
Un homme d'aide, de Condé a La Folie 
Chevaux de halage, <le La Folie à Valenciennes 
Un homme d'aide ,, 

19 04 
lO 00 
14 00 
l 50 
7 00 
,, 35 
6 77 

23 88 
43 00 
15 97• 
35 15 

Droit de navigation à Valenciennes ( contributions indirectes) 
11 à l'écluse d'Iwuy ( concession Ilonnorez) 
" à Cambray ( id. ) • 

Chevaux de halage, de Valenciennes à Cambray . 
Pour mettre la barque sur le bateau et ôter le Gouvernail. 
Chevaux de halage, de Cambray au Souterrain 
Un homme d'aide, pour Je passage du Souterrain 
Droit de navigation à St-Quentin. 
Chevaux de halage, du Souterrain à Chauny . 
Droit <le navigation à Chauny. • 
Chevaux de halage de Chauny à Janville. 
Un homme d'aide, de Jauville a Compiègne 

Total. • • • . . 

4 40 
9 40 
4 00 

28 25 
35 52 

163 00 
35 00 
2 75 

25 00 
6 00 

. 130 45 
34 00 
99 44 
22 50 
5 60 

. fr. 779 97 

Frais de retour du méme bateau a vi'de, de Compiègne à St-Ghistoï«, 
Droit de navigation à Compiègne (contributions indirectes) . 
Chevaux de halage, de Compiègne à Chauny 
Droit de navigation à Chauny. . . . • 

" à St-Quentin • 
Chevaux de halage, de Chauny au Souterrain 
Droit de navigation à Cambra y ( contributions indirectes) . 

lt à Iwuy (concession Honorez) . . . • . . 
,. au bureau de Fresnes (contributions indirectes) 
11 à l'écluse de Fresnes (concession Honnorez) . 

Un homme d'aide, de Valenciennes à Fresnes . . . . • . . 
Droit de navigation au bureau de Condé. . . . • 

» à l'écluse de Gœulzin (concession Honnorez) • 
Pour un homme de Condé à Malmaison. . • • 
Droit de navigation à Malmaison. 

,. à Hautrage. . 
" à St-Ghislain. . 

Total des frais de retour à vide . 
Report des frais allant à charge. . . 

Total des frais du voyage. 
Certifié véritable, à Marchiennes, le 6 septembre 1839. 

10 52 
15 50 
33 68 
40 90 
14 00 
13 2.3 
17 80 
8 08 
21 50 
4 50 
a 50 
Il 80 
2 50 
5 05 
2 52 
2 52 

. • • • 207 60 
779 97 

. fr. 987 57 

. fr. 
. . . 

Î,E Bol{ 
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Frais de voya,qe du bateau le Baron, du port de 148 tonneaux, parti' le 4 mai' 1838 de 
Jemmappes, allant à Compi'ègne. 

Droit de navigation sur le canal de Mons, remonte de St-Ghislain à Jcmmappes et 
descente de Jemmappcs à la frontière. • . . • . fr. 19 18 

A un homme d'aide pour chargement du bateau. , . . • 10 00 
Haleurs de Jcmmappcs à la frontière . . . . . . 13 80 

" de la limite à Condé . . . . . . . . . 1 50 
Visite des douanes à Coudé ( ouvriers foreurs). . 7 00 
Visa pour timbre de la lettre de voiture. . . " 35 
Droit de navigation à Condé ( contributions indirectes) . . . . 6 65 

\J à l'écluse de Gœulzin ( concession Honnorez ). . 23 40 
" à l'écluse de Fresnes ( id. ). 42 75 
" au bureau de Fresnes ( contributions indirectes) • 15 87 

Haleurs, de Condé a La Folie . . . . . . . . . . . . 35 J 5 
Un homme d'aide, de Condé à La Folie . . . . 4 50 
Chevaux de halage, <le La Folieà Valenciennes. . . . • . 9 40 
Droit de navigation à Valenciennes . . . . . • • . 26 25 
Un homme d'aide pour mon tel' le pont de la citadelle . . . . 4 00 
Droit de navigation, écluse d'Iwuy ( concession Honnorez ). . 32 52 

" it Cambray, canal de St-Quentin. . • 163 00 
Chevaux de halage, de Valenciennes à. Cambra y . . . . • . . . 35 20 

" de Combray au Souterrain . • . 25 00 
Un homme d'aide pour le passage du Souterrain . . . . . 6 00 
Droit de navigation à St-Quentin. . • . . 130 45 

" à Chauny. . . . . , . . . . . 99 45 
Chevaux de halage, du Souterrain à Chauny . . 34 00 

" de Chauny à Janville . , • . . • 22 50 
Pour un homme d'aide, de Janville à Compiègne. . . . . • 5 60 

Total des frais a charge • . fr. 776 52 

Frais rie retour du mëme bateau à ride, de Compiègne a St-Ghz'slai'n. 

Droit de navigation à Compiègne. . • . . . . fr. 
Chevaux de halage, de Compiègne à Chauny . . • . . 
Droit de navigation à Chauny . . . • . • • 

" à St-Quentin . 
Chevaux de halage de Chauny au Souterrain 
Droit de navigation à Cambray. • 

,. à Iwuy. 
11 à Fresnes ( contributions indirectes) , 
,. au concessionnaire de l'écluse de Fresnes 

Un homme d'aide de Valeuciennes à Fresnes . . . . 
Droit de navigation au bureau de Condé. . 

" à l'écluse de Gœulzin 
Pour un homme, de Condé à Malmaison. 
Droit de navigation à Malmaison • 

au Pont d'Hautrage 
à St-Ghislain . " 

Total des frais de retour à vide. 
• en allant à charge • 

Total des frais de voyage . fr. 

Certifié véritable, à Marchiennes, le 6 septembre 1839. 

10 60 
15 50 
33 68 
40 90 
14 00 
13 23 
17 80 
7 84 

21 40 
4 50 
3 43 

11 7(l 
3 00 
4 48 
2 24 
2 24 - 206 54 

776 52 
983 06 

Li: .BoN. 
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Frais de ?)(Jynge du bateau !'Adolphe, du port de 150 lonneauœ , ptu-ti· de St Glusias« 
le 29 :mai'1838, allant à Compiègne. 

(J 11 homme d'aide pour le chargement du bateau. 
Droit de navigation sur le canal de Mons à Coudé. 
Aux haleurs jusqu'à la frontière . . . . 

,, des limites à Condé. 
Visite des douanes à Condé ( pour les ouvriers Iorours ). 
Visa pour timbre de la lettre de voiture. . . 
Droit de navigation à Condé (contributions indirectes) . 

,. à l'écluse de Gœulzin (concession Honnorez) . 
l' à l'écluse <le Fresnes ( id. ) 
" au bureau <le Fresnes (contributions indirectes) 

Haleurs, de Coudé à La }?olie . • . . . . 
Un homme d'aide, de Condé à Lu Folie . 
Chevaux de halage. de La Folie à Valenciennes . 
Un homme d'aide de La Folie )1 

Droit de navigation à Valenciennes (contributions indirectes) . 
» à Iwuy ( concession Honnorcz) . . . . 
,, à Cambruy, canal <le St-Quentin. 

Mise de la nacelle à bord • . 
Chevaux <le halage, de Valenciennes à Carnbray 

" de Cambray au Souterrain , 
Un homme d'aide pour le passage au Souterrain . 
Droit de navigation au bureau de St-Quentin . 

l' n à Chauny. 
Chevaux de halage, du Souterrain à Chauny 

" de Chauny à Janville 
Uu homme d'aide, de Janville à Compiègne 

" pilote (brise-glace à Compiègne) 

. fr. 10 00 
12 70 
13 60 
1 50 
7 00 
n 35 
5 35 

18 75 
37 44 
l3 93 
38 25 
4 50 
9 40 
4 40 

26 25 
35 55 

. 163 00 
Il 75 
33 50 
23 50 
5 50 

130 45 
90 30 
33 00 
22 50 
4 60 
l 00 

fr. 747 07 

Frais rie retour du même bateau à. vide, de Compiègne à St-Ghislain, 

Droit de navigation à Compiègne ( coutributions indirectes). 
Chevaux de halage, de Compiègne à Chauny • 
Droit de navigation à Chauny. 

" à St-Quentin. 
Chevaux. de halage, de Chauny au Souterrain. 
Droit de navigation à Cambra y (contributions indirectes) . 

li à l'écluse d'Iwuy ( concession Honnorez), 
» à l'écluse de Fresnes ( id. ). 
i, au bureau de Condé ( concession Honnorez). 
" à l'écluse de Gœulzin à Condé (concession Honnorez) 

Un homme d'aide, de Valenciennes à Condé . 
Droit de navigation sur le canal de Mons, bureau de Malmaison 

• sur le canal de Mons, bureau d'Hautrage 
}) au bureau de St-Ghislain. 

Un homme d'aide, de Condé à St-Ghislain. 

. fr. 

. . . 

10 60 
Il 00 
32 76 
40 90 
17 00 
13 23 
17 76 
18 75 
2 80 
9 40 
4 00 
4 20 
2 10 
2 lO 
6 00 

Total des frais de retour à vide. 
n allant à charge . 

. . 192 60 
. • 747 07 

Total général des frais du voyage. • fr. 939 67 
Cert:ifré véritable, à Marchiennes, le 6 septembre 1839. 
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Frais de voyage du bateau I'Eugène , du JJort de 152 tonneaux, parti de Jemmappcs lo H 
/uillet 1838, allant à Compù;qnc. 

Un homme d'aide ponr le chargcmrml du hntcau • . . . fr. 
Droit de navigution sur le canal de li'Ions à Condé jusqu'aux Irontièrcs. 
Haleurs, de Jcmmappes ù la fronlièrc . 

)1 de la frontière a Condé. 
Visite des douanes à Condé ( aux ouvriers foreurs). 
Visa pour timbre de la lettre de voiture . . 
Droit de navigation à Condé (rontrihutions indirectes) • 

" au concossionnaire de l'écluse de Gœulzin • 
li Jl de Fresnes 
li ou bureau de Fresnes (contributious indirectes) 

Haleurs, do Fresnes à La Folie 
Chevaux de halage, de La Folie a Valenciennes 
Droit de navigation, à Valenciennes (contributions indirectes) . 

11 à Iwuy (bassin rond) (concession Honnorcz) 
), à Cam}H"c1y. droit du canal de St-Quentin 

Chevaux de halage, de Valcncicnucs ù Cambray 
" de Cambray au Souterrain. 

{] 11 homme d'aide pour le passage du Souterrain 
Droit de navigation ù St-Quentin . 

)1 à Chauny. . 
Chevaux de halage, du Souterrain à Chauny 

" de Chauny ù Janville. 
Iln homme d'aide de Janville à Compiègne, 

Total des frais à charge 

10 00 
19 17 
14 00 

1 50 
7 00 
,, 35 
0 01 

21 15 
42 25 
15 üB 
36 15 
8 55 

26 96 
36 48 

. 167 40 
25 00 
24 00 
5 00 

133 90 
101 54 
31 00 
18 60 
5 30 

. fr. 757 00 

Frais de retour· du même bateau à vide, de Compiegne à St-GMslain. 

Droit de navigation à Compiègne . 
Chevaux de halage, de Compiègne à Chauny 
D1·oiL de navigation 4 Chauuy . . . 
Chevaux de halage, de Chauny à St-Quentin . 
Droit de navigntion à St-Quentin. 
Chevaux de hnlage, jusqu'au Souterrain. 
Droit de navigation à Cambray. 

" à Iwuy. . . • • 
)1 à Fresnes (contributions indirectes) . 
" au concessionnaire de l'écluse de Fresnes. 

Pour un homme d'aide, de Valenciennes à Fresnes . 
Droit de nu vigation à Coudé . . • 

11 à l'écluse de Gœulzin, dans Condé 
U 11 homme d'aide de Condé à Malmaison . 
Droit de navigation à Malmaison . 

• à Hautrage . 
~ à St-Ghislain. 

Total des frais de retour a vide. 
~ allant à charge. 

Total général. fr. 
Certifié véritable, à Marchiennes, le 6 septembre 1839. 

Li: BoN. 

10 85 
12 00 
34 33 
14 50 
41 90 
3 40 

13 88 
18 24 
7 95 

21 15 
6 20 
3 II 

10 56 
2 50 
4 78 
2 24 
2 24 

209 33 
757 00 
966 33 
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Fraie de royage du bateau l'Ambroise, du port de cent cinquante-un tonneaum, parti le 
6 juillet du Jemmappes, allant à Compiègne. 

A un homme d'aide, pour le chargement du bateau • 
Droit de nnvigalion sur le canal de l\'Ions à Condé . 
Haleurs, de Jemmappes à la frontière 

" de la frontière à Condé. . . . . . 
Visite de la douane à Condé, pour les ouvriers foreurs 
Visa pour timbre de la lettre de voiture, . • 
Droit de navigation ù Condé ( contributions indirectes) . 

,. ù l'écluse Gœulziu (concession Houuorez) 
,. de Fresnes ( concession I-Ionnorez). 
,. au bureau de Fresnes (contributions indirectes) 

Haleurs, de Condé a Lu Jolie . 
Un homme d'aide, de Coudé ù La Folie . 
Chevaux de halage, de La Folie à Valenciennes • 
Droit de na v1gation à Valenciennes. . • 
Un homme d'aide, de La Folie à Valenciennes . 
Droit de navigation a l'écluse d'Iwuy (concession Honnorez) . . 

" à Combray. 
Chevaux: de halage, de Valenciennes à Carnbrav 

11 de Combray au Souterrain, 
Un homme d'aide pour le passage du Souterrain . 
Droit de navigation à St-Quentin. 

n à Chauny. • 
Chevaux de halage, du Souterrain à Janville 
Un homme, de Janville à Compiègne 

. fr. 10 00 
19 31 
13 80 
1 50 
7 00 
"35 
5 88 

20 64 
41 30 
15 36 
35 15 
3 00 
8 50 

26 78 
4 00 
a6 20 

166 30 
25 00 
24 00 
5 00 

133 00 
98 70 
49 60 
5 30 

fr. 755 67 

Frais de retour du même bateau à »ide 1 rie Compi'dqne à St-;-Ghisla-in. 

Droit de navigation à Compiègne • 
Chevaux de halage, de Compiègne à Chauny 
Droit de navigation à Chauny .. 
Chevaux de halage, de Chau oy au Souterrain . 
Droit de navigation à St-Quentin. 

" à Cambray . 
,. à Iwuy (concession Honnorez) . • • 
,. à J'écluse de Fresnes (concession Honnorez) • 
" à l'écluse de Fresnes (contributions indirectes) . 

Uu homme, de Valenciennes à Fresnes . 
Droit de navigation à Condé ( con tributious indirectes) 

" à l'écluse Gœulzin (concession Honnorez) 
Un homme d'aide, de Condé à .Malmllison 
Droit de navigation a Malmaison, canal <le Mons à Condé. 

~ à Hautrage. . • 
" à St-Ghislain . • . 

Total des frais de retour. • 

10 76 
)2 00 
34 57 
17 90 
41 65 
13 49 
18 12 
20 64 
7 77 
6 20 
3 14 

10 32 
2 50 
4 76 
2 38 
2 38 

208 58 
" à charge. 

Total général des frais du voyage. 
Certifié véritable, à. Marchiennes, le 6 septembre 1839. 

755 67 
. fr. 964 '25 

LE BoN. 
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Frai« d'un voyage, de Jemmappes à Compiè9ne, d11, bateau la Baronne, du port de 
l 53 tonneau», parti de Jemmappes le 6 octobre 1838, 

lf n homme d'aide pollr le chargement • • . • • • 
Droit du canal de Mons iJ, Conde jusqu'à la frontière, • 
Haleurs, de Jemmappes à ll'Iulnrnison, frontière. . • • 

,. de la frontière à Condé, • . . • . 
Visite des douanes il Condé, uux ouvriers Foreurs . 
Visa pour timbre de la lettre de voiture. 
Droits de navigation h ConM (contributions indirectes) 

,. au concessionnaire de l'écluse de Gœulzin. 

• , fr. 

" 11 de Fresnes . 
" au bureau de Fresnes 

Haleurs de Coudé à La J1olic 
Un pilote " 
Chevaux de halage, de Ln Folie à Valenciennes 
Droit de navigation à Valenciennes 
Un homme d'aide, pour le passage de la citadelle 
Droit de navigation à l'écluse <l'Iwuy. 

" à Camhray 
Chevaux de halage, de Valencicuncs à Camhrny 

,, de Carnbray au Souterrain . 
Pour mettre la barque sur le bateau . 
Un homme d'aide pour le passage du Souterrain .. 
Droi t de navigation a St-Quentin. 

" à Chauny. 
Chevaux de halage, du souterrain à Chauny 

,, de Chauny à Janville. 
Un homme <l'aide, de Janville à Compiègne 

Total des frais à charge. 

10 00 
l3 44 
17 00 

J 50 
7 00 
"35 
6 84 

24 15 
44 20 
16 40 
35 15 
5 00 
9 40 

'27 13 
4 00 

36 72 
168 50 
55 00 
25 00 
" 75 
5 00 

134 85 
l03 08 
32 00 
17 00 
5 70 

. fr. 794 40 
Retour du méme bateau à oide , de Compiegne à St-Ghislain. 

Droit de navigation à Compiègne (contributions indirectes) • 
Chevaux de halage, de Compiègne à Chauny 
Droit de navigation o Chauny . 
Chevaux de halage, de Chauny à St-Quentin 
Droit de navigation à St-Quentin . 
Chevaux de halage, de St-Quentin au Souterrain 
Un homme d'aide pour le passarre du Souterrain 
Droit de navigation à Camhray (contributions indirectes) . 

" a l'écluse d'Iwuy ( concession Honnorez) . 
,. a Fresnes (couuibutions indirectes). 
n au concessionnaire de l'écluse de Fresnes. 
11 au bureau de Condé ( contributions indirectes) • 
" ( concession de l'écluse de Gœulzin) 

Un homme d'aide, de Valenciennes a Condé 
~ pour traverser Condé 

Droit de navigation a Malmaison . 
11 au pont d'Hautrago . 

U u homme d'aide, de Condé a St-Ghislain 
Total des frais de retour a vide. 

M à charge. 
Tota1 général des frais du voyage. 

Certifié véritable, à Marchiennes, le 6 septembre 1839. 

10 73 
20 00 
34 78 
16 50 
42 30 
4 00 
l 50 

13 67 
18 36 
8 30 
22 10 
3 53 

12 06 
7 00 
l 00 
4 48 
2 25 
4 00 

. 220 56 
. . 794 4l 

. • • fr, 1,020 97 

LE Bore. 
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N• 2. Frais de voyage d1t bateau l'l~lisn, dU, port de l55 tonneau», allant à Compi~rpie, 
parti' du Puni-de-Sambre, le 24 avril 18:~H. 

(Les Ira is ot droits de navigation sont calculés comme ~i lo bateau étnit pn1 li de Cuarl ero y.] 

Droits de navigation, pour 8 distances, suivant le tarif', de Charlcroy ù la 
Irontièrc de France. 

Chevaux de halaGc, de Charleroy à la frontière de France 
Droits de navigation, pour 11 distances, de Ja frontière de France ù 

Landrecies. 
Chevaux de halage, de la frontière de France a Landrecies 
Droits <le navigation, pom 13 distances ;-.;, de Landrecies à Ln Fère. 
Chevaux de halagc , de Landrecies à La Fère 
Droits de navigution, de La Fùre a Compiègne . 
Chevaux de halage de La Fère à Janville. 
Un pilote, de Janville à Compiègne . 

178 03 
40 00 

27G 90 
85 00 

. 414 10 
85 00 

116 25 
35 00 
4 60 

Total des frais ù charge. 

Retour à vide du mâme bateau. 

Droits de navigation, de Compiègne ù La Fère . 
Chevaux de halage, de Compiègne à La Fère 
Droits <le navigation, de La Fère à Landrecies . 
Chevaux de halage, <le La Fère à Landrecies 
Droits de na virration, de Landrecies a la frontière bclrrc 
Droits de navigation, de la frontière à Charleroy . . 
Chevaux de halage, de Landrecies 

Total des droits et frais à vide. 
Report des frais à charge . 
Total général du l'Oyagc 

Droits de navigation. fr. 1,172 83 
Halage . 308 10 

Somme égale. . 1,480 93 
Certifié véritable, à Marchiennes, le 6 septembre 1839, 

. fr. 1,235 78 

31 70 
18 00 
67 00 
12 00 
16 50 
71 45 
28 50 

. 245 15 
. 1,235 78 

. fr. 1,480 93 

LE Bos. 

N° 67. 
Rédiwt,ion des péages de la Sambre. - Pétition dit conseil charbonnier de 

Cliarleroy. 
(lOseptembre 1839.) 

MoNSIEUR LE M1NJJTRE, 

La pensée de la canalisation de la Sambre et de l'Oise a eu pour but de faciliter l'écou­ 
lement des produits des nombreux établissements de l'arrondissement de Charleroy ; 
et, si cet arrondissement, si riche el si industriel, a donné un grand développement ù ses 
moyens producteurs, c'est qu'il complait sur une grande exportation que lui promettait 
cette communication facile avec la France; les plus grands sacrifices furent faits par 
les exploitants de charbon, pour être en mesure de répondre aux besoins et aux deman­ 
des nombreuses qu'on attendait de ce pays. 

~lais un obstacle insurmontable est venu rompre toutes nos espérances et paralyser 
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tous les efforts de l'iudustrie , les exportations sur la France, par la Sambre, sont deve­ 
nues impossibles, si le tarif des droits de navigation est. maintenu au taux actuel; les 
essais qui 011t élt! Iuits jusqu'à ce jour, n'ont amené que des résultats désastreux pour 
les établissements qui les avaient teutés ; il eu est môme- plusieurs qui ont été obligés 
d'employer J<., clwrr,cmcnL de leurs bateaux pour subvenir aux frais de transport. Ainsi 
se sont (,vanonis, pom l'iudustrio houillièro de Charlcroy, les avantages qu'elle paraissai t 
avoir par la jonction de la Sambre avec l'Oise. 

Dons cette occurrcucc, c'est à vous qu'il appartient, Monsieur le Ministre, de venir à 
notre secours, en étahlissant sur la Samln-o hclgc, un tarif qui réduise les droits et les 
mette en rapport avec ceux des canaux du département du Nord cl de St-Quentin, Le 
tableau ci-dessous vous Iera connaître l'énorme différence qui existe entre les droits 
établis sur le cannl <le Charlcrov et ceux t'•Lablis sur les canaux précités. 

Un bateau de 140 tonneaux, parlanl de Charlcroy pour Co mpiègnc, point de jonc­ 
tÎO!I, parcourt 39 ~ distances. Cc bntcau paie de droit, dixième compris. fr. 951 43 

Un bateau de 140 touncaux , partant d'Anzin pour 1a môme destination, 
paie. • . 451 25 

Différence en défaveur de Charlcroy . fr. 500 18 
Vous voyez, Monsieur le Il'linistre, l'impossibilité pour les établissements de Char­ 

leroy, de pouvoir, avec une telle différence, résultant des tarifs des deux canaux, 
soutenir avec avanlarrc les marchés français avec l eurs concurrents, si vous ne consentez 
à modifier le tarif et à le mettre en rapport avec ceux établis sur les canaux qtie ces 
derniers parcourent. 

Nous avons adressé nos réclamations aux compagnies françaises, pour la Sambre 
française' et le canal de jonction de celte rivière à l'Oise, pour les engager à réduire 
égalerncnL leurs tarifs des droits de navigation; nous avons appris avec plaisir que nos 
réclamations avaient été arlrniscs en principe; les urlministrutcurs ont compris qu'il 
serait plus avantageux à leurs sociétés de foire cc sacrifice, bien compensé par l'énorme 
quantité rlc bateaux qui pourraient voyager sur leurs canaux et dont la navigation 
serait réduite à rien si on maintenait le tarif actuel. Serions-nous moins heureux près 
de vous, Morn,ieur le Ministre, refuserez-vous de reconnaitre une telle différence et la 
nécessité <l'une forte réduction dans les droits du tarif? Nous avons la certitude du 
contraire, vous apprécierez notre réclamation et votre justice bien connue nous donne 
l'espoir qu'avant l'ouverture du canal, vous aurez décidé 1111e question qui intéresse au 
plus haut degré l'arrondissement de Charleroy, 

Le sacrifice que nous demandons au gouvernement n'est qu'apparent, car, avec le 
tarif actuel, la navigation sera minime el les droits, quoique élevés, rapporteront peu 
au trésor, tandis que leur réduction des deux tiers décuplerait pom le moins le nombre 
des ba te aux qui la parcourent aujourd'hui. 

Plein de confiance en votre justice, et convaincu de votre désir de faciliter l'indus­ 
trie de Churleroy et les houillères en particulier, en rendant moins pénible le fardeau 
qui pèse sur elles et qui arrèt« leur prospérité, le conseil ohnrbonuier du bassin de 
Charleroy , espère qu'il n'aura pas appelé en vain votre sollicitude sur cc point qui ost 
une question de vie ou de mort pour nos établissements. 

Ce sont, l\fonsieur le ministre, de semblables considérations que celles que nous 
avons l'honneur de vous présenter, qui ont amené le gouvernement à faire droit aux 
justes réclamations des exploitants du couchant de Mons, en baissant les droits sur le 
canal de cette ville à Condé et sur le canal d'Antoing ; il aura Ia même sollicitude pour 
les exploitants de Charlcroy. 

Nous avons l'honneur d'être avec respect, Monsieur le Ministre, 
Vos très humbles et obétssant« serviteur-li, 

LeJ· membres du conseil charbonnier, représentant 60 sociétés houillere111e•, 
f'h:ll'lr>,•flv 10 10 sentemhre 1889. (Su-ivent les sianatures.v 
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Frais à 2m bateau de 140 tonneauœ , chargé de charbon, de Charleroy a Cotnpie,r1ne. 

SAVOll\.: 

Droits de navigatiou de la Sambre, de Charleroy i\ la frontière de France, à 
raison de 19 centimes 05 pur tonneau et par distance, pom 8 distances, 
soit 40,000 mètres. . • . . fr. 213 36 

Droits de navigation, de la frontière a Landrecies, a 16 centimes pal' distance 
et pal' tonneau a churcrc, pom 11 distances. 55,500 rnèt. . . 246 40 

Droits do navigation du canal de jonction de la Sambre à l'Oise (a La Fère), 
A 20 centimes par distance et par to111H'at1, 13 i distances, soit 65,638 rnèt. 369 HO 

Droits de CharIcrov à La Fere. . fr. 829 36 
Droits de navigation, de La Fère à Chauny, 2 distances, à 10 centimes par 

tonneau et par distance, plus décime et quittance. . . • . 3t O0 
Droits de navigation du canal de 1'11auicamp, à raison de 20 centimes pur 

mètre cube ou 11 hectolitres ras et par distance, pour une distance, plus 
décime et quittance . . • • . . . 31 00 

Droits du canal de Janville, à raison de J 2 ~ centimes par tonneau et par 
écluse, ou 37 ~ centimes pour les trois écluses, plus décime et quittance. 57 9~ 

Droits de navigation sur l'Oise, de l'écluse de Janville à Compiègne, une 
distance à 1 ¼ centime par tonneau et par distance, et décime. 2. 12 

Droits de Charleroy à Compiègne. . fr. 951 43 

Frais à un bateau de 140 tonneaux chargé de charbon, d'Anzin à la destination de 
Cumpiegne. 

SA. -VOIR : 

Droits de navigation de Fresnes à Valenciennes, à 8 centimes par tonneau, 
payant pour 140 tonneaux. . • • • • . . . . fr. 

Droits de navigation de Valenciennes à Cambray, à 24 cen limes du tonneau, 
sur 14.0 tonneaux. . . . " . • • • 

Péage à l'écluse d'Iwuy, à 24 centimes du tonneau, sur 140 tonneaux au 
tirant d'eau de 1 m ,20 . 

Droits de navigation du canal de St-Quentin, à 10 centimes par tonneau et 
par distance, pour 10 distances, plus le décime • 

Droits du canal de Crozat, à 10 centimes du touneau et par distance, 
pour 8 distances, plus le décime. 

Droits du canal de Manicamp, à raison de 20 centimes par mètre cube, 
ou 11 hectolitres ras et par distance, pour une distance, plus décime et 
quittance (les 12 hectolitres pèsent 1,000 kil.) . 

Droits du canal de Janville, à raison de 12 ~ centimes du tonneau et 
par écluse, ou 37 ; centimes au tonneau pour 3 écluses, plus décime et 
quittance . 

Droits de navigation sur l'Oise, de l'écluse de Janville à Compiègne, une 
distance, à 1 ¾ centime par tonneau et par distance, et décime. 

12 52 

·33 60 

33 60 

154 20 

123 40 

38 86 

57 95 

fr. 

2 12 

461 25 
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N° 68. 
Réduction des péage.ç de ln Sambre, - Avis de la, chambre de commerce de 

nions du 29 octobre 1839. 

1HESSlElJ:R8, 

Rcco11naÎSbanl toute l'importance de ln question qui vous est soumise, ro lati vomeu! 
à la réclamation du conseil des charbonniers du bassin houillier de Char-lcroy, ayaut 
pom· objet d'obtenir la réduction des deux Lien, du droit étahli sur lu Sambre bel~;t-, 
vous avez nommé une commission de cinq membres, dans votre réunion du 13 de ce 
mois, pour satisfaire au contenu Je la lettre de JVI. le gouvcrrn\ur, en date du 4 Judit 
mois E. 12,137. 

Cette corn mission, apprécia nt a son tour l'i rn portance <le la réclamation des cxploi­ 
tan ts des rives de la Sambre, a cru devoir recueillir tous les renseignements qu'elle 
jugeait nécessaires pour déterminer son opinion, cl asseoir votre conviction à l'aide de 
calculs certains sur I'objct soumis à vos avis et cousidémtions. 

Nous ne nous sommes pas dissimulé, au premier examen de la réclamation <lout il 
s'agit, toute ln gravité de l'objet que nous avons ù traiter en considérant notre 
mission comme membres de la chambre de commerce de l'arrondisscmeut de Mous. 

Nous avons pensé que cc corps ayant éL6 établi pour donner des renseignements et 
avis sur des questions d'intérêts généraux, il avait aussi la mission spéciale de protéger 
les intérêts particuliers de I'arroud isscrneut qu'il a été appelé ù représenter. 
Partant de ces deux principes pour émettre notre opinion sur une seconde réduction 

réclamée en faveur des droits établis sur la Sambre en Belgiquc , nous devions, avant 
tout, oxamiuer la position des houillères du couchant de lttons , sous le rappo1·t des 
charges onéreuses imposées à leurs produits, sur la lic:nc de navigation faisant suite 
au canal de Mons, par l'Escaut supérieur, par les canaux de St-Quentin, de Crozat et 
de l'Oise, jusqu'à Compiègne, 

Cette réflexion toute naturelle et juste nous a portés, à établir comparativement sur 
les deux lignes de navigation : 

1 ° Quels sont les frais et droits à payer sur la Sambre el l'Oise canalisées, tant en 
France qu'eu Belgique, pour un bateau chargé au tirant d'eau permis (un mètre de 
charge, quel que soit l'enfoncement a vide), parti de Charleroy pour Compiègne et 
revenu à vide au même point de départ; 

2° Quels sont les frais el droits établis sur les canaux de Mons a Condé, de St-Quentin 
et l'Oise, depuis Jernmappes jusqu'à Compiègne, pour un bateau chargé au tirant d'eau 
total de Jm,20; avec retour par cette voie jusqu'à Jemmappes. 

3° Si enfin, en diminuant les droits par la Sambre et l'Oise canalisées, il y aurait un 
roo-yen possible de compensation pour réduire, dans la même proportion, les frais et 
droits a payer, pour foire le même voyage eu suivant la ligne de navigation par Condé. 
Pour arriver à ce moyen, nous avons dû établir, d'après des bases certaines, nos 

chiffres de comparaison; les charbonniers de Charlcroy se sont également servis de 
calculs poul' démontrer la justice de leur réclama Lion, et déjà ils se sont adressés aux 
concessionnaires de la Sambre et de l'Oise pour obtenir une réduction sur les droits 
concédés sur ces deux rivières. 

Nous avons d'abord été convaincus, que si cette demande de réduction était accueillie 
dans les deux pays, elle perdrait à jamais la position invariable et acquise uux ex ploi­ 
tations du couchant de Mons et qu'elle anéantirait des capitaux: considérables, par la 
perle infaillible d~ la concurrence, ce que nous allons vous démontrer par des chiffres 
qui figurent au tahleau joiut à ce rapport. 

Nous appelons position invariable, celte pour laquelle aucune diminution des frais, 
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droits et pénrrcs concédés soit possible d'ici a 10llff~Lcmps, et nécessitcmit clt•s capitnux 
consid{·rnhlcs pour racheter la durée des concessions prolo11g(·cs en faveur (k wr. Hon­ 
norcz , aux pnssOffP-6 des ccluscs de Fresnes, d'Iwuv , des canaux de St-Quentin, de 
Croza! cl de l'Oise. 

Les faits ainsi posés, nous avons établi nos calculs en prenant pom point <le cornpa­ 
raison les villes de J ernrn1.1ppes cl de Charlcroy, et non le départ d' Anzin , comme los 
pétitionuairos l'indiquent abusivomeut pour établir leurs calculs. Vous savez qu'il en 
coûte au batelier, poul' fairo Ir- trajot de Jernmappcs ù Valcucicunes , environ huit 
francs pnr tonneau. 

Nous avons reconnu (JllC les Irnis el droits acquittés pour un bateau rlu port de 150 
tonnr-aux, chargé de 150,400 kilogrummos de houille, parti de Charleroy pour· Corn­ 
pièunc et revenu au rnèmc point, s'élevaient ù lu somme de . . . fr. 1,986 15 
faisant, pnr tonneau, fr. 13-24 ~- 

Et; pour le même hatcau expédié de Jcrnmappcs à la même d cstinariou , mais charg é 

de 132 tonneaux seuleincnt , les frais et droits se sont élevés ù • fr. 1,787 HO 
ou à fr. 13-34-~;7,par tonneau. 
D'après ces chiffres, établis sur pièce à l'appui du tableau que nous vous soumettons, 

il y a une différence de 10 centimes par tonneau en faveur de la voie par la Sambre 
canalisée. 

Nous devons vous expliquer comment il arrive que le même bateau, sur deux canaur 
différents et dans la même province, ait dans son charrrcmc11L un excédant de LS ton­ 
neaux sur la Sambre canalisée. 
Quelle que soit la pesanteur du bateau vide sur cette rivière, le tirant d'eau d(• la 

charge réelle est toujours déterminé par un mètre de hauteur, tandis que, sur 1c canal 
de Mons, si l'cnfoncernont du bateau vide comporte 30 centimètres, celui de la charge 
réelle ne peul ètrc que de 90 centimètres. 
En d'autres terrncs , on ne tolère ù Jemmappes qu'un eufoncement total de 1 m ,20 

(enfoncement à vide compris), tandis qu'à Chnr leroy , on ne s'enquiert pas <le l'enfon­ 
cement ù vide et, quel qu'il soit, on tolère un mèu-c de charge. Si le bateau tire 30 
centimètres ù "ide, il ue peut donc prendre que 90 centimètres ù Jcrnmappcs, tandis 
qu'il prend un mètre a Chcrleroy , et celle différence de système est toujours au désa­ 
vnntnge de Jernmnppcs, et le mode suivi sur la Sambre, pom déterminer le tirant d'eau 
du chargement réel, a pom conséquence qu'un bateau peut, sur la Sambre; avoir sur 
cette rivière un excédant de 14 à 18 tonneaux, suivant le plus ou le moins r1c pesanteur 
de son enfoncement à vide. 

Ce système , hien qu'il soit li l'avautage du commerce, est contraire à celui de 
gùodésic, suivi sur tous les fleuves et rivières, tant en France qu'en Belgique, pour 
déterminer la différence entre la capacité du bateau chargé ou vide. 

Les frais de halage sur une navigation nouvellement établie, sont souvent phis élevés 
par le défaut de haleurs, mais, comme il arrive toujours que partout où il y n du travail, 
la concurrence s'établit, le nombre des haleurs venant à augmenter, il est présumable 
que les frais du halage, figurés au tableau pour une somme de fr. 350-55 acquittée à la 
remonte el à la descente sur la Sambre et l'Oise, seront bientôt réduits aux deux tiers 
de cette somme; il s'ensuivra, de cc chef, une diminution par tonneau, de 77 cent. ~'.,~

0
• 

Ce chiffre de 77 centimes ,'0'Q ajouté a lu différence de dix centimes, que nous vous 
avons démontrée plus haut, donnera un avantag'e aux J1é1vigations de la Sambre et de 
l'Oise sur celle du canal de ll1ons, do 87 centimes par tonneau, faisant une somme de 
fr. 130-50 sur le voyage, pou!' une charge de 150 tonneaux, 

Si à ces considérations vous ajoutez celle du salaire pom le travail des ouvriers, qui 
est beaucoup moins élevé à Charleroy qu'aux houillères du couchant de Mous, et la 
forte mesure donnée aux acheteurs à ccrtcins charbonnages de cette contrée, vous serez 
convaincus que les exploitations du couchant de Mons perdront la concurrence sur les 
bords de l'Oise et de la Sciue, et qu'il ne sera plus admis dans la consommation d~ 
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charbons Flénu, que pour allumer, avec plus de vitesse, les fourneaux des mécaniques 
à vapeur, 
D'après tous ces motifs que nous avous cru devoir foire valoir, dans l'intérêt d'une 

justice distributive envers les producteurs d'une même province, nous pensons qu'il n'y 
a pas lieu a réduire le droit de navigation établi sur le charbon de terre, pour le par­ 
cours de la Sambre belge. 

Si, contre toute attente, celle opinion n'était pas admise, et que le gouvernement 
crût devoir foire en partie droit à la réclamation des exploitants <le Charleroy, la 
première condition d'une réduction, si minime qu'elle soi L, devrait être la réduction 
du droit de navigation perçu sur le canul de jonction de la Sambre a l'Oise sur les 
fontes belges qui paient 35 centimes par tonneau et par distance, tandis que les 
charbons n'en paient que 20 centimes. Les fontes devraient absolument ètre comprises 
au tarif, dans la même catégorie que les charbons, sinon elles se trouvent frappées 
d'un nouveau droit d'entrée déguisé, lorsque celui de fr. 44 pat' tonneau paraît certes 
suffisamment protecteur pour l'industrie française. 

Mons, le 29 octobre 1839. 
AuG. PILLIO:t. 
Cn. SAINCTELET'l'E, 
Cn. LETOl\ET. 

J. DESTOJIIDES. 

Le rapporteur, 
LEGBAND-GossAR'l'. 

76 



TABLEAlJ 

Dos frais payés prt1· u,n bateau parti li olia1ge de ,h.1rnAl'PES A Co111P1ÈGNJ: 1 aocc 1,844 heotolitree 
gr1illetteries F'tr!nu.1 et retour. 

R•-------~---,--i-j_ 

Droils clc rnnigation 
et de barrières an 
clt;part. 

ffolngc. 

Pilot" et nnvieurs • l 
Frais dive" . l 
Droits de navigation 

et d'écluses. 

Halnge, 

Aidants 

F1·ais divers 

Conducteur, inté­ 
rêt, etc. 

La durée rlu ,·oyuge r:nl­ 
culé sur la moyenne 
des voyal}cs foil, por 
ce linteau depuis sa 
construction. 

l Chevaux <le Compiègne à l\ianicamp 
,, de Chauny l1 St-Quentin 
,, jusqu'au Souterrain . 
" pas~age du Souterrain 

{ 
1 

A .Icmmuppes 
Co11<lé. bnrrièr-cs 
Frcsnos, barrières 
Frcsncs , droits do navigntion 
Vulcnniennes • 
Iwuy » 

Camhray " 
St Quentin 
Chauny 

Les haleursjusqu'à la llfalmaison. 
La Folie ; t reillcurs depuis Condé 

chevaux jnsqn'à Vnlonciennes 
Vulencicunos ; chev aux jusqu'à Camhrny 
Cambray ; chevaux j11MJtÙ1u Souterrain 
Soute rruin ; p;issagc ci lumière 
Ch1111ny; chevaux depuis le Souterrain. 
Janville; chevaux depuis Challuy 

Un homme jusqu'aux limites 
La J<'olic; le navieur, 
Vnlcnuiunncs ; l'homme de montage. 
Compiègne; l'homme depuis Janville 

Brulage et boisson, l'homme de chargement 
Paille et mastic .. 
Condé, enrrgislrerncnt, acquit et pour-boire 

les trous. • • • . • 
Cambrny , cm'cgistrcmcnt ùc la lettre de voiture et aidunts, 

• mise à bord du bachot. • • 

RE1'0UR. 
Chauny • 
St-Quentin 
Cnmbrny • 
Iwuy, droits d'écluse 
Prc-snos, droits de navigation. 

" droits d'écluse • 
Condé, droits de navigntiun • 
Canal de Mons, droits de navigation 

Un homme jusqu'à Fresnes • 
Un homme, de Condé à St- Ghislnin 

Mise n bord du bachot à St-Quentin 

163 journées de conducteur à fr. 
Patente ù 
Entretien du bateau 
Valeur du bateau fr. 7,000 

• des agrèa i\00 

'2 
16!i, l'an 
200 

10 00 
9 00 
2 üO 
3 00 1 24 !JO - 
4 40 

_ 2 ISO 1 6 00 

li n oO : l ase oo n 00 
. ' 89 31 

Intérêts 7,aoo, à lS p. 0/0 l'an 
Amortissement du bateau fr. 7,000, à op. 0/0 l'an. 
Usine des ngrès sur 300, à 11î p. 0 /o l'an. 

Hi 70 
6 415 
lo M 
41 30 
215 OIS :rn ur, 
lo!S ;rn 
124 ::o 
oi no I oil 10 

17 70 
;rn rn 
9 40 

67 00 
23 00 
14 so 
:ia oo 
rn ~1214 7o 

l 00 
11 40 
4 40 
/1 '20 1 14 00 

11 00 
a oo 
l lO 
7 00 
"80 ~1 23 Oo 

ô6 78 .u Do 
14 00 
19 se 
7 H9 
21 21~ 
a 1a 

11 '20 1 lâ9 40 

1ms 2s 
lo8 47 

'20 37 

La charge prise à Jernmappes, étant de lb2 
moyenne de 72 1.il.); 

La charge à Charleroy étant de • . • HiO+. tormeaux ; 
Il en résulte une charge possible en plus de 18-,'.!; tonneaux ù Charleroy, et, attenùu que le,~r,uit d~ 

navigation, depuis Jcmn,appcs à Compiègne, porc,:u d'nprès le tonnage au dépar~, 9 c(cve a 
fr. 984-09, pour 132 tonneaux. de charge, il y n à ajouter, en admettnut ln charge cgale a celle 
prise à ChnrJeroy, 18 f,; tonneaux, pour lesquels il aurnit follu puyer • • 

tonneaux (1,844 hect, guilletterics Flénu, à la 

8:.13 10 

137 10 

Total des frais de Jemmappca à Compiègne, en admettant ln charge possible égale ù celle sur la 
Sambre canalisée • • . • • • . • • • • • 1 l ,0'21S 00 

1,787 90 



COMPARA.TI I' 

Des fraù; payés par un hatern~. pm·ti a chM'[Jl1 de CnARLEP.OY ( eoluso n° 11) A Co1tr1ÈGNF: 1 (t1JeO 

1.:>01040 kilog. do cliarbon) et retou r, 
~ 

Droits do navigation 
nu départ. 

Halage, 

Pilotes. 

Frais divers . 

Halage. 

! De Charleroy à Landrecies Landrecies à La Fère . 
· La Fore à Chaunv . . 

Chauny à Janvi\Ïe . . 

. l 

Droits de navigation. 

A Charloroy, depuis l'écluse 11° 11, 8 ::" distances, à G ¾ cents par 
distnnoo et par tonneau, sur l!.iü-3 tonneaux, il. 8v-l13, à 
fr. 2- 1:2 pnr florin , . . , 

Jeumont; 11-;', distances, à 10 centimes par tonneau; p' liS0,\ 
Landrecies; 13.I, distances, à 20 centimes par distance et pnr 

tonneau, sur 1 so ,\ 
Chauny 

Landrecies; le pilote depuis :Mnubeuge. 
Janville; un homme jusqu'à Crnupiègno 

L'homme de chnrgomcnt .. 
Paille et mastic . 
Landrecies; enregistrement <le la lettre de voiture 
Lc·s trous. 

Rl~TOUR. 

l A Chauny .. 
La Fère, D fr. par distance; 11our 13 -i'. 
Landrecies, 1- so " 8 -,~ 
Maubeuge, 1-l:i0 11 '.2 ;",; 
Charleroy, 8 ,'}., distances, ù '.2 ~ cents par distance et par ton- 

\ neau , le IL à fr. 2-12 sur Ufü tonn. ~O . 

Depuis Compiègne à Janville, 
Janville ù Manicnmp. 
Manicamp à Chauny. 
Chauny à Maubeuge . 

• Maubeuge ù Chnrleroy 

Conducteur , inté- i 
rêt , etc. ' ô mois; journées de conducteur à fr. 
-- • 11 patente à 

Fermeture, 4~ois. · 120 " entretien du bateau à 
Chargement, dechar- V l d b f 
gemcnt et procu- 1 R eur u atc?u r. 7,?00 
rer nouvelle char- ( " des agres ~00 
ge · 9 • • , • 7 9QO · " / 

25 
. · 100 ., mois; intérêts , ., a ., JI, 0 

0• Jours par voynge. . , 
36 id. " amortissement du bateau fr. 7,000, a o p. 0 /o 
pourollcr ohcnir. ~ " usure des agrès sur 300, à 1 !S p. 0 / •• 

J(l4 

60 
160, l'an. 
200 » • 

Total des frais de Charleroy à Compiègne. 

-· 
}litt dlstanee. 

Fr. 

181 11 " 14 31 
'.260 iS2 ,, rn oo 
40J 08 " 20 00 
130 ;\U 984 09 

130 00 
90 00 
10 .w 
14 40 244 80 

Ill 00 
4 1,0 19 liO 

7 '.20 
3 00 
JI &O 
ô oO 14 Oo 

12 6/4 
67 00 
l'.2 90 
3 90 " os ü7 

60 37 lo6 81 " 03 89 
,, o9 77 

ô 7ü 
4 oO 
1 o0 
n so 
2'2 liO 100 7o ~-·---- 

180 00 
l,l 2o 
!50 00 

91 2;; 
87 oO 
1 J 25 461 20 1,986 is 

U186 ltî 
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:N° 69. 

JJ.édtiction des péa,ges de la, Sambre. - Avi's de la chambre de commerce de 
Charlerov. 

( 31 octobre 1839. ) 

MONSIEUR LE GOUVERNEUR' 

Lu chnmbrc <le commerce de Charloroy a lu avec la plus grande attentio n , les deux 
requêtes du conseil clrnrbonnier du bassin houillicr de Gilly et Charleroy, jointes à 
votre lettre de demande d'avis du 4 courant, D. 12,137, et, d'après tous les renseigne­ 
monts qu'elle est parvenue à rcoucillir , elle s'est assurée que tous les faits sur lesquels 
ces requêtes , tendantcs à un abaissement du tarif des droits de navigution sur la 
Sambre canalisée, à l'effet de faciliter l'expédition des charbons sur Paris, ne sont 
malheureusement que trop exacts, et méritent, à Lous égards, la juste et bienveillante 
sollicitude du ffOUvernement. 
En effet, les voies de communication 11c sont établies dans un pays que pour favo­ 

riser son commerce et l'éco.ilomcnt de ses produits, de manière à établir outre tous les 
producteurs une juste concurrence. C'est dans celle unique pensée lJUe la canalisation 
cle la Sambre a eu lieu, comme devant procure1· un jour aux nombreux charbonnages 
<lu district de Charleroy, qui s'en trouvaient privés, un débouché avantageux sur Paris 
et les marchés de l'intérieur de la France; mais, actuellement que ce débouché se trouve 
ouvert, il est démontré à toute évidence , que le but de cette pensée se trouve tout-à­ 
fait manqué, et que, si le gouvernemeut veut qu'il se réalise, il fout absolu ment qu'il 
})renne l'initiative d'une diminution de droit de navigation sur la partie belge de ce 
canal, ce qui nécessairement e ngugera les entrepreneurs de la partie française à abaisser 
aussi leur tarif, ayant comme nous Je plus g:rand intérêt à ce que nos charbons puis­ 
sent s'écouler sur Paris, et, par là, atteindre le but que l'on s'est proposé. 

La chambre de commerce est donc d'avis que la demande du conseil charbonnier de 
Charleroy, doit être accueillie favorablement par le gouvernement. 
Recevez, Monsieur Je Gouverneur, l'assurance de notre considération distinguée, 

Le faisant fonctions de président à cause d'absence, 
WAUTEL~T. 

Le secrétaire, 
PosCBET, 

N° 70. 
Réduction des péages de la Sambre. -Avi·s du gouverneur du Hoinau», 

( 18 novembre 1839.) 

MONSIEUR LE MINISTRE' 

Je me trouve en situation de satisfaire à votre dépêche du 30 septembre, secrétariat 
1çenéral n° 384, par laquelle vous m'avez communiqué en copie : 

1 ° Une requête du conseil charbonnier du bassin de Charleroy, tendant à ce que le 
tarif des droits de navigation sur la Sambre canalisée, soit réduit de manière à faciliter 
l'expédition des charbons de Charleroy sur Compiègne etParis ; 
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2° Il ne pétition aux mêmes fins, présentée par les administrations communales et des 
hahitants de Gilly, Jumet et Lodelinsart. 

Conformément a votre dépêche, j'ai entendu sur ers demandes les chambres de 
commerce de Charleroy et de Mons, dont les rapports sont ci-joints. 

La chambre de commerce de Charleroy appuie fortement la réduction proposée. 
Elle déclare que tous les faits sur lesquels les demandes se fondent, sont exacts. " Les 
» voies de communication, dit-elle, ne sont établies dans un pays que pom favoriser 
" son commerce el l'écoulement de ses produits, do manière à établir entre tous les 
,. producteurs une juste concurrence; c'est dans cette unique pensée que ta canalisation 
" de la Sambre a eu lieu, comme devant procurer, un jour, aux nombreux cliarhonnages 
,. du district de Charleroy, qui s'en trouvaient privés, un débouché avantageux sur 
» Paris et les marchés de l'intérieur de la France: mais, actuellement que ce débouché 
n se trou vc ou vert, il est démontré à toute évidence que le but de cette pensée se trouve 
,. tout-à-fait manqué, et que, si le gouvernement veut qu'il se réalise, il faut absolumeut 
» qu'il prenne l'iuitiative d'une diminution de droit de navigation sur la partie belge 
" de ce canal.etc. " 

La chambre de commerce de Mons, au contraire, s'oppose Formellement à la rlirui­ 
nution demandée, dans l'intérêt de l'exploitation charbonnière de cet arrondissement. 
Les motifs et considérations qu'elle fait valoir sont §'raves, et soulèvent une question 
de concurrence et d'équilibre entre les producteurs du couchant de Mons et ceux de 
Charleroy. 

De ce point de vue, la chambre a dû naturellement rechercher: l O quels sonl les frais 
et droits à payer sur la Sambre et l'Oise canalisées, tant en France qu'en Belgique, pout· 
un Iiateau chargé au tirant d'eau permis (un met. do charge, quel que soit l'enfoncement 
à vide) parti' de Ckarleroy pour Compiè.r;ne, avec retour à vide au point de départ; 
2°'quels sont les frais et droits établis sur les canaux de Mons à Condé, de St-Quentin 
el l'Oise , pour un bateau chargé au tirant d'eau total de 1 m,20, depuis Jemmappes 
jusqu'à Cornpz'ègne, avec retour à vide par la même voie, au point de départ; 

3° Enfin, si en diminuant les droits sur la Sambre et l'Oise canalisées, il y aurait un 
moyen possible de compensation, pour réduire clans la même proportion, les frais et 
droits à payer pour le même voyage, en suivant la ligne de navigation par Condé. 

Comme on le voit, la chambre de commerce de Mons a pris pour points de compa­ 
raison, Cbarleroy et Jemmappes , et non Charleroy et Anzin, établis par les pétition­ 
narres. 
Elle produit un tableau contenant les détails les pl11S circonstanciés, relativement aux 

deux premiers points ci-dessus. 
Suivant ce tableau, les frais et droits acquittés po□r un bateau du port de 150 ton­ 

neaux, chargé de 150,400 kilogrammes de houille, parti de Charleroy pour Compiègne 
avec retour, s'élèveraient à la somme de • . . fr. 1,986 15 
faisant, par tonneau, fr. 13, 24 09. 

Et, pour le même bateau expédié de Jemmappes à la même destination, mais chargé 
de 132 tonneaux seulement, les frais et droits s'élèveraient à • fr. 1,787 90 
ou, par tonneau, à fr. 13, 34 47. 
D'après ces chiffres, il y aurait une différence de dix centimes par tonneau en faveur 

de la voie que sui vent les bateaux de Charlcroy, pour arriver à Compiègne, 
La chambre de commerce de Mous fait remarquer en outre, que, si les frais de halage 

sui· une navigation nouvellement établie, sont souvent plus élevés qu'ailleurs par défaut 
de haleurs, cette circonstance cesse aussitôt que la concurrence s'établit, et que, par 
conséquent, le nombre de haleurs venant à augmenter, comme on doit le supposer, 
sur la Sambre et l'Oise, il est présumable que les frais de halage. portés au tableau pour 
une somme de fr. 350-55, acquittée à la remonte el a la descente, seront bientôt réduits 
aux 2/3 de celte somme, d'où il résulterait une diminution de 77 centimes 25 cent, 

..,.,.., 
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PM tonneau, dans la rlépense du trajet de Charleroy .i Compiègne. cf' qui, ajouté aux 
di» centimes de différence indiqués ci-dossus , donnerait un avantage à la nnvigntion de 
la Sambre t>l de l'Oise, sur celle du canal de Mons, etc., de q11atre-vi·n.1Jl-sept centimes 
(fr. 0,87) par tonneau, faisant une somme de 130 fr 50. c. sur le voyac·e, pour une 
chargo de 150 tonneaux, 

Le salaire dos ouvriers, qui est moins élevé à Charlel'Oy qu'aux houillères du cou­ 
chant de Mons, et la forte mesure donnée aux. acheteurs à certains charhonnuges de 
cette dernière contrée, sont des circonstances qui paraissent à la chambre de commerce 
de Itlons, devoir pincer les exploitants de Charleroy dans une position plus avantageuse 
encore quP ceux du couchant de Mons. 
En résumé, la chambre est con vaincue que, si la réduction proposée était admise dans 

les deux pays, elle Ferait perdi c à jamais la position acquise aux exploitations du cou­ 
chant de Mons et anéantirait des capitaux considérables, placés dans ces entreprises, et 
ce, d'autant plus que les péages concédés sur les canaux français, ne pourraient être 
rachetés, ni même réduits, qu'a l'aide cle grands sacrifices pécuniaires. 
J'ai examiné cette affaire avec toute l'attention qu'elle mérite. 
Je ne puis me dissimuler que Ja question est gruve. 
S1 l'on 11e faisait que réclamer le bénéfice de l'art. 7 de la loi du J •• mai 1834, sur les 

chemins de fer , il n'y aurait aucune difficulté à accueillir la demande, la réduction 
devant profiter également à toutes les autres localités de la province, faisant usage de 
voies navigables; mais l'on sollicite pour les houtllères de Charleroy une faveur toute 
spéciale, en même temps qu'elle serait exorbitante, puisque la réduction serait de 
19 à 6 centimes, par tonneau et par distance d'une lieue, ou de fr. 1-55 à 0-48 par 
tonneau, pour le parcours de Charleroy à la frontière. 

La canalisation de la Sambre helge , avait été appelée par les vœux de tous les inté­ 
ressés :- elle fut regardée comme un véritable bienfait. Et cependant, suivant l'acte de 
concession, le choit de navigation était fixé à 12 cents, ou 25 centimes , 40 cent. par 
tonneau et par lieue de navigation. Dès les premiers Jours des événements de 1830, des 
démarches pour obtenir une diminution des droits, furent faites près du gouvernement 
peovisoire, qui, pnr arrêté du 22 octobre 1830, accueillit la demande pour les bateaux 
<l'un port inférieur à 120 tonneaux. Plus tard, un arrêté royal du 13 octobre t83i, 
réduisit le droit fixé par l'acte de concession, à celui de 9 cents ou 19 centimes 05 c. 
poul' tous les bateaux sans distinction, et il est à remarquer que, d'après les termes de 
l'arrêté, cette réduction, considérée comme provisoire, n'était motivée que par l'état 
d'imperfection où se trouvaient les travaux de la canalisation. 
D'un autre côté, pour dédommager le commerce des rives de la Sambre, de l'ou­ 

verture du canal de Charleroy à Bruxelles, le tarif des droits de navigation à percevoir 
sur le canal, fut combiné de manière que les bateaux chargés de charbon et autres 
marchandises venant de Charleroy ou des environs, sont placés sur la rnème ligne que 
ceux transportant les produits <les houillères du centre. 

Ce sont là, ou ne peut s'empêcher de le reconnaître, des dispositions qui témoignent 
de la vive sollicitude du gouverneruent pour le district houillier de Charleroy. 
Il est bien vrai qu'une réduction de droits a été accordée également sur Je canal d<' 

Pornmerœul à.Antoing, mais elle ne profite pas aux bateaux chargés pour Compiègne, 
qui n'empruntent que le canal de Mons à Coudé. 

Je ne pense dès-lors pa~ qu'il soit possible au go,uvernernt.Jnt d'accorder la nouvelle 
faveur qu'on sollicite et qui serait d'une nature telle que les charbonnages du couchant 
de M,ous auraient à en souffrir, 

Sa~ doute, il serait bien désirable, dans l'intérêt du commence et de l'industrie, 
qu'on pût faire tomber totalement, ou au moins réduire beaucoup les droits qui grèvent 
les <liffi\rentes voies de communication; mais, indépendamment de l'inconvénient qu'il 
y aurait à priver l'État des ressources dont il a besoin pour l'entretien même de ces 
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communications, sernit-il juste qu'il employât les ressources communes en faveur' d'un~ 
foible fraction du pays, sans pouvoir faire la même chose pour d'autres fracrious qui 
aussi souffrent de la haute élévation de leurs frais de transport, pour d'autres fractions 
surtout qui manquent totalement de communications ou a peu près? 

Si la réduction pouvait se foire à l'aide d'une contribution extraordinaire, à lever, en 
une ou plusieurs années, sur la contrée même appelée à en profiter, par exemple sur 
tous les contribuables de l'arrondissement de Charleroy, on pourrait adopter la mesure 
sans craindre de blesser aucun autre intérêt: c'est de cette manière aussi que la chose 
se pratiquait sous l'Empire. Mais, vouloir qu'après avoir, aux frais de l'Élat, avec les 
contributions de tout le royaume, racheté les droits des concessionnaires de la canali­ 
sation, on en fasse le sacrifice gratuit en faveur de ceux qui sont dans le cas de se 
servir de cc canal, ce serait léser les droits de tous les autres habitants du pays. 

Cependant, si l'on pouvait prévoir qu'un léger abaissement des droits pût considé­ 
rablement augmenter la navigation et compenser ainsi la perte que l'État aurait 
d'abord à faire, je ne verrais aucun inconvénient a ce que la demande fût accueillie 
en partie. 

Le gouverneur du Hainciul, 
ÎHOR~, 

--- 
No 71. 

Rddu,otion des péages de la Sambre. - Lettre des administrateurs du. canai 
de jonotion de la Sambre a l'Oise) du 4 décembre 1839. 

Paris, le 4 décembre 1839. 

M01,s1Eu.a LE MIL•111sT11.E, 

La diminution des droits de péage, établis sur la Sambre belge, est un acte de justice 
qui n'importe pas moins à la prospérité industrielle du district de Charleroy, qu'à celle 
des canaux de la Sambre nouvellement créés en France. 
Il existe en Belgique deux bassins houilliers, qui peuvent maintenant concourir 

également à l'approvisionnement de Paris, celui de Mons et celui de Charleroy. Le 
premier est en possession de fournir presque seul toute la houille que la Belgiq ue 
peut y importer, parce que, seul jusqu'ici, il a eu des moyens de transport par eau, 
pour arriver jusqu'à Paris. 

Une nouvelle voie de communication entre Charleroy et Paris vient d'être établie 
par l'ouverture du canal qui joint la Sambre à l'Oise : elle appelle le district de Char­ 
leroy à participer aux avantages qui, jusqu'ici, ont été réservés aux exploitations du 
couchant de Mons. De là des craintes exagérées de la part des propriétaires de ces 
houilles, qui ne peuvent se décider à renoncer au monopole belge sur le marché de 
Paris. 

Heureusement que personne mieux que vous, Monsieur le Ministre, n'est à même 
de distinguer, dans cette circonstance, l'intérêt particulier de l'intérêt général. 

La Belgique fournit annuellement à la France 7 à 800,000 tonnes de houille, et la 
consommation en est telle que cette importation peut facilement s'augmenter, surtout 
dans un moment où une nouvelle voie de communication peul amener de nouveaux 
produits. 

Le charbon du district de Charleroy n'est pas le même que celui de Mons: il donne 
beaucoup moins de fumée et peut être propre à beaucoup d'emplois auxquels ce 
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dernier ue convient pas. Il peul donc augmenter la consommation, cl il y aurait injus­ 
tice envers le district de Charleroy et perte pour la Bcls:ique comme pour les canaux, 
à traiter ce nouveau débouché moins fo1•orublcrncn t qu(' l'ancien. 

Dans l'état actuel des choscs , les droits de péage sur ]a Sambre belge sont, tant pour 
l'aller que pour le retour à vide, de Charlcroy à la frontière française, de 19 c•• ~ par 
tonne et par distance de 5 kilomètres, ci. . . 19 c" ,:. 
Tandis que, sur le canal de Mons à Condé, ils ne sont, tant pour l'aller que 
pour le retour a vide, que 2 c= ,80 pat· tonne et par distance, c1 • 

En sorte que, sur ce seul point, il existe une différence de. 

par tonne et par distance. 
Ainsi, 8 distances séparant Charlcroy de la frontière 

charbon, provenant de celle localité, se trouve grevée 
que les houilles de Mons n'ont pas à supporter. 

Cette inégale répartition des charges excite avec raison les vives réclamations cl u 
district de Charlero'y ; les exploitants de cette localité demandent avec iusta nce que 
les charbons, qu'ils peuvent fournir à la France, ne soient pas ~•·evés, en Belgique, 
de droits plus forts que ceux qu'ont à supporter les charbons de Mons, ou, au moins, 
que ceux établis sur les canaux voisins. 

Les deux voies qui commuuiquent de l',fons et de Charleroy à Paris, se rencontrent 
à :Faq;uières au-dessus de Compiègne, et il est reconnu par toutes les parties que, 
dans l'état actuel des choses, les droits que les charbons de Charleroy ou de Dlons ont 
à supporter, tant pour arriver jusqu'à Compièffne, que pour foire revenir les bateaux 
vides de Compiègne à Charleroy ou à ll'1ons, sont dans les proportions suivantes, 

02, C" ~- 
"" 

1 ô C0' ..2.2.. '~. 

française, chaque tonne de 
d'une surtaxe de fr. 1-32, 

savoir : 
Pour un bateau Par chaque 
chargé de 150 tonne. 
tonneaux. 

De Charleroy à Compiègne et retour. 
De Mons à Compiègne et retour. 

Différence au préjudice de Charleroy. 

1,140 90 
763 79 

7 58 : 
5 08 

377 11 ou 2 50 ~ 
par tonne. 

Pour rendre justice à tous, et satisfaire aux justes réclamations de Charleroy, il faut 
donc opérer sur l'ensemble des droits perçus sur la ligue de Charleroy à Compiègne, 
une diminution de fr. 2-50 par tonne, Nous sommes prêts, Monsieur le Ministre, à 
nous entendre avec MM. les gérants de la Sambre française canalisée, pour contribuer 
à cette réduction et la compléter, aussitôt que le gouvernement belge aura consenti a 
établir l'égalité entre le tarif de la Sambre belge et celui du canal de Mons à Condé. 

Mais vous sentez, Monsieur le Ministre, que la compagnie que nous administrons, 
et qui n'est qu'usufruitière, doit recevoir l'exemple du gouvernement belge, qui est 
propriétaire incontestable; que cette compagnie qui a engagé des capitaux considé­ 
rables dans une entreprise, toute <l'intérêt public, et qui doit reconstituer son fonds 
social, ne peut prendre part à la réduction sollicitée, que dans une proportion beau­ 
coup moins forte Ltue le gouvernement belge, qui n'a point de fonds capital it 
reconstituer, et qui doit trou ver de si grands dédommagements aux sacrifices qu'il 
pourrait faire. 

D'après ces explications, il est sans doute inutile de répondre à un article du journal 
le Fanal, dans lequel il est dit que le parcours belge n'étant que du quart du par­ 
cours total, il conviendrait que la réduction fût supportée par quarts, f pour la 
Belgique et ¾ pour la France. Il est évident que cet arrangement, qu'on donne comme 
équitable, serait au contraire tout-à-fait injuste, puisqu'il ne ferait supporter que le :-<les 
charges au pays qui doit retirer tous les avantages de celte réduction, par suite de 
I'activ ité qu'elle imprimera à l'industrie de Charleroy. D'ailleurs, en faisant une rédue- 
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lion pm· distance, chacun supporte rècllcmcnt sa part (le la réduction dans uue pro­ 
portion p11rfr11lerncnl équitable, 

Nous espérons doue, l\1011sicur le 1\'li11istre, que vous ferez prochainement droit aux 
réclamations rlu district de Charlcroy, réclamations qnc Jl()US nppujüns de toutes nos 
forces, til que, en Cf' qui nous concerne, nous sommes pleinement disposés a prendre 
c11 considération. 

Y ruiliez aarécr, Monsieur le Ministre, l'assurance de notre haute considèrntiou. 
Le11 aihninlstrateurs du canal de Jonction de la Sambre à l'Oise èt Puris, 

SA..tŒON DAVII,LIRI\, Le B0n .JAMES DE R01'1lSClllLD, 

No 72. 
Réducti'on des péages de la SU/mhre.-01.JsM··vati'ons du, conseil charbonnier de 

Cliarleroy) en réponse au mpport de la chambre de commerce de Mons. 
(14 décembre 18a9.) 

MtSSIEUllS, 

Nous avons l'honneur de vous soumettre Je travail de la commission, choisie dans 
votre sein et chargée de répondre aux observations faites par ln chambre de commerce 
de Mons, contre la pétition que vous avez adressée à M. le ministre des travaux publics, 
tendant à obtenir une réduction des droits de navigation sur 111 partie <le la Sambre, 
parcourant le territoire belge. 

Sans rentrer dans les considérations, dôjà émises dans votre pétition, pour prouve!' 
que, sans réduction des droits, le débouché par le canal de l'Oise était illusoire pour 
les produits du bassin de Charleroy , nous arriverons à réfuter les assertions de la 
chambre <le commerce de Mons. 

Dans le tableau présenté par cette chambre, des frais comparés d'un bateau charg·é, 
parlant de Charleroy pour Compiègne et revenant a vide , el d'un bateau également 
chargé, partant de Mons, pour la même destination et revenant à vide, nous admettons 
les chiffres posés par Je rapporteur, à l'exception des dépenses comprises dans le 
dernier paragraphe, intitulé! conducteurs, intërâts, etc. En effet, jusque-là, les erreurs 
sont insignifiantes et ne modifient que peu le chiffre final. 

La seule chose e11 question était, selon nous, la comparaison. des droits de navigation 
et on pouvait écarter cle la discussion les autres frais de halape, pilotage, etc., comme 
cela a lieu dans le tableau B ci-annexé, et dont nous garantissons l'c.xactilude ; mais 
nous voulons bien les conserver clans la comparaison avec une estimation vraie. 

La chambre de commerce de Mous a supposé qu'il fallait, pour un voyage de 
Jemrnappes a Compiègne, 163 jours, tandis qu'elle a avancé qu'en 36 jours on ferait 
1e voyage, aller et retour, de Charleroy à Compiègne. En d'autres termes, qu'on ne 
ferait duos l'année, que deux voyages de Jemrnappes et qu'on en ferait quatre de 
Charleroy. C'est une supposition tout-à-fait gratuite. Les distances sont les mêmes et 
le nombre des écluses est aussi le même, de pal't et d'autre, comme nous l'indiquons 
dans la note ci-dessous ( 1). 

(1) No111b,·e d'écluses de Charle1oy à Co111piè9nc. 

I • Sambre belge . l l 
2° , française . 10 
3° Canal de jonction • 3'i 
4• • Je La Fère à Chauny. __: 

Total. • SG 

l\ombre d'écluses do Jeninrnpz1e.s à Co111piè911e. 

1 ° Canal de Mons Il Condé 6 
2° Escaut, de Conde à Cambra y. 15 
3° Canal de St-Quentin . 22 
4' Canal de Croiat à Chauny 13 

56 

78 
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D'après ces considérntions, pourquoi ne pns supposer le même temps, pour u11 

voyarrc sur l'une et l'autre ligne de navi,::raLion? 
C'est qu'il y a urait un avantage de fr. 570-10 en faveur de Mons, qu'il füllait c1ég-uiser 

dans un chapitre tt-lroilcrnent présenté. 
Nous disons donc qLJe la somme de fr. 833~10 portée, dans ce paragraphe, à la 

colonne de Jerurnappes, est exngéréo , et que, dans la colonne de Charlcroy , les jours 
sont comptés d'une manière inexacte et la dépense rapetissée. Nous soutenons donc 
qu'on doit écarter ces chiffres de la discussion ou les établir avec vérité. 
Avec des distances égales, a)'ant le même nombre <l'écluses a franchir, on doit 

employer le même temps pour les deux voyarres. Nous objcctera-t-on que le gT,111d 
concours <le bateaux sur une même ligne entraîne à des lenteurs souvent considérables, 
nous répondrons par le souhait de voir Charleroy uccablé du rnêrnc malheur, quoique 
Charleroy n'ait pas, comme 1'1ons, des échappements dans l'Escaut , la Sensée, la 
Somme, etc., cc qui débarrasse, de distance en distance, la ligne principale de navi­ 
gation. 

Nous ne relèverons pas Terreur commise par la chambre de commerce de Ilfons, 
quand elle avance que les frais de transport de Jemmappes ù Valenciennes sonL de 
huit francs. C'était 0,80 qu'elle voulait dire; il n'y a qu'un déplacement de virgule. 

Dans le tableau A ci-joint, nous avons reconnu que les frais et droits acquittés pour 
un bateau de 150,400 kil. de houille, parti de Charleroy :\ Compiègne et revenu à 
vide au même point, s'élevaient à la somme de . . . . fr. 1,986 15 

Faisant par tonne . . . • . 13 20 
Et, pour un .hateau expédié de Jernmappes à la même destination et retour, mais 

chargé de 132 tonneaux, les frais et droits de navigation se sont élevés à fr. 1,416 05 
Faisant par tonne. . . . . . 10 72 
Ces chiffres sont établis sur les documents fournis par la chambre de commerce de 

Mons, modifiés comme nous l'avons dit. 
Il est une autre considéra Lion à faire valoir. 
Le charbon de Mons est beaucoup moins dense que celui de Charleroy. Ainsi, dans 

la première localité, l'hectolitre ne pèse que 72 kilog. (/Tofr 1e tableau de la chambre 
de commerce de Mons), tandis qu'à Charleroy, l'hectolitre ras pèse de 88 à 96 kilog'., 
admettons 90. 

De là, le bateau chargé de 150 tonneaux de charbon de Charleroy, ne contient 
que . • . . 1,671 hcct. 
Et celui de Mons, chargé de 132 tonneaux, contiendra. 1,833 ,, 

Or, le commerce de charbon, en France et t\ Paris; se fait tout à la mesure, et le 
Flénu profite de tout son avantage procuré par la densité de sa substance. 
Rapprochant ces chiffres du nombre d'hectolitres coriteuus dans chacun des bateaux, 

en comparaison de ceux qui indiquent le prix du transport, nous trouvons, en faveur 
de J ernmappes, une différence de 42 cent. par hectolitre. · 

Di_sta,ices de Charlorny à Crm1pib9~io. Irist ances de Jomnuippes ù Co111:pibgnc. 
l o Suinbre belge . 
2° • française • 
3o Caualdcjonction. 
4° • de La Père à Che uny 
5° De Chuuny a. Compiègne. 

8 15/ HiO 
Il 20/ IOO 
13 201100 
3 

La Sambre de-Cbarlero y à Landrecies · 
monte de . 37"',69 

4 251100 

a9 so,100 -~-·- - --- 

De Charleroy : d istnn ces en rivière 
et en montant 19 

Do Jeinmappes ô. Condé • 
De Condé il Cumbray . 
De C11mhrny ,'t St-Quentin 
De St-Quentin û Chauny . 
De Cha un y à Compiègne. 

L'Escaut de Condé à Cambray monte.de 

4 
11 3z4 
10 
9 
4 114 - 39 

'.!6'",20 
De Jemmap pes: distances en rivière et en 

montant. 12 
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Notons encore que lu perception des droits <le douane à l'entrée en Frnncc , faite 
<l'après le poids réel, favorise la vente au volume, et que llfons trouve encore la unr­ 
prime sur Charlcroy, 
L'explication dounéo par la chambre de commerce de Mons, .de la différence de 

l'importance du chargement, sut· k-s deux lig·11cs en opposition," ne nous paraît pas 
rationncllc ; nous admettons (JUC l'cufouccrncnt total du bateau sur les canaux de 
Mons, de l'Escaut cl de St-Qucntin , 11c puisse être que de lm,20; des règ:lcmcnls l'ont 
ainsi posé; et que, si l'enfoncement des bateaux à vide est de 0111,30, la charrrc ne 
puisse ètre que de Û"',90. 

lfüiis, si les rè[~lcmcnls n'ont pas limilé l'enfoncement sui· ln Sambre bclrrc, lu Sambre 
Française et le canal dcjouction ù l'Oise, et qu'ils n'aient pas Iixé un maximum. d'cnfoncc­ 
meut, tout compris, il n'en est pas moins vrai que cc ma.1,·ùuum est tout fixe'! par lu nature 
des choses, et que l'on ne p,:ut pas naviguer avec un eufonccmcnt qui dépasse ( 111,20, cl 
que, même avec cet enfoncement, on ne peut que rarerueut passer au bief de partage 
du canal de jonction, C'est un point OLI l'eau manque souvent et où clic manquera plus 
encore, quand le canal sera plus Fréquenté. Les petits bateaux du canal de Bruxelles, 
et le fuit est connu de tout le monde, sont arrêtés sur la Sambre avec 1 m,20 d'enfonce­ 
ment cl ils ne peuvent prcndrc , sur celle rivière, tout. le chargement qu'ils comportent 
sur le canal de Churlcroy ù Bruxelles. 

Nous nions donc qu'on puisse, en tout temps, prendre à Charlcroy un charg-ement 
de 18 tonneaux plus fort qu'a Jemrnappcs, cl, dans cette dernière localité, on profite 
toujours, malgré les règlements, de la possibilité que donne ut des eaux fortes, 
d'augmenter le poids du chargcmc11 t. 

La chambre de commerce de 11'Ions parle de la position invariable des exploitants 
du couchant de celte ville; mais nous l'euvions, nous, cette position, nous qui avons 
aventuré des capitaux aussi ccusidérublcs cL qui n'avons qu'une voie de sa] ut, jusqu'ici 
dérisoire et toujours problématique. 

Le couchant de lUons n'a-t-il pas sa ligne de navigution vers le centre de la France, 
et les départements du nord-ouest, à un Laux que nous souhaitons pour nous? N'a-t-il 
pas l'Escaut, les Flandres, la moitié de la Belgique et la Hollande peut-ètre ? N'aura-t-il 
pas bientôt, par l'Espierrc, les places importantes de Lille et Roubaix? La qualité des 
charbons de llfo11s, toute spéciale el partout si bien apprèciéc, laisscru-t-elle place aux 
charbons durs de Charleroy ? On ne peut l'espérer qu'avec un immense surcrolt de 
consommntion. 
Et Clrarleroy, quelle est sa position? nous ne b dirons pas invariable, n'en plaise 

a Dieu! mais déplorable pour le moment; la consommation locale est restreinte. Nous 
trouvons Namur et Liége, avec nos qualités, en descendant ou remontant la nieuse. 
Le canal de Charleroy à Bruxelles, à petite section, entrave les expéditions vers le 
centre de ]a Belgique et ne nous conduit dans les Flandres qu'avec des frais énormes. 
Vient enfin la Sambre cornrnuuiquaut à l'Oise et la Seine, mais, nous le répétons, les 
taux élevés des droits de navigation ne 11011s permettent pas d'en profiter, el quand il 
est notoire que Mons expédie à Paris, à 15 fr. le tonneau, le taux de nos expéditions a 
été de 22 à 24 fr. Nous demandons une enquête à ce sujet, car enfin ces données ma­ 
térielles renversent tous les chiffres a ligués et toutes les phrases tirées nu cordeau. 
Cependant voilà jusqu'à présent notre position commerciale: lutter au prix de 22 fr. 
contre un concurrent qui expédie au prix de 15 fr. et quelquefois moins. 

Qu'on ne nous parle pas de nos expéditions par terre : nous avons perdu nos débou­ 
chés de Louvain cl Tirlemont, depuis crue le rail-way y conduit les houilles de Liég·e; 
et nous en sommes à solliciter notre branche de chernu, de for. 

Le halage, dit-on, diminuera d'un Liers par la concurrence qui s'établira entre les 
relayeurs : si cela étai; vrai, il y aurait plus de possibilité d'expédier de Charlerov, et 
alors que résulterait-il du plus grand concours de bateaux sur cette lirrne? Ou bien, les 
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relais seraient encore insuffisants, cl il y aurait encore aug-rncnlation dans le prix d11 
halurrc; vu bien ils deviendraient capables de foire tout le scrvicc , cl le prix scruit , 
comme partout, proportionné aux distances, ù la force des cournuts cl aux retards 
amenés par le pussaGc des écluses. Et, dans cotte hypotht\se, il ne pourrait jurnnis 
dcvrnir inférieur ù celui que paient les charbons de Mons; puisque les distances sont. 
les mômes, les écluses eu aussi grand nombre, de part cl d'autre, comme nous l'avons 
fait connaître (note l), cl surtout, quand on considère que les bateuux de Charleroy 
ont 37m,69 de moute verticale jusqu'au point de partage, taudis que ceux de' 
Jemmappcs n'ont cp1e 26m,20; et encore que les bateaux de Churleroy ont à franchir 
19 distances en rivière rapide, quand ceux de Jcmrnappes n'ont que 12 distances ù 
franchir en rivière. Environ ; de plus de courant à remonter; or, c'est là qu'est la 
rlifficullé et le coût du hclagc. 
Les salaires des ouvriers qu'on <lit plus forts à Molls qu'à Charleroy, sont cependant 

clans ce dernier district plus que doublés depuis trois ans. Au surplus, cc n'est })US lc­ 
prix de la journée dans les deux bassins liouilliers qu'il faut comparer, mais le pri» de 
revi'ent de la houille. Car, à ll'lons, si l'ouvrier est payé plus cher, ce que nous ig·norons, 
il fait plus de besogne, parce qu'il est favorisé par le gisement de ln houille et pm·ce 
qu'il est plus actif et plus habile. 
Quant à la forte mesure que l'on doit faire aux acheteurs à Jemmappes, ouhlie-t-ou 

(fUC Charleroy, pour concourir sur Ios mêmes marchés, devra faire les mêmes sacrifices. 
Cette concurrence dons laquelle Mons aura tous les avantages de la réputation acquise, 
de la qualité des produits, de la facilité de l'exploitation el des rein lions faites, ne peut 
compromettre que l'avenir de Charleroy où l'exploitation est difficile, et où tout est à 
créer ou à obtenir. 

En résumé, nous invoquons aussi les principes de justice distributive pour demander 
la diminution des droits, sans laquelle nousne pouvons souver d'une ruine complète 
les g:rands capitaux engagés dans l'exploitation houillière. Notre gouvernement verra 
bien que cette réduction ne compromet pas le bassin de Mons, et que c'est donner aux 
cliarbous belges un écoulement en France, que de diminuer les droits en question. 11 
considérera que c'est l'intérêt général de la Belgique, qui la réclame, puisque ce 
placement des charbons belges en France fera pencher, en faveur de b Belgique, la 
balance des échanges entre les deux nations. 
Four ce qui est de la réduction indiquée sur les droits de navigation c1ue paie la 

fonte, bien que le comité charbonnier ne soit pas appelé directement à traiter la 
question, nous nous réunissons de grand cœur à la chambre de commerce de Mons, 
pour la demander et nous l'appelons de tous nos vœux. 

Charleroy, le 14 décembre 1839. 
( Suivent le, 1ignature1}) 



A. 
TABLEAU COJJJP.ARATIF des frais payés par un bateau, pa,r·tt": 

A charg,e de Jemmappes a Compt.'egne, avec 11844 hectolitres ga,z'l!etteries 
Flénu, et retour; 

A charge de Cliarleroy (écluse n° 11) d Compiegw.3> avec 1:i0,400 kil. de 
charbon et retour. 
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JEllllllAl'PF,S A. COJ\IPIRGNE. 

Droits de navii;ation 
et do ha rrièr es nu 
départ. 

{ 
A Jemmappes 
~ondé, lrnrri~1:es. 

1 

I< resnes, lmrriùrcs 
Fresnes, droits do navigation 
Vulencicnnes • 
Iwuy • 
Cambray , 
Saint-Quentin • 
Chauny " 

l 

I 
Pilotes et na rieurs • I 
Frais divers 

Droits de navigation ' 
et d'écluses. il 

Haloge. 

Aida11ts 

Frais divers 

1 

Losl1a\oursjusqu'à la l\folmaison. 
Ln Folie, treilleurs d epu is Condé. 

" chevaux jusqu'à Valenciennes 
Valenciennes, chovnu« jusqu'à Cambray 
Carnbrny, chevaux jusqu'un Souterrain. 
Au Souterrain, Jmssagc et lumières . 
Chauny, chevaux depuis le Soutcnain 
Junvillc, chevaux depuis Chauny. 

Un homme jusqu'aux: limites 
La Folie, le n avieu r . 
Valenciennes, l'homme do remontar;c 
Compiègne, l'homme depuis Junville 

Brulage et boisson, l'homme de chargement 
Pnille et mastic . 
Condé, enregistrement, acquit et pour-boire 

" les trous . 
Camhray, enregistrement de ln lettre do voiture 

• mise à bord du bachot. 

RETOUR. 

Chauny. 
Saint-Quentin 
Cambra y 
Iwuy, droits d'écluse 
Fresnes, droits do navigation . 

n droits cl'écluse. 
Condé, droits de navis-,1tion 
Au canal de Mons, droits de navigation. 

Chevaux de Compiègne à Manicamp. 
n de Chauny ù Saint-Quentin. 
• jusqu'au Souterrain . 
" pass.ige du Souterrain 

Un homme jusqu'à Fresnes 
Un homme de Condé à St-Ghislain 

et aidant 

Fr C. 
1!S 70 
6 l" •UJ J 1' ,,,. 
t) f')1) 

41 ZD 
21; On 
;ii BH 
ltili 30 
124 ao 
9;1 fl() l lH 1 10 

17 70 
;i5 1lî 
9 40 

67 00 
23 00 
14 so 
il3 00 
Hi 00 

1 00 
4 40 
4 40 
4 '.20 

Il 00 
3 00 
1 10 
7 00 
"80 
)1 7!5 

:16 76 
44 9;; 
14 oo 
19 06 
7 99 . ' 1 21 24 
3 13 

11 20 -- 
• 1 10 00 

9 00 
2 oO 
il 00 
~ 

4 l10 
2 ISO 

Mise à bord du bachot à. St-Quentin . 

Différence en faveur du bateau de Jemmappes 

21.4 7o 

J'4 00 

23 60 

159 40 

24 oO 

6 90 

Il ISO 
VM !!O 

070 10 

l,o'24 90 

OBSER~ ATl01'S. 

Pout compléter le tableau ci-dessus, il faut y ajouter, en snpposant quntre voya&cs par nn, pour Jemmappes 
comme pour Charlcro y, puisque nous avons démontré <[UC toutes les circonstances étaient éBalcs de part et 
d'autre, le relevé du purng ra pho intitulé: 

Cond11,o/m, r,. i11lrfr(Jts, etc, . 13 mnis, joui nées do conducteurù fr, f:iO . . 
Fermeture, 4 mois . . . . , 120Jours. • patente à fr. 165 l'na. 
Cha1gcmcnt et décharrremcnt, u • entretien du bateau à '200 , . 
21>jours parvoyoge ... , , 100 Yui eur du b,1lcau 7,000 
36 , aller et veuir 144 • des oz, ès 300 

364 3 m. intér,1ts, sur 7,300, o 5 '1,. 
, cm or tiss emnnt 7,000, ,i i> ulv· 
, usure des Oj;rè, 300, à lv "1,. 

'fr. 180 00 
41 25 
50 00 

!)1 25 
87 50 
li 21.i 

461 25 



CH!lU,EROY A COMPIÈGNE, 

-~·-------------------------------,---~---~·---- 
l 

Droit <l,c naviguuon ~ 
au départ. J 

1 

Halage. 

Pilotes. 

Frais divers 

( A. Churleroy, depuis I'écluse n° 11, 8 +2-,7 distnnccs, 11 G ~ cents par 
1 drstunoo et var tonneau, sur luu-;\ tonneaux, tl. 11:i-4;l à 

fr. 2-12 pa1· florin. , . 
Jeumont, 11 -(,, distances, à 10 conrimcs par tonneau; pour 
lt10-\ 

Landrecies, 13, 4 distances a 20 centimes pnr distance et par 
tonneau, sur 11:iO-A, 

Chauny 

l 

Droits de "'"'"'""· l 

De Charleroy à Lnndrnnies 
De Ln11dreo1éb a L:1 Fère 
De La Fere à Chauny • 
De Chauny à Janville 

Landrecies, le pilote depuis Maubeuge . 
Junvrllc, un homme jusqu'à Compiègne. 

L'homme de chargement 
Puille et mastic . 
Landrecies, enregistrement 
Les trous 

de la lettre de voiture 

RETOUR. 

. • 1 la 00 
4 40 19 40 -- 

• 1 7 20 
3 00 
,. &o 
3 oO 1 14 Oo 

Chauny 
La Fère, fr. o par distance, pour 1~ h· 
Landrecies, 1-/îO " " 8 {';;. 
Maubeuge, 1 oO » n 2 ~- 
CLarlcroy, 8 ,'}, distnnces, à 2 + cents par distance et par tonneau, 

le florm à fr, 2-12, sur lo5 tonneaux ~O. 

Halage. ) 
Depuis Compiègne à Janville . 

,. Junville à M",1nicamp 
• Manicamp à Chauny 
" Chauny a Maubeuge 
~ Maubeuge a Churleroy 

181 11 

'260 l\'2 

liO;\ 08 
rco 6ll 984 09 

130 00 
00 00 
10 40 
l /1 40 1 2114 80 

r, 
,, 14 Sl 

" 16 00 

" 20 00 

12 64 
67 00 
12 90 
~ 00 1 • 0o 57 

60 r,7 lli6 81 " oa B9 

,, o9 77 
1 

3 75 
If 150 
l 50 

73 150 
~2 so 1 105 7o 

1,0'24 90 

On aurait alors, pour tous frais et drolts acquittés, aller et retour d'un bateau de charbon de 
arrsvé • Lomprègne - . ' . . . . . fr. 

Et d'uo buteau de J cmmappe• ou même heu . 
Difl'é,cncc a l'avanlaBedc Jernmapp es 

Charleroy, 
l,98f, Ul 
1,416 05 
570 10 

Le bàteau de Chnrleroy contenant 150,400k1l. et coulant fr. 1,986-15, le pri, de ln tonne sera de fi. 13 20 
Ceh11 de Jemmappes contennnt 132,000 kil et c où ta nt f, l,4H,-05, le pn, de ln tonne seru <le. . .\0 7'}. 

,.F,11 rar-nn de la densité d1ffbenle du charLon des deux b assms, par suue d e lnqucllr l'hcclohtre de 
gu1llclte1 ,e, de Mons nu pèse que 72 kil. lomli, quu lh ect o liu o , ns du charbon de Ch,11 le, oy pese 
rnuycuuenn.nt lJO kil • nous Iei ous t ossortii le tP o.nd avantuge , en faveur du couch.mt Je 1'lom,, qui, end 
tou s ses p1 oduits u l<l mesure et non au pouls, 

Cherchons donc le pi is du li J11spo11 d'un hectolure : 
Les 150,400 krl de c.harLon rio Cltarle,·oy faisant 1,671 hcct. ras, <le 90 kil , lo hanspurt cl'un hecto- 

hn e rovrondi n a . , , • • . 1 19 
Lee ta~,000 kil , de charbon de Jommappos faisant 1,834 hect. de 72 kiloc., le lronspo,t d'un hucto- 

hll c i cvrendru a. 0 77 
Jlitiéreo~" en fan,1r de Jcunnuppe s, quarante-deux ceJ:1l11uc1 . ,fr,~ 



( 316 ) 

lt 
Compttrru'srm des [rtus de 1w1Jigati'on a supporter ponr un tonneau, de bouille, da 

Clwrlcn1y ri Co1npiï19ne) d'nne part, et de Nans r1.,u, même po-i'nt, d'autn part. 
1° Droits de nnvigation sur la Sambre belge, de 

Charlt:rny à fa frontière de Fvanoc, ù raison 
do 19 ,O::i par distance, retour corupcis, pour 
B dista11ct·s. (A• t. do l'arrêté royal du 1~ oc­ 
tobro l ü:32.) , . . • • 1. ~24 

?,2° Droits de navigation, de la frontière ù 
Lnndrecies, a l (i centimes par ton- 
1100.11 cl par d istnur-e , pour 11 dis- 
tances ,',, o!S,o0O mètres . 1. 700 

~0 Droits sui· le oa nnl tic jonction de la 
Sambre il l'Oise; jusqu'à La Fère, à 
20 centimes pm· di,tancc et pat· ton­ 
neau, pour 1i distances {r, 6ü,628 
mètres. • 2. 6'.2a 

4° Droits sur le ennal de La Fère et sur le 
can ni do Crozn t, ù 10 centimes pat· 

distance et par tonneau, pout· 2 dis- 
tances ensemhle et décime O. 220 

iS0 Droits du eaual de Manicamp, à raison 
do 20 centimes par mètre cube, ad­ 
mis pour un tonneau et JHU' distance, 
l distance et décime . . 0.:220 

6° Droit du canal de Janville, à raison de 
12 centimes ~- par tonneau et JH\l' 
écluse, pour les trois écluses et dé- 
cime • , 0 .412 

7° Droits sur l'Oise, de l'écluse rle Jan­ 
ville a Compiègne, 1 f {Hir distance 
et pm tonneau, pour I distance et 
décime • • • O.orn 

fr. 6 .774 

1° Droits sur le canal de Mons jusqu'à la fron­ 
tièro de Fruuce , ù raison de 28 centimes, 
par 10 tonneaux et (HU' distance, pour :3 dis­ 
tances. • 0.08/~ 

2° Droits à Condé, ù raison de 3 centi- 
mes du tonneau . 0. OôO 

i3° Pcng-c a l'écluse de Gœulsin, à 12 cen- 
times du tonneau • • 0. 120 

-4° Péage ù l'écluse de Fresnes, ù 24 cen- 
times du tonneau • 0. 240 

o0 Droits de Fresnes à Va lencicnnes, à 
8 centimes du tonneau. • 0 .0B0 

6° Droits de Valenciennes à Cambray, à 
'24 centimes du tonneau . 0. 24l) 

7° Péage ù l'écluse d'lwuy, à '.:M centi- 
mes du tonneau. • • 0 .240 

8° Droits sur le canal de St-Quentin, à 10 
centimes par tonneau el par distance, 
pour 10 distances et décime . 1 • 100 

9° Droits du canal de Crozat, à 10 centi- 
mes du tonneau et par distance, 
pour 8 distances O. 880 

10° Droits du canal de Janville, comme 
ci-contre • 0.2'.20 

11 ° Droits du canal de Manicamp O. 2'.20 
1'2° Id. sur l'Oise à Compiègne, 0.01~ 

fr. i.467 

J?m,ÙJ de route. 

1 ° Droits sur le cana 1 de Janville, à '.2 cen­ 
times ¾ par tonneau et par écluse, 
pour 3 écluses, décime, etc. . 0. 083 

2° Droits sur Je cann l de Manicamp, à 6l'i 
centimes par distance, pouf' l ;- dis­ 
tance, décime et quittance, calculés 
pour 150 tonneaux . • 0 .006 

3° Droits du canal de Crozat et La Fère, 
à '2 centimes -; par tonneau et dis- 
tance, pour '2 distances • 0 .o!m 

4° Droits du canal de jonction, 13 dis- 
tances 1, ù fr. i par bateau et par 
distance, calculé pour 1 ISO tonneaux. 0 .264 

!î0 Droits de la Sambre frnnoaisc, à fr. l-oO 
par distance et par bateau, pour 11 
distances à repartir sur l ISO tonneaux, 0 .110 

6° Droits sur la Sambre belge : ce droit 
de retour est compris dans lesfr.19-0o 
de l'aller . • • a 

fr. 0.018 

! 6 774 
Ensemble . , 0 5l8 

7 '282 
Différence en faveur de Mons, fr. ~ IHO. 

1 ° Droits sur le canal de Janville, comme 
ci-contre • • • 0 .083 

2° Droits sur le canal de Manicamp O .006 
3° Id. de Crozat, à 2 centi- 

mes -; par- tonneau et par distance, 
pour 8 distances et décime • • 0 .220 

4° Droits sur le canal de St-Quentin, 2 cen­ 
times-;;- pour 10 distances et décime. 0. 068 

~
0 Droits sur le canal do Cambray à Va­ 

Ienciannes , 8 centimes par tonneau 
et par distance, et décime. • 0 .088 

6° Péage à l'écluse d'lwuy, 12 centimes 
pa1· tonneau et par distance, et dé- 
oirue • 0 . l ~0 

7° Péugc à l'écluse de Fresnes, l '.2 cen- 
times par tonneau et par distance, et 
décime • . 0 , 120 

8° Droit de navigation ;\ Valenciennes, à 
-4 centimes du tonneau, et décime . 0 .o.u 

9° Pénge à l'écluse de Gœulzin, à 6 cen- 
times du tonneau, et décime. 0 .060 

l9u Droit sur le canal de Mons, 14 centi- 
me. par 10 tonneaux et par distance, 
pou[' 4 distances. • • ~ 

fr. 0 .aas 
Ensemble .. 
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N° 73. 

Réduot,ion des péages de la Sombre, - Übseroations de llf. Basse) en réponse 
au 'l'apport de la. chambre de commerce de 1'1ons. 

Bruxelles, le 24 décembre 1839. 

MONSIEUR LE MINISTRE' 

J'ai l'honneur devons adresser ci-joint les observations auxquelles a donné lieu le 
rupporl de ln chambre de commerce (le Mons relutivcment ù la question de l'abaisse­ 
ruent des droits de navigntion établis sur 10s canaux de la Srunbrc , 
Je suis chmc;é de vous faire parvenir ces observations au Horn des gérants de la 

sociétè de la Sambre française caualiséc cl du couseil d'administration du canal de 
jouctiou de la Sambre à l'Oise. 

J'ai l'honneur de vous présenter l'assurance de ma haute considération et d'être, 
Monsieur le Millistre, votre très humble et très obéissant serviteur. 

FRÉDÉRIC BASSE, 

Observations sur le rapport de la chambre de commerce de Mons, relativement à la 
question de i'abaissement des droits de naoiqatio« établis sur les canauœ de la 
Sambre. 

Dans le préambule de son rapport sur la question relative à l'abaissomcnt des droits 
de navigation sur les canaux de la Sambre, la chambre de commerce de Mons s'ex­ 
prime comme s'il s'agissait maintenant d'opérer une seconde diminution des péages 
établis sur la Sambre belge; or, c'est là une inexactitude, car ces péages n'ont jarnms 
été perçu& qu'à raison de neuf cents des Pays-Bas par tonneau. A la vérité, l'article 20 
du cahier des charges de l'acte de concession les avait fixés à douze cents, mais le 
règlement du 16 août 1828, antérieur à l'ouverture de la navigation, a changé cette 
disposition primitive. 

Abordant ensuite la question, la chambre de commerce déclare qu'elle a cru devoir 
l'examiner, non purement et simplement, mais sous le rapport de l'influence que sa 
solution peut avoir sur les charbonnages de Mons et eu égor<l à toutes les charges qui 
pèsent sur les produits de ces exploitations. 
Partant de ce principe, elle s'applique a mettre en parallèle les frais et droits à 

payer, de Charleroy à Compiègne, pour le ·royag·e d'un bateau chargé au tirant d'eau 
d'un mètre de charge, quel que soit son enfoncement à vide, avec les frais et droits à 
payer de Mons a Compiègne, pour le voyage d'un bateau chargé au tirant d'eau total 
d'un mètre vingt centimètres seulement. 
Pour justifier celte manière de procéder, lac hambrc de commerce pose en fait que, 

sur les canaux de la Sambre, le tirant d'eau de la charge réelle, est toujours déterminé 
à un mètre de hauteur, tandis que, sur les canaux de Mons, il varie, d'après le plus ou 
moins d'enfoncement des bateaux à vide et ne peut donc comporter que 90 centi­ 
mètres pour un bateau dont l'enfoncement à vide est de 30 centimètres. 

Nous ne pensons pas que la chambre de commerce de Mons ait été appelée à 
examiner la question qui lui a été soumise, autrement que pour s'expliquer sur le 
point de savoir si les droits établis sur la ligue de la Sambre et, par couséquent , sur le 
transport des charbons de Charlerov, sont plus élevés que ceux qui pèsent sur le 
transport des charbons cle Mons passant par les canaux de Condé et St-Quentin. Si la 

80 
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chambre de commerce de ~Jons n'avait envisnc:{'. la question que sous ce point de vue, 
sn solution eù t l'.•lt) simple et positive, car il résulte des chiffres posés dans le tableau 
qu'elle m1'ml' n joint ;i son rapport, que les droits ù p,1ycr sui· les canaux de ln Sambre, 
pour ln vovurrc de Mons tl Compit\gnc, <l'un bateau charrré de 150 tonneaux cl son 
' J li u 
retour ù vide, s'élèvent ù. . • . fr. l, 140 90 
tnndis qu'un bat.eau scmhlabl c, pour aller de .!\Ions à Compiègne et en 
revenir, ne paie en total quC'. 

La différence eu faveur df' Mons est donc de. 
763 00 
--·- --·- 
B77 00 

Quoi qu'il en soit, nous no nous appesantirons pas davantage ici sur les motifs qui 
ont déterminé la chnmhro ile commerce à éviter de répoudre calôgoriquemcnt à la 
11uestion dont elle n été saisie, et, pour réfuter son allégation, nous nous bernerons à 
déclarer que nous irinorons absolu ment comment elle pourrait étubli r qu'il soit permis 
ou possible de prendre sur les canaux de ln Sambre un mètre de tirant d'c« u de charge, 
quel que soit l'eufonoemcnt des bateaux à vide. 

.Nous ne counaissons aucun rèe·Icmc11t qui porte une semblable disposition, et de 
plus: nous devons déclarer que, si cc rèGlcmeut existait, il serait complètcmont illu­ 
soire dans ses conséquences. 
Pour le démontrer, nous posons en fuit qu'il est impossible de passer aux écluses 

de Dampremy et de Landelies, eu arnout de Charlcroy, avec nu tirant d'eau de plus 
d'un mètre vingt centimètrns ; c1ue, pendant la majeure partie de l'été, le manque 
d'eau gêne le passage des bateaux à travers la ville de Maubeuge; que les moyens 
d'alimenter suffisamment le hir-F de part:,rrc du canal de la Sambre à l'Oise, sont encore 
un problème non résolu; cl finalement, nous ferons remarquer que, si m èruo tous ces 
obstacles n'cxistaieut pas, il serait toujours vrai qu'arrives à Chauny, les bateaux venus 
par les canaux de la Sambre doivent, pour continuer leur route, entrer, comme ceux 
de :Mons, dans l'Oise canalisée, qui mauque souvent de profondcur , et que, par cousé­ 
queut, les bateaux de Charlcroy ne pourront jamais arriver à Compiègne, avec plus de 
charge que n'en porteront CC'UX de l\1011s. 

Cependant, la chambre de commerce, poursuivant le système qu'elle a établi, eu 
déduit, comme conséquence, que le chargrment d'u u bateau parlant de Charleroy, 
peut consister en 150 tonneaux, tandis que celui d'un bateau de Mons ne peut <!n 
excéder 132; elle prend ensuite cette proportion pour hase de ses calculs, afiu d'établir, 
à l'aide de chifîros placés fort arbitrairement dans le tableau joint à son rapport, que 
les frais et droits de transport de I 50,400 kilogrammes de charbon, depuis Charlcroy 
à Compiègne, s'èlèvent , avec los frais pour le retour du bateau, à fr. 1,986-15, pcu­ 
dant que 132 tonneaux seulement coûtent fr. 1,787-90, pour ètro transportés de 
Jemmappes à Compiègne, y compris les frais de retour; qu'il existe cloue, au profit de 
Charleroy, un avautngc très considérable. 

Or, pour parvenir à présenter cc résultat, la chambre de commerce a dù, non seu­ 
lcmeut répartir tous les frais de transport sur de moindres quantités de produits, 
depuis Mons à Compiègne, que depuis Charlcroy, mais elle a dû encore confondre les 
frais <le péages et de I ract ion avec des frais généraux qu'elle u évidemment exagérés en 
faveur de Mons; ainsi, elle prétend qu'il faut 163 jours, pour aller de Jemmappes a 
Compiègne et reveuir , cl qu'il n'en faut que QO, pour effectuer cc double trajet entre 
cette dernière villcet Churleroy, Elle part de là poul' compter, à raison de 163jours, 
les frais <l'un bateau de ~lons. pour sa laire et patente du hetelicr, pour intérètct, amor­ 
tisserneut de ln valeur du bateau, pour l'entretien de celui-ci et Je déchet de ses agrès; 
pendant qu'elle ne calcule tous ces frais qu'à raison de UO jours, pout· un bateau de 
Charleroy. 
Il en résulte que, de ce chef, elle évalue la dépense du bateau de Mons a 

et celle <lu bateau de Charleroy, seulement a . 
Différence. 

fr. 833 JO 
461 25 --- 
371 85 
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Nous observerons, d'abord, relativemcn Là cc calcul, que rien ne constate c1 u'il faille 
invariablement 163 jours poul' aller de Mons à Compiègne et en revenir, en second 
lieu, qu'il est bien moins prouvé encore que 90 jours soient un terme suffisant 'pour 
aller et revenir entre Chorlcroy et Compi1,,rrnc, et nous pcnsous, en couséqucnco, crue, 
pour rétablir la question sous son véritable jour, il fout comparer les frais de pt~arrc 
et de traction sur les deux 1igncs de navigation, ubstractio u faite tlc Lous frais [<)néraux. 
Pour atteiudrc cc but, nous suivrons les chiffres posés par la ohumbro de commerce 

cllc-rnêrnc, et nous prouverons uisérncnt ainsi, que les droits établis sur· les canaux 
de la Sambre, doivent être nécessairement abaissés, pour que les exploitations de 
CharIeroy puissent concourir en France avec celles de ;\'Ions. 
En effet, les chiffres de la chambre de commerce de Mons donnent le résultat 

suivant: 
Pour le voyage depuis Chnrleroy ù Compiègne, d'un hatcau portant l50 tonneaux 
Droits de péages pour aller . • . fr. 984 09 

pour retour . • • . 156 81 

Frais de traction et dépenses diverses> non compris les inté- 
rèts, pour aller. . . . . . fr. 278 25 

Pour retour 105 75 

fr. 1,140 90 

Ensemble 
384 00 

. fr. 1,524 90 
Pour le voyage de Mous à Compiègne, d'un bateau chargé de 132 tonneaux seule­ 

ment: 
Droits et péages, pour aller 
Pour retour . 

. fr. 511 00 
159 50 

fr. 670 50 
Frais de traction et dépenses diverses, non compris les inté- 

rêts, pour aller . . . • . fr. 
Pour retour . 

252 40 
31 90 

Ensemble . . fr. 
284 30 
954 80 

Mais la chambre de commerce a pensé qu'afin de pouvoir établir une 
comparaison exacte, il fallait mettre en parallèle des bateaux parlant le 
même chargement, et ajouter ainsi aux frais du bateau de Mons chargé 
de 132 tonneaux, les droits qu'il aurait fallu payer sur les 18 +., tcuneaux 
que ce bateau aurait dù prendre de plus, pour se trouver dans les mêmes 
conditions que celui de Charleroy. 

Or, les droits sur 132 tonneaux devant coûter, pour le voyage à charge 
et le retour à vide, fr. 670-50, soit fr. 5-08 par tonneau, il faut porter en 
compte pour 18 ·!-; tonneaux. . • . . • (I) 93 47 

Total . . fr. 1,048 27 
Ainsi, de l'aveu de la chambre de commerce de Dlons > le transport de 150 ton- 

ueaux venant de Charleroy doit coûter. • . • • . . . fr. 1,524 ~O 
Et celui d'un même nombre de tonneaux venant de Mons, seulement. • 1,048 '27 

Ln différence, au préjudice de Charleroy, est donc de. . fr. 476 63 

(1) Au lieu de porter en compte fr. 93-47, pour droits de navigation sur 18 , : tonneaux, la chambre de com­ 
merce de Mons a porté de ce chef, dans son tableau, fr. 137-10, pnr suite de l'erreur matérie lle qu'elle a commise, 
en calculant ces droits, non d'après les péages étab lis sur les canaux de Mons, lesquels ne s'clèvent, <le son aveu, 
qu'a. fr. 670-50 pour 132 tonneaux, mais d'après la somme de fr. 984-09, qui forme l'imporL des péages sur le, 
~•na ux de la Sambre, pour le trunsport de 150 ;\ tonneaux dei puis Clurlero)' à Compiègne. 
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faisant fr. 3-17 par tonneau, dont fr. 2-51 pour les droits, et fr. n -GG ponr les frai~ 
de traction . 

Il 'est donc iucon testnhle, comme nous l'avons Iait rcmarqurr plus haut, que, si fr, 
rnppol't de 1a chambre de commerce de Mons présente un résultat différent, c'est par 
suite des suppositions erronées sur lesquelles ce rapport est basé. 

S'il pouvait rester le moindre doute sur les dispositions qui out influencé la chambre 
de commerce de Tllfons, nous ferions cesser toute incertitude à cet égnl'd, au moyen d'un 
dut dont nous joignons ici la copie el par lequel deux des signataires du rapport de 
celle chambre ont reconnu, le 28 mai dernier, (1uc les frais de transport de 153 ton­ 
ncaux de charbon, venant <le Charlcroy, excèdent de fr. 240-55, ceux d'un même 
nombre de tonneaux venant de l\'1.oris. 

Au demeurant, nous pensons avoir démontré clairement, par tout ce qui précède, 
que les frais et droits à payer pom le trunsport de 150 f. tonucaux rle charhon , depuis 
Charlcroy à Compiègne, dépassent ceux a payer pour le même transport, depuis Mons, 
de Fr. 476-73; qu'aiusi , Mons jouit) eu cfl'eL, d'un avantage de fr. 3-17 pal' tonneau, 
et que lu demande tendante à obtenir une réduction de droits sur la Sambre belge, est 
récl lemcnt, fondée. 

Nous croirions pouvoir nous arrêter ici et attendre, avec confiance, la détermination 
du gouvrrncment, si nous ne regardions comme un devoir de répondre aux considé­ 
rations rrénérales présentées par la chambre de commerce de Mons, quelqu'étrangère5 
que la plupart de ces considérations nous paraissent être d'ailleurs ù l'objet qui nous 
occ11pc. 
La chambre de commerce a dit que les frais de halage sur les canaux de la Sambre 

diminueront, a mesure que la navigation deviendra plus active et que la concurrence 
s'établira parmi les haleurs. Nous pensons pouvoir soutenir le coutraire ; la popula­ 
tion ne s'accroît pas instuntanérnont ni aussi vile que l'on creuse un canal. Plus la 
navigation augmentera et plus, pendant long-temps encore, les haleurs élèveront leurs 
préten Lions. 
La chambre de commerce a dit encore que le prix de la main-d'œuvre parmi les 

ouvriers des houillères, est moins élevé à Charleroy qu'à l\'lons, qu'ainsi les exploitations 
des eu virons de cette dernière ville sont proportionnellement dans une condition défa­ 
vorable. Si cc fait est vrai, nous pouvons assurer qu'il cessera bientôt de l'être; l'essor 
immense du district de Charleroy en est un sûr garant, il a pour résultat d'occuper, 
chaque jour, un plus grand nombre d'ouvriers et tend, par conséquent, sans cesse, a 
augmenter le taux des salaires. D'ailleurs, l'économie qui pourrait résulter momeuta­ 
nément du prix de la main-d'œuvre , est amplement contrebalancée à Charleroy. par les 
difficultés de l'exploitation , les veines de houille y étant moins puissantes, moins 
régulières et moins complètement reconnues qu'au couchant de Mons. 

Nous ferons remarquer ici que la chambre de commerce n'ayant pas jugé à propos 
de s'en tenir au seul rapprochement des droits de péage et s'étant au contraire appli­ 
quée à faire entrer en ligne de comparaison des dépenses de toute espèce, elle aurait 
dû, pour être juste, tenir compte aussi d'un foi t dont J'influence est très onéreuse pour 
les charbonnages de Charlero y ; c'est que les produits de ceux-ci sont beaucoup plus 
pesants ctuc ne le sont les charbons de Mons, et que, par conséquent, un même nombre 
de tonneaux donne plus d'hectolitres de charbon de Mons que de charbon de Char­ 
Ieroy, La différence est d'environ i, ainsi 150 tonneaux <le charbon de Mons compor­ 
tent à peu près 300 hectolitres de plus qu'un pareil poids de charbon de Charleroy. 
Or, comme en général les ventes s'opèrent, en France, à l'hectolitre et non au poids, 
cet excédant présente, en faveur de Mons, une économie de frais de transport qui équi­ 
vaut à 27 centimes par hectolitre ou fr. 2-84 par tonneau. Cet avantage de fr. 2-84, 
ajouté à celui de fr. 2-50, résultant de la différence des péages, constitue, eu faveur 
de Mons, un total <le fr. 5-35 par tonneau, auquel il faut encore ajouter la faveur dont 
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Mous jouit sur le prix du fret, parce que les bateaux se présentent en gTan(l nombre 
SUI' la ligne de Saint-Q ucntiu, tandis que la hauteur des pôages les bannit des canaux 
de la Sambre, eu faisant craindre aux bateliers <le ne point trouver <le chargement à 
Charleroy. 
Enfin, la chambre de commerce termine son rapport en disant que, si le gouverne­ 

ment belge et les compagnies françaises opèrent une diminution des droits qui frap­ 
pent le charbon sur les canaux de la Sambre, il faucha aussi que la société du canal 
de jonction de la Sambre à l'Oise accorde une diminution sur le transport des fontes 
de fer. Quoique cette obsorvatiou s'offre ici comme un hors-rl'teuvre. dont la présence 
n droit de nous étonner, nous n'hésitons pas à dire tfUC nous nvo ns l'inti.ne conviction 
qnc la société du oana] do jonction souscrira, sans diflioulté , 6 pt endrc toutes les 
mesures dont ln nécessité lui sera démonlréc. 

Nous pensons avoir prouvé qne les assertions de la chamhre de commerce ne sont 
point fondées, que ses calculs sont basés sur des erreurs ou des cxarrérationsct qlle 
la protection demandée par le district de Charlcroy , ne peul nuire aux intérêts de Mons 
et moins encore nrncucr l'anéantissement des capitaux enrragés dans ses établissements 
qui, d'ailleurs, ne sont pas plus importants que ceux de Charleroy, 
Il paraîtra sans doute évident que le rappo1 L de la chambre de commerce de Mons 

n été rédirré sous l'influence de considérations locales; d'après cela nous persistons, 
avec confiance, à soutenir uue demande dont la tendance indirecte est d'augmenter 
les produits de la navigation, en lui donna ut plus d'activité, par sui le de l'abaissement 
de ses droits, el qui, en résumé, nous parait n'avoir d'autre but que d'obtenir, pour 
le district de Cliarleroy , des conditions telles qu'il puisse soutenir la concurrence des 
charbouuages de Mons sui· les marchés français. 

Note. 

Dans un passage de son rapport , la chambre de commerce dit : it qu,l! en coûte au 
batelier, pour faire le voyage de Jem mappes a Faienciennes, hui't francs par tonneau,» 
Nous n'avons pas cru devoir réfuter cette assertion, parce qu'elle est trop évidem- 

ment le résultat d'une erreur matérielle. La preuve en ressort de l'état même fourni 
pur la chambre de commerce. 

Nous nous sommes également abstenus <l'examiner ce que la chambre de commerce 
entend par " une position. invariable et acquise au» exploitations de .Jtions, position 
" pour laquelle aucune dùm'nution de droits n'est possible de long-temps, à cause des 
11 omcessions acoordées a lrI. Honnoree . » Ayant prouvé que, sous le rapport de l'envoi 
de ses produits en France, Je district de Mons jouit d'un avantage très important sur 
celui de Charlcroy, et ne demaudaut que la suppression de cet avantage, nous avons 
regardé comme inutile de discuter une question qui aurait pour objet , si nous l'avons 
bien comprise, de rechercher les moyens d'obtenir de nouvelles diminutions de droits 
en faveur de Mons, dans le cas où le gou vernerneut ferait droit aux réclamations des 
exploitants de Charleroy. 
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Le, frai• <l'un voya!fe de Jemmappes à Compiège, et retour it 
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C11. SAŒCTELETTE ' 
LEGRA~D-GOSSART, f d91sseu .- < 
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lldditctiun des pdrtges de /a, Sambre, -~ Note de 111. Basse, dn 23 }anv. 18-rn. 
111. le miuisu-e des travaux publics a bien voulu informer I'adrninistration de la 

Société du canal de jonction de la Sambre à l'Oise, que des modifications onL été 
apportées 6 l'ancien tarif du canal de Mons à Condé, en date du 15 avril 1834, lequel 
avait servi de base aux calculs de la dite Société, et qu'nujourd'hui 1( les droits établis 
,. sur ce cana l sont de 5; centimes par tonne et par distauce de 5 kilomètres; que, si 
» l'on veut clone meure en parallèle les péngC's de la Saruhr e belge, avec ceux du canal 
» de Mons, les termes de la comparaison rloivcu L ètre 19 ± el 5 -;- centimes. 

La Société ne peut s'expliquer comment M. le ministre concluL de cet état de 
r-h oses, que la réduction a opérer par le p;ouvcrner11cnl, sur les droits de navigation de 
la Sambre hclgc, ne doit pas excéder, au maicïmum , 1a moitié de la hauteur actuelle 
de ces droits. 

Le gouvemcmcnt a bien certainement l'intention de traiter avec une égale faveur 
toutes les localités du rnème pays, et, des-lors, il paraît impossible qu'il persévère dans 
La pensée de prélever sur les produits du district de Chcrlcroy, une taxe de 9 à IO cent. 
par tonne et par distance, tandis qu'un péage analogue ne gl'éverail les produits de 
Mo11s, que de 5: centimes pour le même poids et le même parcours. 
Il résulterait de cette disposition· une inégalité que M. le ministre peut d'autant 

moitis vouloir maintenir, que, s'il devait laisser pencher la balance, cc serait moins en 
faveur de Mom, c1ue de Charlcroy qu'il devrait le foire. 
En effet , les exploitants de TI'fons s011t en possession d'un débouché acquis, ils 

jouissent depuis Io ngtomps d'une grande exploitation pendant laquelle ils ont exercé 
une sorte de monopole, et de plus', lems produits ont une pesanteur spécifique qui 
rend leur transport bien moins coûteux que celui des charbons de Char leroy, et leur 
assure, sur ceux-ci, un avantage de fr. 2-80 à fr. 3 00 pai· tonne, 

Les exploitants de Charleroy , au uo ntrnirc , out tout à créer, tant pour le dévelop­ 
pement de leurs exploitations, que pom s'étnLlir sur un marché qui vient seulement 
de leur être ouvert, par la création d'uue nouvelle voie de communication, due il 
l'indus trie particulière. 

Les compagnies françaises qui ne soul qu'usufruitières , pom un temps limité, des 
canaux qu'elles ont fail ouvrir, doivent, pendant ce terme, retirer l'intérêt de leurs 
capitaux et reconstituer leur fonds social; elles ne peuvent, par conséquent, admettre 
des réductions aussi fortes que celles auxquelles un gouvernement peul d'autant mieux 
consentir, qu'il est appelé à recueilli!', nou seulement les produits d'une navigation 
rendue plus active par l'abaissement des péages, mais encore les fruits de la prospérité 
CJlJe cette navigation procure aux contrées qui I'alimeutent, 
Pour niveler les droits de péage sur les deux ligues, la réduction à opérer sur les 

canaux de la Sambre, doit être d'au moins fr. 2-40 par touue. 
Les droits actuellement établis sur la Sambre belge sont de 19 , ~" (par tonne et par 

distance ) soit, pour 8 distances ,'~~,,, de • . . . • fr. 1 55 
S'ils étaient réduits au môme taux que ceux du canal de Condé ( 05 ~ par 

tonne et par distance) ils s'élèveraient encore à • • • • . • u 45 
Ainsi la diminution supportée par fa Belgique ne serait crue de . . . • • 1 10 
Tandis que celles à supporter par les cauaux créés par l'industrie française, 

serait encol'e de. . . • . • . • . • • • 1 30 

Égalité. • fr. 2 40 
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Dans l'état actuel des choses, les canaux francais perçoivent sur l'ensemble tlc leur ' . 
pnrcours ( 24 ù 25 distnuces ) environ fr. 4--98 par tonne; pour arriver à une parfaite 
i·galité sur les deux lignes, il Iaudruit que ces droits fussent réduits à fr. 3-68, c'est-à­ 
dire de plus d'un quart. 

Un sembl ablc sacrifice est assurément tout ce que la Belgique peut demander ù des 
sociétés particulières qui lui ont ouvert l'accès d'un nouveau débouché, qui ont créé 
une voie de communication sans laquelle plusieurs branches de son industrie seraient. 
restées stationnaires, et à qui l'on doit donc la possession d'un nvantagc que le gouver­ 
nement seul pourrait anéantir en se refusant à réduire les droits établis sur la Sambre 
belge, au taux de ceux <lu canal de Comlé, cl de manière à permettre au district dt> 
Charleroy de profiter du moyen d'exportation qui lui est offert. 

L'acte de justice demandé au gouvernemen l, ne coûtera rien à l'lttat; il aura au 
contraire pour résultat d'augmenter les revenus du trésor, en Favorisant le développe­ 
ment de la navigation et de lu prospérité en général dans le district de Charleroy. 

Avant l'ouverture <lu canal de la Sambre à l'Oise, ce district n'exportait annuellement 
vers la France qu'environ 50,000 tonnes, lesquelles comptées a fr. 1-50 ou fr. 1-55 
de droit de navigation, ne produisaient pas au delà de Fr. 75 ù 77,000; or, en admet­ 
tant seulement que, par suite de l'ouverture de la nouvelle voie et de l'abaissement de5 
tarifs, l'exportation s'élève à 300,000 tonnes, on trouvera qu'au taux de 45 centimes, 
celles-ci présenteront un produit de fr. 130 a 140,000. 

M. le ministre <les travaux publics ne peut donc balancer à établir une égnlité 
réclamée par la justice, autant que par tous les intérêts, et à prendre ainsi une mesure 
sans laquelle les capitaux se détourneront entièrement des grandes entreprises d'u ti­ 
lité générale. 

Bruxelles , le 23 janvier 1840. 
Fll.ÉDÉlllC BASSE, 

Réduction de, péages de la Sambre. - Pétit't'on du commerce de 1"là11,be1tge. 
Maubeuge, le 10 février 184ll. 

A Monsieur le ministre du commerce et des traoaue pubiics; à Brueelle«. 

°MONSIEUR. LE MINISTRE, 

Les commerçants el industriels de la vallée de 1a Sambre française ont l'honneur de 
vous exposer que la hauteur des droits de navigation les place clans une position 
désavantageuse par rapport à Jeurs concurrents de la vallée de l'Escaut; et que le prix 
de revient auquel cette tarification maintient le combustible et les foules de Charleroy, 
arrête l'essor auquel leurs établissements semblaient appelés par l'ouverture d'une· 
grande "oie de communication. 

Après avoir acquis la certitude que l'administration de la Sambre française et du 
canal de jonction ferait une diminution sensible sur son tarif actuel, si le ffOuverne­ 
ment belge consentait à ramener le sien aux ehiflres du canal de Condé, les soussignés 
vous supplient de provoquer l'adoption d'une mesure qui servirait également lei, 
intérêts du commerce et de l'industrie des deux pnys. 
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En effet, les établissements houilliers et. rnétallmrriques de Charteroy ont tout a 
gagner nu développement de nos rapports; et les essais improductifs ou môme onéreux 
qu'ils ont faits jusqu'ici, dérno utren l que ces rapports no pou vent prospérer et devenir 
fructueux pour vos producteurs, qu'au moyen de l'abaissement des droits, 
Permettez-nous de foire valoir auprès de vous une autre considération : le canal de 

la Sambre, depuis la jonction avec l'Oise, est devenu la voie la plus directe entre les 
grandes villes de production de la Belgique, la Ilollandc, l'Allemagne et Je grand 
centre de consommation, Paris. 

Co ne sera donc pas seulement l'industrie de Charleroy, mais encore celle <le Liégc 
et d'autres points non moins importants, en même temps que votre commerce de 
transit, qui fp{p1er0Dt avec nous à l'activité que la mesure que nous sollicitons imprimera 
nécessairement à une route riche d'avenir, dès qu'elle sera débarrassée des entraves de 
la surtaxe. 

Oserions-nous ajouter que plus celte mesure sera prompte, plus elle sera efficace. 
Nous vous prions d'agréer l'hommage de notre profond respect. 

( Sui1Jmt les signaturu.) 
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